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L'ÉTAT  ACTUEL 

DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 

D'APRÈS  LES  TRAVAUX  DE  CES  DIX  DERNIÈRES   ANNÉES. 


Si  Frédéric  Le  Play,  le  créateur  de  la  Science  sociale,  le  savant 
éminent,  qui,  le  premier,  a  entrepris  de  faire  entrer  l'étude  des 
sociétés  humaines  dans  le  cadre  des  sciences  naturelles,  revenait 
aujourd'hui  parmi  nous,  il  serait  surpris  des  progrès  considérables 
qui  ont  été  réalisés  depuis  sa  mort.  J'ajoute  qu'il  en  serait  fier, 
car  ces  progrès  sont  la  plus  éclatante  justification  de  la  méthode 
dont  il  a,  tout  au  moins,  jeté  les  bases. 

Nous  voici,  en  effet,  à  un  point  de  notre  route  où  nous  éprou- 
vons nous-même  le  besoin  de  nous  arrêter  un  instant,  pour  re- 
garder en  arrière  le  chemin  parcouru  et  pour  fixer,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  le  point  où  nous  sommes  arrivés. 

Et  si  nous  désirons  nous  rendre  compte  des  résultats  acquis, 
ce  n'est  point  uniquement  par  un  sentiment  d'oreueil  scientifique, 
qui  serait  d'ailleurs  fort  légitime,  c'est  surtout  pour  éclairer 
notre  marche  et  nous  permettre  de  réaliser  plus  facilement  de 
nouveaux  progrès.  Dans  les  sciences,  comme  dans  l'industrie,  il 
est  nécessaire  de  dresser,  de  tenqis  en  temps,  un  iuventaire  de 
son  avoir. 

Je  voudrais,  en  outre,  par  cet  exposé  somuiaire,  faire  un  peu 
patienter  nos  amis,  jusqu'au  moment,  qui  maintenant  est  proche, 
où  nous  pourrons  publier  un  exposé  suivi  et  méthodi(pu'  de  la 
Science  sociale,  telle  qu'elle  a  été  renouvelée  par  les  travaux  de 
ces  dix  dernières  années. 


LA    SCIENCE  SOCIALE. 


I. 


Au  moment  de  la  mort  de  Le  Play,  la  Science  sociale  était  en 
possession  des  deux  instruments  essentiels  de  toute  science  :  une 
Méthode  dWnalyse  et  une  Classification. 

Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  instruments  étaient  incomplets,  in- 
suffisants :  ils  représentaient  seulement  le  premier  effort  pour 
arriver  à  constituer  la  Science. 

Néanmoins,  nous  dûmes,  tout  d'abord,  nous  en  contenter  et 
travailler  de  notre  mieux  avec  ces  outils  imparfaits. 

Mais,  en  dépit  de  tous  nos  efforts,  la  Science  ne  progressait  que 
lentement,  lorsque,  grâce  aux  travaux  d'un  de  nos  amis,  M.  Henri 
de  Tourville,  notre  Méthode  d'Analyse  fut,  à  la  fois,  rectifiée,  pré- 
cisée et  complétée. 

Si  Le  Play  voulut  bien  me  confier  à  moi-même  la  direction  de 
la  Revue  qui  devait  continuer  son  œuvre  scientifique,  on  sait  que 
l'organisation  d'un  Enseignement  de  la  Science  sociale  sortit  de 
l'initiative  de  M.  Henri  de  Tourville.  Or,  l'insuffisance  de  la  Mé- 
thode créait  à  l'enseignement  de  graves  difficultés  :  il  manquait 
de  précision.  M.  de  Tourville  pensa  donc,  avec  raison,  que  l'œu- 
vre la  plus  urgente  était  de  reprendre  la  Méthode  au  point  où 
l'avait  laissée  le  maître,  de  la  rectifier  et  de  la  compléter. 

Doué  d'un  esprit  essentiellement  scientifique  et  d'une  rare 
puissance  d'analyse,  M.  de  Tourville  était  plus  à  même  que  tout 
autre  de  mener  à  bien  une  œuvre  aussi  difficile.  Après  un  travail 
de  plusieurs  années,  il  aboutit  à  rétablissement  d'une  Nomencla- 
ture sociale.,  qui  analyse  et  distribue  par  groupes  tous  les  élé- 
ments dont  se  compose  une  société  humaine  (1).  C'est  véritable- 


(1)  La  Nomcnclalure  comprend  vingt-cinq  grands  groupes  de  faits  disposés  dans 
l'ordre  suivant  :  le  Lieu,  le  Travail,  la  Propriété,  les  Biens  mobiliers,  le  Salaire,  l'É- 
pargne, la  l'amille  ouvrière,  le  Mode  d'existence,  les  Phases  de  l'existence,  le  Patro- 
nage, le  Commerce,  les  Cultures  intellectuelles,  la  Religion,  le  Voisinage,  les  Corpora- 
tions, la  Commune,  les  Unions  de  communes,  la  Cité,  le  Pays  membre  de  la  Province, 
la  Province,  l'État,  l'Expansion  de  la  Race,  l'Étranger,  l'Histoire  de  la  Race,  le  Rang 
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ment  un  instrument  de  précision,  car,  depuis  sept  années  qu'il 
sert  de  base  à  nos  études,  il  n'a  pas  encore  révélé  une  seule  im- 
perfection grave.  C'est  à  lui  que  nous  devons  tous,  les  progrès 
qui  ont  été  réalisés,  soit  dans  l'Enseignement,  soit  dans  les  tra- 
vaux publiés  par  la  Science  sociale. 

Mais  parmi  tous  les  résultats  obtenus  à  l'aide  de  ce  nouvel  ins- 
trument d'analyse,  le  plus  important  a  été  de  nous  révéler  une 
confusion  faite  entre  deux  grandes  séries  de  sociétés  humaines. 

On  sait  que  toutes  les  sociétés  existant  à  la  surface  du  globe 
avaient  été  classées  en  trois  groupes  fondamentaux,  suivant  le 
type  de  la  famille  :  les  Sociétés  à  Famille  patriarcale,  les  So- 
ciétés à  Famille-souche,  les  Sociétés  à  Famille  instable. 

Après  la  mort  de  Le  Play,  nous  nous  en  tînmes,  tout  natu- 
rellement, à  cette  Classification  et,  à  mesure  que  nous  avions 
soumis  à  l'analyse  un  type  nouveau,  nous  le  classions  dans  un 
de  ces  trois  groupes. 

Cependant,  à  mesure  que  nous  avancions  dans  nos  études, 
nous  avions  de  plus  eu  plus  le  sentiment  que  nous  placions  dans 
le  même  groupe,  dans  celui  de  la  Famille-souche,  des  types 
qui  semblaient  présenter  des  différences  trop  considérables  pour 
ne  constituer  qu'une  même  classe. 

Nous  serions  restés  longtemps  clans  ces  tâtonnements  et  ces 
incertitudes,  si  M.  de  Tourville,  en  établissant  la  Nomenclature 
sociale,  n'avait  mis  enfin  entre  nos  mains  un  instrument  d'ana- 
lyse infiniment  supérieur  à  celui  que  nous  avions  jusque-là. 

Nous  étions  dès  lors  en  mesure  d'analyser  une  société  plus 
à  fond,  de  la  décomposer  plus  rigoureusement  en  tous  ses  élé- 
ments, et  de  déterminer,  avec  exactitude,  les  relations  ([ui  exis- 
tent entre  l'un  quelconque  de  ces  éléments  et  tous  les  autres. 

Une  des  premières  études  entreprises  ;\  l'aide  de  la  nouvelle 
Nomenclature  sociale  fut  la  Monoi/rapJiie  du  .fanr  lierno/s,  p.u* 
M.  Pinot.  L'analyse  démontra  ({U(>  l'on  était  là  en  présence  d'un 

(.le  la  Race.  —  Voir  dans  la  Science  sociale,  au  sujet  île  la  Noincnclalure,  les  arliclos  ili> 
M.  de  Tourville  :«  la  Science  sociale  est -elle  une  science?  >«  t.  I  et  II,  et  le  «  Cours  «le 
.Méthode  de  la  Science  sociale»,  par  M.  Trieur,  t.  1  et  suiv..  et  par  M.  Pinol.  L  XI  el 
suiv. 
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type  qui  présentait  de  grandes  analogies  avec  les  Sociétés  à 
famille  patriarcale.  Néanmoins  le  type  devait  être  classé,  d'après 
Le  Play,  parmi  les  Sociétés  à  Famille-sonche,  parce  qu'il  prati- 
quait la  transmission  intégrale  à  un  seul  enfant,  suivant  la  for- 
mule adoptée. 

Peu  après,  nous  fîmes,  M.  Paul  de  Rousiers  et  moi,  un  voyage 
d'étude  en  Auvergne,  —  autre  pays  de  montagne,  —  et  nous 
constatâmes  également  que  ce  type  se  comportait  à  la  façon  des 
patriarcaux  et  que  la  formation  communautaire  s'y  révélait  par 
de  nombreux  et  indéniables  symptômes.  Et  cependant  toutes  les 
fois  que  nous  posions  cette  question  :  «  Comment  transmet-on 
le  bien  de  famille?  »,  on  nous  répondait  invariablement  :  «  On 
fait  un  aine  ».  Ayant  réuni  les  éléments  d'une  monographie  de 
famille,  qui  servit  de  point  de  départ  à  l'étude"  du  pays, 
nous  pûmes  constater  que,  dans  cette  famille,  comme  dans  toutes 
celles  du  voisinage,  le  bien  avait  été  transmis  à  un  des  enfants  ; 
les  autres  recevaient  une  soulte  en  argent  aussi  réduite  que 
le  permet  la  loi.  Très  perplexes,  nous  nous  demandions  si  nous 
n'étions  pas  en  présence  d'une  fausse  Famille-souche. 

Voilà  le  point  où  nous  en  étions,  lorsque  M.  de  Rousiers  accom- 
plit son  voyage  d'observation  aux  États-Unis,  d'où  il  devait 
rapporter  son  beau  livre,  La  Vie  américaine  (1). 

Les  lecteurs  de  la  Science  sociale  n'ont  pas  oublié  les  lettres 
que  notre  ami  m'adressa  d'Amérique  et  dont  une  excita  un  vif 
étonnement  et  me  valut  plusieurs  demandes  d'explication. 

Dans  cette  lettre,  M.  de  Rousiers  commençait  par  établir  que 
l'Anglo-Saxon,  aux  États-Unis,  présentait  le  type  le  plus  accusé, 
le  plus  intense  de  la  Famille-souche,  et  il  en  donnait  les  preuves. 

Puis,  aussitôt  après,  il  écrivait  :  «  Il  est  de  toute  évidence  que 
cette  manière  de  s'établir  est  marquée  au  coin  de  la  Famille- 
souche;  un  jeune  Anglais,  un  jeune  Scandinave  et  un  jeune 
Américain  ont,  en  somme,  sur  ce  point,  des  idées  semblables, 
toutes  différentes  de  celles  dun  jeune  Français,  d'un  jeune  Espa- 
gnol, ou  d'un  jeune  Italien. 

(1)  Ce  volume,  dont  une  partie  a  été  publiée  dans  \?i  Science  sociale,  a  paru  à  la 
librairie  Finnin-Didot. 
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«  Voilà  qui  va  bien  ;  mais  là  où  la  différence  éclate,  c'est  en 
ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens,  la  perpétuité  de  réta- 
blissement de  famille.  Un  Américain  n'a  aucune  idée  de  cela, 
et  nous  sommes  habitués  à  considérer  cette  coutume  comme 
le  fondement  même  de  la  Famille-souche.  Si  le  foyer  se  vend,  si 
le  foyer  se  partage,  que  devient  en  efl'et  cette  souche  féconde? 

«  Telle  est  la  grosse  objection  à  laquelle  je  me  suis  longtemps 
heurté.  Vous  avouerez  qu'elle  avait  son  poids...  Aussi  étais-je 
tenté  d'abandonner  absolument  toute  hypothèse  de  Famille- 
souche  et  d'écrire  en  grosses  lettres  sur  mon  cahier  de  notes  : 
Décidément  les  Américains  sont  en  Famille  instable.  >- 

«  Puis,  le  lendemain,  ou  tout  de  suite  après,  d'autres  faits 
dénonçaient  hautement  cette  puissante  formation  de  la  Famille- 
souche  que  la  Famille  instable  est  si  radicalement  incapable  de 
donner...  »  (1). 

A  cette  même  époque,  M.  Henri  de  Tourville  recherchait  les 
circonstances  qui  avaient  amené  la  constitution  de  la  Famille- 
souche  dans  son  centre  historique  déformation,  en  Scandinavie. 
Indépendamment  des  documents  fournis  par  l'histoire,  il  avait, 
pour  appuyer  son  travail,  les  observations  recueillies  par  un  de 
nos  élèves  que  nous  avions  envoyé  en  Norvège.  M.  de  Tourville 
put  arriver  à  tracer  l'évolution  de  la  Famille-souche  depuis  sa 
première  origine  jusqu'à  son  état  présent.  (îest  là  qu'il  se  ren- 
contrait avec  M.  de  Rousiers.  Mon  cours  m'amenait  alois  à  expo- 
ser les  sociétés  à  Famille-souehe,  et  je  mis  en  œuvre  ces  deux 
sources  d'information. 

Cette  partie  du  Cours  n'a  pas  encore  été  publiée  dans  la  Hevue, 
mais  mes  auditeurs  se  souviennent  sans  doute,  car  ils  en  parurent 
très  frappés,  des  lumières  nouvelles  que  ces  quelques  leçons 
jetèrent  sur  ce  problème  fondamental  de  l'évolution  sociale. 

La  question  était  mûre,  lorsqu'une  dernière  et  décisive  cons- 
tatation nous  prouva  que  le  moment  était  venu  de  se  prononcer. 

Tous  ceux  qui  ont   lu   les  omim-cs  de    Le  iMay   i*onnaissent    la 
[i)  L(i  Science  sociale.  I.  1\,  |>.  .".Ot;,  507. 
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monographie  fameuse  de  la  famille  Méloiiga.  C'est  une  famille 
de  paysans  pyrénéens  de  l'ancien  pays  du  Lavedan,  habitant 
la  commune  de  Cauterets,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées.  Le  Play  Tobserva  et  la  décrivit  en  1856,  et  il  inséra 
d'abord  cette  étude  dans  les  Ouvriers  européens. 

Plus  tard,  lorsqu'il  publia,  en  1870,  son  volume  sur  YOrgani- 
nisation  de  la  famille,  il  voulut  donner  une  description  complète 
de  Famille-souche,  à  titre  de  spécimen.  Il  lit  donc  un  choix 
parmi  les  nombreuses  monographies  reproduites  dans  les  Ou- 
vriers européens,  et  il  arrêta  son  choix  sur  la  monographie  de  la 
famille  Mélouga. 

V Organisation  de  la  famille  est  divisée  en  deux  livres.  Le  pre- 
mier a  pour  titre  :  La  recherche  du  modèle,  ou  la  famille  sous 
ses  trois  régimes  ;  le  second  :  La  description  du  modèle,  ou  une 
Famille-souche  du  Lavedan  en  1856. 

Ainsi,  après  avoir  décrit  les  trois  régimes  de  famille  et  avoir 
montré  la  supériorité  sociale  de  la  Famille-souche  sur  la  Famille 
patriarcale  et  sur  la  Famille  instable,  Le  Play  a  voulu  donner 
un  exemple  de  Famille-souche,  de  Famille-souche  «  modèle  »,  et 
il  est  allé  choisir,  entre  cent  autres,  la  famille  Mélouga. 

Or  la  famille  Mélouga  est-elle  une  Famille-souche? 

On  comprend  combien  il  était  important,  au  point  de  vue  de 
la  Classification  sociale,  d'éclaircir  ce  point  ;  là  était  le  nœud 
même  du  problème  qui  nous  tenait  depuis  si  longtemps  en  sus- 
pens et  cjui  tenait  en  suspens  tout  progrès  de  la  science. 

Sur  ces  entrefaites,  je  reçus  une  lettre  d'un  de  mes  amis, 
M.  Fernand  Butel,  cjui  habite  Pau  et  qui  me  fit  part  de  son  pro- 
jet d'étudier,  d'après  la  Nomenclature,  les  populations  pyrénéen- 
nes de  la  Vallée  d'Ossau,  très  voisines  de  celles  du  Lavedan  et 
appartenant  au  même  type  social.  Je  dois  dire  que  M.  Butel,  qui 
connaît  très  bien  l'œuvre  de  Le  Play  et  qui  suit  les  travaux  de 
notre  Revue  depuis  l'origine,  n'était  pas  au  courant  de  nos  doutes 
au  sujet  de  la  Classification  de  Le  Play.  Il  se  mit  donc  à  obser- 
ver, avec  la  conviction  qu'il  allait  rencontrer  en  face  de  lui  un 
type  de  Famille-souche,  mais  avec  l'espoir  d'en  pousser  l'analyse 
plus  loin  que  ne  l'avait  fait  Le  Play,  grâce  à  la  Nomenclature. 
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Deux  ou  trois  mois  après,  je  reçus  une  nouvelle  lettre  de  M.  Bu- 
te!, qui  m'annonçait  qu'il  avait  recueilli  tous  les  faiis,  qu'il  les 
avait  analysés  avec  soin  et  distribués  dans  les  différents  compar- 
timents de  la  Nomenclature.  Mais  il  se  déclarait  hors  d'état  de 
classer  le  type.  «  C'est,  m'écrivait-il,  un  type  intermédiaire  entre 
la  famille  patriarcale  et  la  Famille-souche.  Il  a,  de  la  Famille- 
souche,  la  transmission  intégrale  à  un  enfant;  mais  ious  les 
autres  caractères  appartiennent  bien  nettement  à  la  formation 
patriarcale,  ou  communautaire.  »  Et  pour  me  mettre  à  même 
d'en  juger,  il  m'adressait  un  résumé  de  ses  observations. 

Je  communiquai  les  observations  de  M.  Butel  à  M.  de  Tourville, 
çt  nous  tombâmes  d'accord  que  le  type  observé  se  rattachait, 
aussi  bien  que  celui  des  Mélouga,  à  la  Famille  patriarcale,  plus 
foncièrement  qu'à  la  Famille-souche. 

Et  c'est  ainsi,  qu'au  mois  d'avril  dernier  la  Science  sociale  com- 
mençait la  publication  non  encore  achevée  de  la  Monographie  de 
M.  Butel,  sous  ce  titre  significatif,  qui  accusait  notre  conclusion  : 
La  Valléf  cVOssau;  Elude  sur  la  population  originaire  et  la 
pré  fendue  Famille-souche  des  Pyrénées. 

Les  lecteurs  ayant  ainsi  sous  les  yeux  la  description  de  ce  type 
et  les  preuves  indéniables  de  ses  analogies  avec  la  formation  pa- 
triarcale, il  nous  suffit  de  les  y  renvoyer. 


II. 


Ainsi,  il  nous  était  démontré  que  la  transmission  dos  biens 
de  famille  à  un  seul  enfant  n'est  pas  une  note  suffisante  pour 
déterminer  une  famille-souche. 

Comment,  sans  changer  fondamentalement  son  esprit  commu- 
nautaire, —  dont  nous  connaissons  r«qipositiouavo('  l'esprit  d'ini- 
tiative, avec  l'esprit  de  la  Famille-souche,  —  une  famille  patriar- 
cale peut-elle  imiter  la  Famille-souche  par  la  transmission  du  bien 
patrimonial  à  un  seul  enfant?  Cela  '^e  lait  en  vertu  dune  r\olntion 
forcée  et  toute  natui-elle.  cUtnt  nons  ptMivons  maintenant  donner 
la  formule. 

Représentez-vous   une  Famille   patriarcale   :  elle  se  compose 
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d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ménages  vivant  au  même 
foyer  et  des  produits  du  bien  commun.  Transportez  ce  type  sur 
un  sol  plus  pauvre  et  où  la  population  est  plus  dense.  Vous  cons- 
tatez que  le  nombre  des  ménag-es  vivant  en  commun  tend  à  di- 
minuer, parce  qu'il  n'est  plus  possible  de  les  faire  vivre  tous 
ensemble  sur  un  bien  plus  petit,  qui  ne  peut  utiliser  tous  les 
bras  et  donne  des  produits  moins  abondants. 

Il  arrivera  ainsi  un  moment  où  la  communauté  sera  réduite 
à  deux  ménages  :  celui  du  père  et  celui  d'un  des  fds,  qui  doit 
succéder  au  père,  les  autres  enfants  étant  obligés,  ou  de  rester 
célibataires  au  foyer,  pour  ne  pas  augmenter  le  nombre  des 
bouches  à  nourrir,  ou  de  chercher  un  établissement  au  dehors. 

Or,  il  se  rencontre  que  cette  réduction  de  la  communauté  à 
deux  ménages  est  le  fait  normal  de  tous  les  pays  de  montagnes 
où  viennent  s'installer  des  familles  patriarcales.  Occupant  d'é- 
troites vallées  à  sol  pauvre,  la  communauté  doit  se  restreindre, 
par  la  force  des  choses,  à  ce  minimum. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que,  malgré  cette 
réduction,  le  type  conserve  sa  formation  communautaire.  La 
communauté  n'est  dissoute  qu'en  apparence,  que  matérielle- 
ment, pour  ainsi  dire,  mais  elle  continue  à  subsister  moralement 
et  peut-être  même  avec  une  intensité  plus  grande.  En  effet, 
ces  malheureux  menacés  de  perdre  l'asile,  les  ressources,  le 
secours  de  la  communauté  auxquels  ils  étaient  habitués,  se 
cramponnent  à  cette  institution  avec  l'énergie  du  désespoir. 

Lisez  la  monographie  de  la  Vallée  d'Ossau,  lisez  même  celle 
de  la  famille  Mélouga,  lisez  celle  du  Jura  Bernois,  lisez  les 
monographies  des  autres  pays  de  montagnes,  et,  maintenant 
que  vous  êtes  averti,  ce  lait  vous  apparaîtra  avec  la  dernière 
évidence.  Les  enfants  qui  émigrent  au  loin  ne  partent  qu'avec 
l'idée  bien  déterminée  de  revenir;  ils  envoient  leurs  économies 
à  la  famille,  et,  s'ils  sont  dans  le  besoin,  c'est  de  la  famille  qu'ils 
tirent  des  secours;  s'ils  échouent  dans  la  vie,  c'est  dans  la  famille 
qu'ils  reviennent,  comme  des  naufragés  au  port.  Il  y  a  plus  : 
beaucoup  d'enfants  ne  se  marient  pas,  afin  de  rester  au  foyer, 
d'échapper  à  la  dure  nécessité  de  se  faire  une  situation  au  loin 
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et  par  leurs  seules  forces,  ce  qui  répugue  essentiellement  à  des 
communautaires.  Vous  constaterez  en  outre  cpio  ces  émigrants 
ne  créent  presque  jamais  un  établissement  rural  mais  qu'ils  vont 
dans  les  ^-illes  :  l'acquisition  d'un  domaine  rural,  les  retiendrait 
au  loin  pour  toujours,  les  empêcherait  de  revenir  au  lieu  natal, 
tout  près  de  ce  foyer  qui  remplit  toutes  leurs  pensées. 

Et  c'est  précisément  parce  que  la  communauté,  quoique  chan- 
celante, continue  à  les  protéger  de  tant  de  manières,  qu'ils  accep- 
tent, qu'ils  défendent,  quils  aiment,  qu'ils  pratiquent  en  dépit 
du  Code  civil  français ,  la  transmission  intégrale  des  biens  à  un 
seul,  à  laine,  qui  n'est  pour  eux  que  le  dépositaire,  l'image  sen- 
sible et  vénérée  de  la  communauté,  de  cette  communauté  qu'ils 
reconstitueraient  demain,  matériellement,  si  des  circonstances 
plus  heureuses  le  permettaient. 

Et  voilà  le  type  que  Le  Play  avait  confondu  avec  la  vraie 
Famille-souche,  qui  est  cependant  bien  différente. 

Dans  celle-ci,  chaque  enfant  part  avec  enthousiasme,  et  le  plus 
tôt  possible,  du  foyer  paternel,  et  sans  esprit  de  retour,  pour  se 
fixer,  dès  qu'il  a  amassé  les  capitaux  nécessaires,  dans  la  culture, 
à  l'autre  bout  du  monde,  aux  États-Unis,  en  Australie,  en  Nou- 
velle-Zélande .  n'attendant  rien  de  sa  famille  et  ne  lui  envoyant 
rien,  ne  comptant  que  sur  son.  initiative  personnelle,  doué  d'un 
esprit  d'entreprise  qui  en  fait  le  type  conquérant  du  monde, 
type  qui,  toujours  et  partout,  l'emporte  sur  les  émigrants  à  for- 
mation communautaire. 

Et  si,  comme  dans  le  type  précédent,  on  retrouve  dans  la  l-a- 
mille-souche,  d'une  façon  générale,  la  transmission  intégrale 
des  biens  à  un  seul  enfant,  c'est  pour  une  raison  bien  dif- 
férente :  et  c'est  là  qu'a  porté  l'erreur  de  Le  Play.  L'insufli- 
sance  de  sa  méthode  d'analyse  a  fait  qu'il  n'est  pas  remonté  à 
la  cause  du  phénomène.  11  a  pris  un  effet  pour  une  cause  :  il  a 
cru  que  ce  qui  engendrait  la  Famille-souche,  c'était  son  mode 
de  succession,  tandis  que  son  mode  de  succession  procède  de 
quehpie  chose  de  [)lus  profond  et  de  plus  absidu,  qui  est  la  carac- 
téristique f<mdamentale  de  la  Famille-souche,  c'est-à-dire  :  iap- 
titudc  donnée  à  chaque  enfant  de  se  créer  par  soi-même  tm  do- 
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maine  indépendant.  C'est  cette  aptitude,  formée  par  toute  Tédu- 
cation,  qui  fait  que  le  père,  effrayé  de  voir  tous  ses  enfants 
s'éloigner  avec  empressement  du  foyer  paternel  et  menacé  de 
rester  seul,  s'efforce  d'en  retenir  un  auprès  de  lui  et  de  se  l'asso- 
cier. Il  y  réussit  en  Angleterre,  mais  il  n'y  réussit  pas  aux  États- 
Unis,  parce  que,  là,  les  occasions  de  faire  fortune  sont  trop  nom- 
breuses et  trop  tentantes,  et  que,  décidément,  les  enfants,  tous 
les  enfants,  aiment  mieux  s'assurer  l'indépendance  avec  un 
avenir  illimité,  que  de  s'assurer  une  fortune  toute  faite.  Dans  ce 
cas,  le  père  reste  sans  successeur  spécial  parmi  ses  enfants.  C'est 
ce  qui  fait  bien  ressortir  que  le  mode  de  succession  usité  dans 
la  Famille-souche  n'est  qu'une  conséquence  d'un  caractère  plus 
essentiel,  plus  fondamental,  bien  éloigné  du  caractère  des  Fa- 
milles patriarcales  réduites  à  ne  faire  qu'un  héritier.  Le  même 
résultat  apparent  dans  les  deux  cas  procède  de  situations  bien 
différentes,  qu'il  n'est  pas  possible  d'assimiler  et  de  classer  en- 
semble. 

Il  faut  donc  faire  deux  classes  des  deux  types  de  famille  que 
Le  Play  avait  confondus  sous  la  dénomination  de  Familles-souches. 

La  Science  sociale  se  trouve  ainsi  amenée  à  distinguer  quatre 
types  de  famille  au  lieu  de  trois. 

Des  deux  types  de  famille  qui  recevaient  indistinctement  jus- 
qu'ici l'appellation  de  Famille-souche,  celui  qui  mérite  le  mieux 
d'en  retenir  le  nom  est  bien  celui  qui  présente  les  qualités  les 
plus  éminentes  :  car  Le  Play  en  donnant  à  la  Famille-souche 
un  nom,  l'a  en  même  temps  montrée  partout  comme  «  la  Fa- 
mille modèle  ».  La  réputation  qu'il  lui  a  faite  doit  demeurer 
tout  entière  au  type  qui  la  justifie  le  mieux  ,  et  le  mieux  de 
beaucoup. 

Cette  Famille-souche  qui  répond,  —  et  qui  répond  seule,  — à 
tous  les  éloges  qu'en  a  faits  Le  Play,  est  celle  dont  nous  voyons 
l'exemple  le  plus  développé  chez  les  Anglo-Saxons. 

L'autre,  que  nous  sommes  obligés  de  séparer  d'elle,  ne  peut 
porter  que  le  titre  de  «  fausse  Famille-souche  ».  Elle  est  comme 
ces    espèces  végétales   qui   présentent   des   analogies    avec  des 
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espèces  mieux  classées,  dont  on  leur  donne  le  nom,  en  les  dis- 
tinguant pourtant  par  la  qualification  de  «  fausses  espèces  ». 
Elle  possède  en  effet  certains  traits  remarquables,  importants, 
qui  la  rapprochent  de  la  Famille-souche  et  qui  l'ont  fait  con- 
fondre avec  elle;  mais  elle  manque  du  trait  décisif  qui  est  la 
faculté  dominante  de  susciter  l'initiative  des  jeunes,  de  tous  les 
jeunes,  aînés  et  cadets,  fils  et  filles,  et  cela  dans  des  conditions 
incomparablement  profitables  au  bien-être  social;  elle  manque 
du  résultat,  qui  est  la  caractéristique  bien  nette  et  bien  saisis- 
sable  de  cette  éducation  :  l'aptitude  usuelle  des  enfants  à  se 
créer,  en  simple  ménage,  un  domaine  isolé,  en  pays  neuf. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  de  fait,  tons  les  enfants  d'une  Famille- 
souche  proprement  dite  s'en  aillent  en  pays  neuf,  ni  se  créent 
un  domaine  :  mais,  sauf  des  exceptions  qui  se  présentent  comme 
une  défectuosité,  comme  une  infirmité,  comme  un  cas  de  déca- 
dence dans  la  race,  tous  ont  reçu  une  éducation  qui  leur  rend 
normal  l'établissement  que  je  viens  de  dire.  C'est  la  ressource 
qui  leur  demeure  à  tous,  s'ils  échouent  dans  des  entreprises 
plus  hardies,  plus  hasardeuses.  C'est  le  port  auquel  ils  viennent 
se  détendre,  ou  auquel  ils  viennent  se  fixer,  après  qu'ils  ont 
connu  les  aventures  heureuses  des  affaires  commerciales  et  in- 
dustrielles. On  entend  dire  par  le  monde  que  les  Anglais  visent 
aujourdhiii  beaucoup  plus  au  commerce  et  à  l'industrie  qu'à  la 
culture,  par  la  raison  que  celle-ci  «  ne  paie  pas  »  si  bien  que 
les  autres;  et  on  en  conclut  que  le  type  se  transforme,  [)ériclite, 
se  perd,  se  dément.  C'est  une  erreur.  Si,  pour  s'ouvrir  la  carrière, 
les  Anglais,  en  grand  nombre,  préfèrent  les  affaires  à  la  culture, 
ce  n'est  pas  qu'ils  cessent  pour  cela  d'être  parfaitement  aptes  à 
se  créer  un  domaine  agricole.  Ils  y  sont  si  bien  aptes,  (|u'ils 
considèrent  précisément  cette  création  comme  la  moindre  des 
entreprises  qu'ils  puissent  tenter.  Ils  ont  cette  ressource  en 
réserve,  et  c'est  en  retombant  sur  elle  que  les  familles,  à  toute 
époque,  et  la  race  entière  à  certaines  époques,  ont  repris  leur 
point  d'appui  et  sont  remontées,  après  avoir  subi  des  circons- 
tances malheureuses.  D'ailleurs,  il  n'est  iiuère  d'.Vuirlais,  doué 
de  quelque  valeur,  (pii  ne  inette  à  profit  le  succès  de  ses  affaires 
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pour  se  procurer  et  s'organiser  un  domaine  agricole,  qui  est  sa 
résidence  favorite. 

Le  type  de  famille  qui  a  seul  la  puissance  de  disposer  ainsi 
chacun  de  ses  rejetons  à  reprendre,  individuellement ,  racine  dans 
le  sol,  est  bien  celui  aucjuel  convient  le  nom  de  ¥ 'AmiWe- souche . 

Le  Play,  par  l'inadvertance  que  nous  avons  dite,  avait  étendu 
ce  nom  à  des  familles  dont  l'aptitude  caractéristique  se  borne  à 
pouvoir  se  perpétuer ,  en  une  ligne  directe  simple,  au  même  foyer. 
Quant  aux  rejetons  de  cette  famille,  ils  sont,  en  très  grande  ma- 
jorité, incapables  de  s'adonner  à  la  création,  ou  même  à  l'ex- 
ploitation indépendante  d'un  domaine  agricole  :  ils  se  tournent 
tout  entiers  et  définitivement  vers  les  métiers  urbains,  les  travaux 
non-manuels,  les  situations  dépendantes,  les  emplois  adminis- 
tratifs, les  fonctions  publiques.  C'est  que  leur  initiative,  née  de 
la  nécessité  et  non  pas  de  l'éducation  familiale,  a  besoin  de 
rencontrer  quelque  part  un  courant  établi,  des  institutions  faites, 
sur  lesquels  ils  s'appuient  et  ils  opèrent  :  ce  n'est  pas  une  initia- 
tive de  fond,  toute  personnelle,  capable  de  prendre  tout  son 
mouvement  d'elle-même;  ce  n'est  pas  l'initiative  vraie,  pre- 
mière. C'est  le  type  des  émigrants  de  nos  familles  à  aîné  du 
Midi.  J'en  ai  déjà  indiqué  les  traits  plus  haut.  En  donnant  à  ces 
familles  l'appellation  de  Familles-souches,  Le  Play  ne  voulait 
exprimer  que  cette  continuation  d'une  même  tige  sur  un  même 
point  du  lieu,  avec  élimination  des  branches  latérales.  Mais  il 
n'avait  pas  songé  à  se  rendre  compte,  rigoureusement,  de  la 
puissance  d'implantation  de  ces  branches  détachées,  dans  une 
autre  portion  du  sol.  La  dift'érence  est  grande,  à  cet  égard, 
entre  les  rejetons  de  la  fausse  Famille-souche  et  ceux  de  la  Fa- 
mille-souche véritable  :  nous  venons  de  le  voir.  Cette  différence 
se  manifeste  aujourd'hui  au  grand  jour  dans  le  succès  si  peu 
comparable  des  colonies  anglo-saxonnes  et  des  colonies  des  autres 
races,  même  les  mieux  constituées,  les  colonies  allemandes,  par 
exemple,  ou,  si  vous  le  voulez,  les  colonies  françaises.  Un  tel 
écart  dans  un  tel  résultat,  c'est-à-dire  dans  l'expansion  de  la 
race,  ne  permet  pas  de  se  faire  illusion  sur  la  nature  très  difle- 
renfe  des  deux  formations  familiales. 
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Mais  c'est  en  pénétrant  au  foyer  et  en  observant  l'éducation, 
qu'on  peut  saisir  de  plus  près  l'opposition.  Quel  contraste  entre 
cette  éducation  traditionnelle,  disciplinaire,  compressive,  autori- 
taire de  nos  «  prétendues  »  Familles-souches  françaises,  par 
exemple,  et  cette  éducation  anglaise  ou  américaine,  où  tout  con- 
court à  hâter  l'initiative,  l'indépendance,  la  responsal)ilité  fé- 
condes, sag-es,  viriles  de  l'enfant!  Ce  sont  deux  méthodes  presque 
radicalement  inverses.  C'est  là  un  sujet  d'études  singulièrement 
utiles  pour  la  Science  sociale  et  pour  la  réforme  de  nos  usages. 
J'en  ai  touché  quelques  mots  déjà  dans  ces  derniers  temps,  à 
travers  la  Revue  (1);  M.  de  Rousiers  aussi  dans  La  Vie  Améri- 
caine (2)  ;  M.  Bureau,  dans  la  Revue  encore  (3).  Mais  notre  projet 
est  d'entrer  à  fond  dans  cette  veine  d'observations,  qui  met  à  nu 
les  causes  profondes  de  la  différence  intense  des  races  à  Familles- 
souches  et  des  races  à   fausses  Familles-souches. 

L'origine  de  la  divergence  qui  s'est  produite  entre  ces  deux 
natures  de  races  nous  est  aujourd'hui  connue  par  les  études 
de  M.  Henri  de  Tourville  sur  l'histoire  de  la  Famille-souche. 
Nous  ne  tarderons  pas  à  les  publier  :  elles  jettent  un  jour  des 
plus  nouveaux  sur  les  événements  qui  ont  formé  l'Europe  mo- 
derne, et  modifient  profondément  bien  des  jugements  reçus  au 
sujet  de  notre  histoire  nationale,  de  celle  de  nos  voisins  d'outre- 
Rhin  et  de  nos  voisins  d'outre-Manche.  La  fausse  Famille-souche 
ne  s'est  produite  que  par  le  cantonnement  à  outrance  des  Fa- 
milles patriarcales  :  la  communauté  s'est  réduite  au  ménage 
paternel  et  à  celui  d'un  héritier  ;  or  on  conçoit,  par  cette  origine 
même,  que  cette  famille  ait  retenu  tout  ce  qu'elle  a  pu  de  la 
Famille  patriarcale.  De  là,  la  forme  d'éducation  qui  la  caracté- 
rise. On  peut,  à  bon  droit,  appeler  cette  famille  quasi  patriar- 
cale, car  elle  imite  la  Famille  patriarcale  dans  ce  qu'elle  peut. 
Elle  est  pourtant  nettement  distincte  de  celle-ci,  parce  qu'il  ny 


(1)  Voir  notanimenl  ;  De  Pnris  à  lùliinboitrg,  livraisons  de  sept.,  ocl.  ot  nov.  1892, 
dans  le  liuUetin  du  Mouvement  social. 

(2)  Voir  nota nnnont  :  lo  ch.  xiv,  ^m-VIulucnlinn  amcriciiine. 

[',))  Voir  :  Mon  séjour  dans  une  petite  ville  d'Angleterre,  I.  IX,  \\  5i  et  'ibii,  et 
1.  X,  |).  C8. 
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a  plus  au  foyer  do  ménages  collatéraux,  il  n'y  a  plus  de  conseil 
de  communauté,  de  tendance  à  la  dislocation  du  foyer,  de  riva- 
lités intérieures,  et  que  celui  qui  demeure  au  foyer  pour  y  tra- 
vailler avec  le  père  est  assuré  de  bénéficier  proportionnellement 
à  son  travail;  on  est,  en  somme,  pour  les  biens,  sous  le  régime 
de  la  propriété  personnelle,  infiniment  plus  que  sous  celui  de  la 
communauté.  Ce  qui  subsiste  de  la  communauté  avec  le  plus  de 
ténacité,  ce  sont  précisément  les  tendances  éducatrices,  qui  con- 
tinuent à  agir  sur  la  race,  quoiqu'elles  reçoivent  déjà  de  grandes 
modifications  par  le  fait  de  cette  constitution  générale  de  la 
propriété  personnelle  :  car  c'est  là  le  stimulant  d'où  la  Famille 
quasi  patriarcale  tire  toute  sa  supériorité  d'énergie  et  de  progrès 
sur  la  famille  patriarcale. 

Quant  à  la  Famille-souche  proprement  dite,  elle  n'est  pas  venue 
d'une  réduction  de  la  Famille  patriarcale;  elle  n'en  est  pas  sortie 
directement,  comme  la  précédente  :  elle  est  passée  par  une  crise 
radicale  qui  a  brisé  toute  communauté,  qui  en  a  rompu  la  tradi- 
tion, sans  jeter  l'homme  dans  l'état  sauvage.  Dans  des  conditions 
uniques  au  monde,  sur  les  rivages  de  la  Norvège,  elle  est  née 
d'cmigrants  individuels,  auxquels  les  circonstances  du  lieu  ont 
persuadé,  imposé  de  garder  l'isolement,  sans  les  faire  rompre 
avec  la  culture,  avec  la  fondation  d'un  domaine,  et  en  les  for- 
mant à  l'initiative  personnelle ,  en  les  y  maintenant ,  par  le 
métier  de  la  pêche -cotière.  Disons  en  passant  que,  par  un  nou- 
veau progrès,  les  conditions  toutes  spéciales  de  cette  pèche  nous 
sont  aujourd'hui  strictement  définies.  Cette  famille  peut,  à  dou- 
ble titre,  être  appelée  particulariste ,  car  elle  a,  dès  l'origine, 
tellement  établi  les  conditions  d'indépendance  et  d'initiative  de 
chaque  ménage  isolé,  que  la  particularité  y  domine  invincible- 
ment et  que  la  vie  publique  s'est  trouvée  subordonnée  à  la  vie 
privée,  l'État  au  particulier. 

Ainsi  cesse  la  confusion,  l'assimilation,  que  Le  Play  avait  faite 
entre  les  familles,  prospères  et  bien  organisées,  qui  sont  sorties 
de  la  famille  patriarcale,  les  unes  par  le  simple  cantonnement, 
les  autres  par  la  pèche  cotière.  Elles  ne  donnent  pas  le  même 
type.  Les  premières  sont  mieux  appelées  Familles  quasi  patriar- 
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cales ,  o\i  fausses  Familles-souches  ;  les  autres ,  Familles partictila- 
ristes,  ou  Familles-souches ,  proprement  dites. 

Un  résultat  essentiellement  pratique,  et  de  très  haute  portée, 
que  la  Science  sociale  retire  de  cette  plus  grande  précision,  est 
de  presser  ceux  qui  cherchent  à  reconstituer  chez  eux  la  famille- 
souche  ,  de  ne  pas  se  borner,  s'ils  le  peuvent,  à  reconstituer  le 
type  inférieur,  la  fausse  Famille-souche.  Sans  doute  ,  c'est  déjà 
un  bien  immense  ,  un  énorme  progrès,  que  d'arriver  à  restaurer 
ce  type,  quand  on  sort  de  l'état  de  famille  instable,  qui  est  l'état 
dominant  en  France.  Les  efforts  faits  en  ce  sens  sont  bien  ceux  qui 
peuvent  le  mieux  acheminer,  en  pareil  cas,  à  la  création  du 
type  supérieur,  celui  de  la  Famille-souche  proprement  dite,  de 
la  Famille  particulariste .  11  n'y  a  donc  pas,  dans  cette  voie,  de 
marche  rétrograde  à  faire,  mais  il  y  a  à  avancer.  Il  y  a  à  pren- 
dre, dans  le  type  mieux  défini  de  la  pure  Famille-souche,  la 
connaissance  des  moyens  usuels,  des  pratiques,  des  idées,  qui 
suscitent  cette  initiative  incomparable,  cette  énergie  de  corps, 
d'esprit  et  de  volonté,  caractéristique  habituelle,  ordinaire,  cou- 
rante, des  rejetons  de  cette  race.  C'est  bien  là  ce  qui  manque 
encore  aux  familles  qui  sont  entrées  dans  la  voie  de  la  réforme  ; 
elles  constatent  tous  les  jours  combien,  tout  améliorées  qu'elles 
soient,  il  leur  est  difficile  de  créer  dans  leurs  descendants  une 
race  énergique.  Comme  la  science  ne  se  dément  pas  en  s'éclair- 
cissant,  en  poussant  plus  avant  ses  connaissances,  ainsi  une  ré- 
forme de  famille  ne  se  dément  pas,  mais  s'affirme  et  s'affermit, 
se  poursuit  et  se  complète,  en  éliminant  ce  qu'une  première 
visée,  ce  qu'un  premier  effort  laissent  subsister  d'imparfait. 

Tandis  que  la  Science  sociale  perfectionne  son  analyse,  elle  fait 
avancer  sa  synthèse.  Dans  toutes  les  sciences,  la  première  de  ces 
deux  opérations  mène  à  l'autre. 

Les  travaux  accumulés  de  nos  collaborateurs,  depuis  sept  ans, 
ont  fourni  l'analyse  approfondie,  rigoureuse,  d'un  nombre  très 
considérable  de  sociétés.  On  peut  commencer  à  tenter  d'en  faire 
le  classement,  pour  esquisser  le  cadre  d'une  Classification  géné- 
rale des  sociétés  humaines. 
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La  Science  sociale  serait  alorspourvue  d'un  double  instrument  : 
une  Classification  des  éléments  d'une  société,  ce  qui  est  déjà  ac- 
quis, sauf  amélioration,  par  la  Nomenclature,  et  une  Classifica- 
tion des  sociétés  entre  elles.  C'est  à  ce  second  travail  que  je  suis 
en  ce  moment  appliqué;  j'essaie  d'en  donner  une  première 
idée  dans  mon  Cours,  cette  année.  J'appelle  à  cette  œuvre  le 
concours  de  tous  ceux  qui  l'ont  préparée  par  leurs  études,  comme 
je  viens  de  le  dire,  et  de  tous  ceux  qui  suivent  avec  intérêt  nos 
progrès,  lecteurs  de  cette  Revue  et  étudiants  de  nos  Cours.  Je  me 
propose,  dès  cette  année,  de  mettre,  parla  Revue,  sous  les  yeux 
du  public,  les  principales  lignes  du  plan  que  j'expose  à  mon 
Cours,  à  titre  d'ébauche.  On  me  facilitera  ma  tâche,  en  me  com- 
muniquant les  observations  qu'on  y  pourrait  faire.  Il  y  a  là  la 
préparation  et  la  première  exécution  d'un  exposé  synthétique  de 
la  Science  sociale.  C'est  un  résultat  qui,  depuis  longtemps  déjà, 
est  réclamé  de  bien  des  côtés,  il  y  a  aujourd'hui  peu  d'esprits, 
cultivés  et  élevés,  à  qui  la  vague  notion,  tout  au  moins,  d'une 
science  sociale  ne  soit  parvenue  et  qu'elle  n'ait  commencé  à 
préoccuper.  Mais  on  voudrait  pouvoir  saisir  dans  un  coup  d'oeil 
d'ensemble  cette  science  nouvelle  et  si  pleine  d'actualité  :  c'est  à 
ce  désir  que  j'espère  répondre. 

J'avais  raison,  on  voudra, bien  le  reconnaître,  de  dire,  en 
commençant,  que  Le  Play  serait  fier  de  nous,  s'il  pouvait  cons- 
tater le  point  où  nous  sommes  aujourd'hui  arrivés,  car  la  gloire 
d'un  maître  ce  sont  ses  élèves.  Et,  dans  les  sciences,  on  honore 
ses  maitres  en  les  dépassant. 

Si  Le  Play  n'avait  eu,  pour  lui  succéder  que  des  gens  se  con- 
tentant de  proclamer  l'utilité  du  Patronage,  de  l'Autorité  pater- 
nelle, du  Décalogue,  il  serait  promptement  tombé,  d'abord  dans 
le  ridicule,  ensuite  dans  l'oubli.  Tandis,  qu'au  contraire,  il 
grandit  avec  nous,  ou  plutôt  avec  la  science,  comme  nous  gran- 
dirons nous-mêmes  dans  ceux  qui  viendront  après  nous,  et  qui 
seront  plus  savants  que  nous. 

Edmond  Demolins. 


LES 


AUXILIAIRES  DU  PATRONAGE. 

{Cours  de  Méthode  de  la  Science  sociale.) 


II. 

LES  CULTURES    INTELLECTUELLES    ET   LA  RELIGION   (1). 

Avec  les  Cultures  Intellectuelles  et  la  Religion  nous  allons  con- 
tinuer et  terminer  aujourd'hui  l'étude  des  Auxiliaires  du  Patro- 
nage. 

Mais  avant  d'entreprendre  co  travail,  je  prie  le  lecteur  de  bien 
vouloir  se  rappeler  les  raisons  que  nous  avons  allésuées  et  les 
faits  que  nous  avons  donnés  pour  justifier  le  classement  des  Cul- 
tures intellectuelles  et  de  la  Religion  parmi  les  Auxiliaires  du  Pa- 
tronage. 

Nous  avons  fait  observer  que  si,  dans  l'étude  de  l'organisme 
vital  des  sociétés  humaines,  toutes  les  questions  se  trouvaient  fata- 
lement reliées  à  celle  de  l'organisation  des  moyens  d'existence  de 
la  race,  —  car  c'est  la  condition  première  de  l'existence  même  de 
la  race,  —  il  était  nécessaire,  dans  cet  ordre  de  recherches, 
de  classer  les  plus  hautes  spéculations,  les  plus  grands  problèmes 
de  l'esprit  humain  et  ses  plus  nobles  aptitudes,  comme  les  lettres, 
les  sciences,  la  religion,  etc.,  d'après  leur  intluence  et  leur  rôle 
dans  la  solution  de  la  question  du  pain  quotidien. 

(1)  Voir  l'article  jnéct'dent,  La  Science,  sociale.  I.  XIV,  p.  206. 
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Quand  on  considère  les  groupements  divers  dans  lesquels  les 
races  humaines  se  sont  toujours  engagées  d'instinct,  et  s'enga- 
.gent  chaque  jour,  pour  conquérir  leurs  moyens  d'existence,  on 
remarque  que  le  groupement  supérieur  du  Patronage,  qui  com- 
prend et  dirige  tous  les  groupements  inférieurs  du  travail,  de  la 
propriété,  de  la  famille  ouvrière,  etc.,  ne  peut  arriver  à  remplir  sa 
fonction  directrice,  ne  peut  assurer  la  vie  de  la  race,  que  s'il  est 
aidé  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche.  Telle  est  la  fonction 
organique  sociale  indispensable,  tel  est  par  conséquent  le  fait 
classifiant  du  Commerce,  des  Cultures  intellectuelles  et  de  la  Reli- 
gion. Nous  ne  méconnaissons  pas  l'action  considérable,  très  supé- 
rieure en  elle-même,  que  ces  organismes  exercent  très  souvent  en 
dehors  et  au-dessus  de  la  question  patronale,  mais  comme  il  faut 
leur  assigner  une  place  dans  l'ensemble  des  éléments  qui  compo- 
sent la  société,  force  a  été  de  les  classer  d'après  la  fonction  qui 
les  met  le  plus  directement  en  rapport  avec  la  question  du  pain 
quotidien  :  c'est  de  concourir  au  Patronage. 


1.  —  LES  CULTURES  INTELLECTUELLES. 

Tous  les  faits  relatifs  aux  Cultures  intellectuelles  ont  été  classés 
dans  la  Nomenclature  sociale  de  la  façon  suivante  : 

I.  Culture  intellectuelle  résultant  des  conditions  de  vie. 

II.  Arts  libéraux  : 

L'Instituteur  primaire. 

Le  Professeur  de  l'enseignement  secondaire. 

Le  Médecin. 

Le  Savant. 

L'Artiste. 

Le  Lettré. 

Le  Légiste. 

III.  Corporations  d'Arts  libéraux  : 

Corporations  fermées. 
Corporations  ouvertes. 

A''première  vue,  ce  tableau  indique  qu'il  faut  avoir  grand  soin 
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de  distinguer  la  culture  que  les  gens  acquièrent  par  les  conditions 
mêmes  de  leur  vie ,  par  le  travail  qu'ils  exercent,  de  celle  qui 
résulte  de  Fétude  spéciale  des  Arts  libéraux  ;  il  y  a  entre  les 
personnes  qui  possèdent  l'une  ou  l'autre  de  ces  cultures,  toute  la 
différence  qui  se  remarque  entre  un  non-spécialiste  et  un  sj)é- 
cialiste. 

Si  poétique  que  soit  la  légende  des  muses  divines  protectrices 
des  Arts  libéraux,  présidant  à  leur  naissance  et  leur  donnant  dès 
leur  berceau  les  formes  les  plus  belles,  les  adeptes  les  plus  fer- 
vents, il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  réalité  ressemble  à  la  fable. 
Plus  modeste  est  la  naissance  des  Arts  libéraux,  et  leur  enfance, 
qui  se  prolonge  encore  chez  les  populations  simples,  montre  bien 
que  s'ils  doivent  peu  de  chose  aux  neuf  Sœurs,  ils  doivent  au  con- 
traire le  principal  de  leur  vie,  de  leurs  progrès,  les  caractères 
originaux  qu'ils  présentent  en  chaque  endroit,  aux  conditions, 
aux  nécessités  matérielles,  qui  font  la  vie  de  chaque  peuple  (T . 

C'est  en  cherchant  à  orienter  leur  marche  errante  à  travers 
les  steppes,  que  les  pasteurs  de  la  Chaldée  trouvèrent  dans  le  ciel 
les  points  de  repère  que  l'immensité  nue  des  déserts  leur  refu- 
sait. Après  eux,  les  navigateurs,  poussés  parle  même  besoin,  ob- 
servèrent la  gravitation  des  astres  pour  se  reconnaître  sur  cet 
autre  désert  qui  est  la  mer.  Allez  au  fond,  remontez  à  l'origine 
de  toutes  les  sciences,  interrogez  le  mystère  des  langues,  obser- 
vez les  premières  formes  de  l'art,  et  vous  trouverez  presque 
toujours  une  découverte  ou  une  forme  qui  procède  d'une  solu- 
tion donnée  à  un  besoin  matériel  delà  vie. 

Aujourd'hui  encore,  dans  nos  sociétés  compliquées,  cultivées  à 
l'excès,  où  chaque  manifestation  de  l'art  a  son  école,  où  chaque 
application  des  sciences  réunit  tout  un  personnel  de  spécialistes, 
les  découvertes,  les  plus  grands  progrès  sont  encore  le  fait  de  ces 
praticiens,  qui  n'ont  d'autre  culture  que  celle  qui  résulte  des 
conditions  mêmes  de  leur  vie.  (Vest  en  observant  leur  métier,  en 
ch<M'chant  à  le  rendre  plus  coinniod»\  plus  praticpie,  à  le  pousser 
plus  loin  que  les  Watt,  les  Stephenson.  les  Jacquard,   les  Ark- 

(l)  Qnicheral,  M.  Taiiie  dans  la  Philowphie  de  l'Art,  M.  BoiiUny  tians  la  rhiloso- 
phie  de  l'Architecture  en  Crèce,  onl  parfailomenl  mis  ces  faits  on  hnnii>io. 
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vright,  les  Edison,  etc.,  sont  devenus,  de  simples  ouvriers, 
grands  inventeurs. 

Il  importe  donc  de  bien  distinguer  entre  la  Culture  intellec- 
tuelle qui  résulte  pour  chacun  de  la  simple  pratique  de  la  vie 
usuelle  et  celle  qui  résulte  de  l'étude  des  Arts  libéraux.  Il  y  a  là 
deux  ordres  de  faits  totalement  différents. 

La  Culture  intellectuelle  qui  résulte  des  conditions  ordinaires 
de  la  vie,  est  la  seule  qui  se  manifeste  chez  les  sociétés  simples. 
Chez  les  Tartares  Mongols  comme  chez  les  Arabes  pasteurs,  dans 
les  communautés  agricoles  de  l'Orient,  c'est  le  chef  de  famille  qui 
reçoit  et  transmet  héréditairement  le  dépôt  des  connaissances 
utiles  pour  la  vie  de  sa  communauté.  Ces  connaissances  sont  aussi 
peu  nombreuses  que  peu  étendues.  Le  pasteur  nomade  a  besoin 
de  savoir  soigner  ses  animaux  ,  une  épizootie  est  le  plus  grand 
malheur  qui  puisse  lui  arriver;  il  doit,  pour  guider  sa  marche, 
connaître  les  astres;  un  léger  rudiment  de  l'art  du  vétérinaire  et 
quelque  bribes  de  la  science  de  l'astronome  :  voilà  la  partie  es- 
sentielle de  son  savoir;  les  conditions  matérielles  de  sa  vie  n'exi- 
gent rien  de  plus  et  cette  vie  est  immuable.  Pour  conserver  et 
pour  transmettre  une  telle  science,  le  chef  de  la  communauté 
suffit  aisément,  il  n'a  besoin  de  l'aide  d'aucun  auxiliaire  ;  et 
comme  ce  patriarche  cumule  les  fonctions  de  chef  de  famille,  de 
chef  de  métier;  comme  les  conditions  de  la  vie  pastorale  lui  per- 
mettent d'être  un  parfait  patron,  vous  entrevoyez  la  cause  de 
l'extrême  simplicité  que  présentent  ces  populations.  Chaque 
groupement,  chaque  famille  patriarcale  a  à  sa  tête  un  chef  qui, 
sans  le  concours  d'aucun  auxiliaire  spécialiste,  pourvoit  à  tous 
ses  besoins;  c'est  un  patron  universel. 

Mais,  dès  que  ces  sociétés  deviennent  plus  denses,  toutes  les 
familles  ne  peuvent  plus  subsister  en  se  livrant  aux  travaux  re- 
lativement faciles  qui  ont  pour  objet  la  récolte  des  productions 
spontanées.  Alors  la  vie  nomade  disparait  dans  les  contrées  où 
le  sol  est  transformable  et  peu  à  peu  la  culture  et  la  fabrica- 
tion deviennent  l'œuvre  essentielle,  l'unique  moyen  d'existence 
des  populations  sédentaires.  La  scène  change. 

Les  parents,  pris  par  un  travail  plus  intense,   n'ont  plus  les 
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loisirs  nécessaires  pour  instruire  leurs  enfants.  II  y  a  plus,  ce 
n'est  pas  seulement  le  temps  qui  vient  à  manquer  au\  parents, 
c'est  peut-être  encore  ce  qui  leur  fait  le  moins  défaut;  mais,  en 
réalité,  ce  qui  leur  manque  d'une  façon  irrémédiable,  ce  sont  les 
capacités  indispensables  à  l'accomplissement  de  cette  fonction. 

En  effet,  dès  que  les  sociétés  se  compliquent,  dès  qu'une  po- 
pulation s'adonne  à  l'as-riculture,  à  l'art  des  forêts,  à  l'art  des 
mines,  entreprend  les  pénil>les  laideurs  de  la  fal>rication,  le  be- 
soin de  cultures  intellectuelles  puissamment  développées  se  fait 
aussitôt  sentir.  Le  travail  réclame  immédiatement,  et  ses  condi- 
tions font  naître,  tout  un  personnel  de  contremaîtres,  d'ingénieurs, 
dechimistes,  etc.  La  propriété  a  besoin  de  légistes,  denofaires,  etc., 
pour  être  constatée,  protégée,  pour  se  plier  au.\  mille  besoins 
du  travail.  En  un  mot,  dans  les  sociétés  compliquées,  les  enfants 
et  les  adultes,  qu'ils  soient  membres  d'une  famille  patronale  ou 
d'une  famille  ouvrière,  peu  importe,  ont  besoin  de  recourir  aux 
spécialistes  des  Cultures  intellectuelles,  tant  à  cause  de  leur  ab- 
sorption dans  leurs  occupations  dirigeantes  ou  matérielles,  — 
absorption  qui  appelle  des  remplaçants  pour  le  reste ,  —  qu'à 
cause  du  grand  développement  que  prennent  nécessairement  les 
connaissances  humaines,  développement  qui  requiert,  lui  aussi, 
des  spécialistes. 

Après  avoir  reçu  une  pareille  impulsion  des  conditions  mêmes 
du  travail  et  de  la  propriété,  les  Cultures  intellectuelles  se  déve- 
loppent sans  cesse.  D'un  travail  bien  dirigé,  d'une  propriété  bien 
répartie,  la  richesse  naît  aussitôt.  Alors  tous  les  hommes  ne  sont 
plus  forcés  de  s'engager  dans  les  travaux  productifs;  certaines 
individualités  bien  douées  peuvent  se  livrer  sans  réserve  à  la 
culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  soit  qu'elles  possèdent 
une  fortune  (pie  d'autres  ont  acquise,  soit,  ce  (|ui  arrive  le  plus 
souvent,  qu'elles  com[)tent  voir  leurs  travaux  rémunérés  par 
ceux-là  mêmes  qui  ont  besoin  de  leur  concours  pour  gagner  les 
moyens  d'existence  ou  pour  charmer  les  loisirs  du  mode  d'exis- 
tence. C'est  ainsi  que  se  constitue  tout  ce  monde  d'ingénieui-s, 
de  chimistes,  de  savants  et  d'artistes  dont  nous  voyons  la  su- 
perbe floraison  autour  de  nous. 
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Mais,  tout  en  étudiant  ces  spécialistes  des  cultures  intellectuelles, 
tout  en  observant  l'importance  de  leur  fonction,  il  ne  faut  pas 
oublier  de  noter  que  chez  presque  toutes  les  familles  ouvrières, 
dans  les  sociétés  compliquées,  la  culture  intellectuelle  est,  pour 
elles,  beaucoup  plus  la  conséquence  des  conditions  de  leur  vie  que 
le  résultat  de  l'action  des  lettrés  et  des  savants.  Prenez  telle  fa- 
mille ouvrière  que  vous  connaissez ,  et  dans  le  bagage  des  con- 
naissances qu'elle  possède,  cherchez  ce  qui  procède  de  l'instruc- 
tion donnée  à  l'école  :  rien  ou  presque  rien.  Tel  paysan  qui  à 
quatorze  ans  savait  très  bien  écrire,  se  trouve  à  trente  ans  fort  en 
peine  lorsqu'il  veut  signer  lisiblement  sonnom,  tellementla  char- 
rue a  rendu  sa  main  lourde  et  calleuse.  Mais,  en  revanche,  admirez 
sa  finesse,  sa  science  d'observation  :  nul  ne  sait  mieux  que  lui 
prévoir  le  temps,  soigner  le  bétail,  discuter  un  marché...  Com- 
ment a-t-il  appris  tout  cela?  en  vivant  sa  vie  paysanne. 

Cette  réserve  une  fois  faite  au  profit  de  la  culture  résultant 
des  conditions  de  la  vie  qui  est  encore  le  lot  du  plus  grand  nom- 
bre dans  nos  société  policées,  les  Cultures  intellectuelles  prati- 
quées par  les  spécialistes  apparaissent  bien  ce  qu'elles  sont  :  de 
puissantes  auxiliaires  du  Patronage. 

C'est  qu'en  effet  cette  culture  que  l'exercice  de  leur  profession 
donne  aux  familles  ouvrières  comme  aux  familles  patronales  est 
loin  de  suffire  pour  la  vie  des  sociétés  compliquées.  La  direction 
du  travail,  la  disposition  de  la  propriété,  les  mille  besoins  du 
mode  et  des  phases  et  l'existence  exigent  des  aptitudes  et  des  con- 
naissances que  l'étude  et  la  pratique  des  arts  libéraux  peuvent 
seules  donner.  Tout  un  peuple  de  spécialistes^  d'ingénieurs,  de 
savants,  de  médecins,  de  lettrés,  secondent  ainsi  directement  ou 
indirectement  les  patrons  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche 
essentielle. 

La  Science  sociale  détermine  sept  spécialités  dans  les  Arts  li- 
béraux et  les  classe  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  L'instituteur  primaire.  1  4.  Le  savant. 


2.  Le   professeur  de  l'enseigne- 

ment secondaire. 

3.  Le  médecin. 


o.  L'artiste. 

6.  Le  lettré. 

7.  Le  légiste. 
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Ces  spécialistes  sont  classés  entre  eux  dans  Tordre  où  la  spé- 
cialisation devient  plus  intense  et  où  les  spécialités  exercées 
demandent  des  aptitudes  de  plus  en  plus  éminentes. 

Après  renseignement  primaire  et  renseignement  secondaire, 
il  faut  remarquer  que  renseignement  supérieur  figure  au 
tableau  ;  seulement  il  y  est  représenté  par  ses  dififérentes  branches 
qui,  à  ce  degré  supérieur,  prennent  un  tel  développement  qu'elles 
présentent  des  caractères  sociaux  nettement  tranchés  et,  par 
conséquent,  doivent  être  séparées.  La  médecine,  les  sciences, 
les  beaux-arts  et  le  droit  sont  les  parties  de  cet  enseignement 
supérieur;  elles  sont  représentées  ici  par  leurs  spécialistes. 

Nous  n'avons  pas  le  dessein  d'entreprendre  ici  une  étude  dé- 
taillée de  chacune  de  ces  spécialités;  cette  étude  serait  intéressante, 
mais  elle  nous  sortirait  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  (1). 
Nous  nous  bornerons  simplement  à  faire  remarquer  qu'à 
mesure  que  la  spécialité  exige  des  aptitudes  de  plus  en  plus 
éminentes,  elle  expose  davantage  celui  qui  la  pratique  au  danger 
de  la  corruption.  Comparez  à  ce  point  de  vue  le  maître  d'école, 
infime  lettré  perdu  au  milieu  d'une  population  paysanne,  à 
l'auteur  dramatique,  au  romancier,  adulé  dans  tous  les  salons 
plus  ou  moins  littéraires,  sans  cesse  à  la  recherche  de  nouvelles 
sensations  ou  de  curieuses  observations.  Le  danger  de  corruption 
qui  menace  les  spécialistes  des  cultures  intellectuelles  ne  serait 
rien,  ou  du  moins  serait  de  peu  d'importance,  s'il  les  atteignait 
eux  seuls.  Mais  c'est  au  moment  même  où  les  complications 
sociales,  qu'entraînent  la  densité  de  la  population  et  l'intensité 
de  la  production,  rendent  le  Patronage  de  plus  en  plus  difficile, 
que  ses  auxiliaires  sont  le  plus  tentés  de  sortir  de  leur  rôle: 
ils  débordent  le  patron  et,  pour  peu  que  celui-ci  fléchisse,  le 
supplantent  et  prennent  en  main  la  direction  de  la  société. 

Voyez  ce  <jui  se  passe  à  l'heure  actuelle  en  France,  pour  mille 
raisons  que  nous  avons  indiquées  en  étudiant  le  patronage  : 
les  grands  patrons  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître  et  à 
être  remplacés  par  des  sociétés  d'actionnaires;  l;'i  où  ils  ne  dis- 

(1)  Pour  «lui  voudrait  «Miticpiondit'  collo  fluili'.  il  l'auilrail  fairo  la  nioiiograiiliic   du 
Ictlré,  parexeniplo,   comme  nous  avons  fail  la  monographie  de  la  t'aniille  ouvrière. 
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paraissent  pas,  ils  remplissent  difficilement  et  très  médiocrement 
leur  fonction.  Aussi,  profitant  de  cette  déroute  du  patronage, 
leurs  anciens  auxiliaires  ont  pris  en  main  la  direction  des  masses 
ouvrières,  et  comme  la  place  était  bonne  etnourrissaitson  homme, 
ils  ont  pullulé.  Les  lettrés,  les  journalistes,  les  politiciens,  les 
médecins,  sont  maintenant  à  la  tête  de  tous  les  syndicats  ou- 
vriers, interviennent  dans  toutes  les  grèves.  En  fait,  ces  nouveaux 
patrons  de  la  classe  ouvrière  patronnent  mal,  non  pas  tant  à 
cause  de  la  malhonnêteté  que  leurs  adversaires  politiques  leui' 
prêtent,  mais  parce  que,  ne  détenant  pas  les  moyens  d'existence 
de  la  classe  ouvrière,  ne  connaissant  pas  les  conditions  du 
travail,  ils  lancent  les  ouvriers  dans  des  revendications  incom- 
patibles avec  le  travail,  comme  «  la  mine  aux  mineurs  ». 

Les  spécialistes  des  cultures  intellectuelles  déterminés  et 
classés,  la  Classification  sociale  indique  à  l'observation  les 
groupements  que  composent  ces  spécialistes,  c'est-à-dire  les 
Corporations  des  arts  libéraux. 

Les  Corporations  réunissent  les  savants,  les  lettrés,  les  artistes, 
pour  l'étude  en  commun  de  leurs  spécialités.  On  s'accorde  en 
général  à  reconnaître  l'utilité  de  ces  corporations,  mais  on 
discute  beaucoup  sur  leur  organisation.  En  effet,  elles  peuvent 
présenter  et  elles  présentent  deux  modes  bien  différents  d'orga- 
nisation, selon  qu'elles  sont  fermées  ou  ouvertes. 

Le  grand  défaut  des  corporations  fermées  est  leur  propension 
naturelle  à  s'ériger  en  tribunaux  officiels  et  à  faire  naitre 
ainsi  de  coteries.  Les  corporations  ouvertes  ont,  au  contraire,  le 
grand  avantage  d'être  organisées  de  façon  à  mettre  en  lumière 
les  travaux  soumis  à  leur  patronage,  tout  en  laissant  au  public 
le  soin  de  les  juger. 


II.    LA   RELIGION. 

La  Religion  se  classe  en  dernière  ligne  parmi  les  auxiliaires 
du  Patronage,  dans  Tordre  croissant  des  aptitudes  requises, 
parce  qu'elle  exige  chez  ses  ministres  des  qualités  d'ordre  moral 
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exceptionneliement  élevées.  D'ailleurs,  comme  de  toutes  les 
occupations  de  l'homme,  elle  est  celle  qui  s'écarte  le  plus  de  la 
nature  des  travaux  manuels,  ce  rang-  qui  clôt  la  liste  des  travaux 
non  manuels  lui  appartient  de  plein  droit. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  si ,  dans  la  Classification  des 
organismes  sociaux,  la  Religion  se  classe  ici  comme  le  plus  élevé 
des  auxiliaires  du  Patronage,  on  n'entend  pas  grouper  et  enfer- 
mer ici  tout  ce  qui  regarde  la  Religion.  Nous  l'avons  déjà  pres- 
sentie lorsque  nous  avons  constaté  chez  l'homme  un  caractère 
essentiellement  moral.  Nous  avons  aussi  montré,  en  étudiant 
l'éducation,  que  la  société  serait  ruinée  par  sa  base  et  incapable 
de  satisfaire  à  ses  besoins  matériels  si  l'homme  n'était  plié  dès 
son  enfance  au  respect  de  la  loi  divine.  En  réalité,  les  faits  re- 
ligieux apparaissent  partout  à  travers  la  série  des  faits  sociaux, 
et  partout  où  on  les  rencontre,  il  faut  constater  et  noter  leurs 
effets.  Ici,  dans  cette  classe  consacrée  tout  entière  à  la  Reli- 
gion, nous  devons  examiner  la  Religion  en  elle-même,  obser- 
ver la  constitution  intime  et  le  fonctionnement  de  cet  orga- 
nisme social.  C'est  maintenant  que  nous  saisissons  et  que  nous 
étudions  directement  :  le  clergé,  son  enseignement,  le  Culte  public. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  procédé  avec  le  Patronage  :  nous  avons 
vu  son  action,  ses  effets,  en  étudiant  les  moyens  et  le  mode 
d'existence  de  la  famille  ouvrière,  puis  nous  l'avons  observé  di- 
rectement, en  déterminant  sa  constitution,  son  fonctionnement, 
et  son  rôle  dans  la  société. 

Le  tableau  de  la  Religion  indique  quels  sont  les  trois  éléments 
({u'il  faut  analyser  pour  connaître  l'organisation  et  l'action  so- 
ciale d'une  religion  déterminée.  Ces  trois  éléments  sont  :  le  culte, 
les  corporations  religieuses,  les  relations  des  dissidents. 

Voici  d  ailleurs  le  tableau  de  la  religion  : 

Culte  priv(',  )  .  .^             ,       ... 

,,,,,,.  /  1.  Personnel  aclit  el  passif, 

Culte  public,  f  ^  „.,          ,                ^        ' 

^  ,.  ...             '^  2.  UilosetCoulumes. 

Corporalioiis  reli':ricuses,  l  ..  .,      .              ... 

u„i  .-,„    1  r    -A     ,       \   ».  iMiseigncment  el  hoclnno. 

Relalions  des  dissidents.     ;                ° 

Par  Culte  on  entend  les  actes  religieux  considérés  au   triple 
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point  de  vue  du  Personnel,  des  Rites  et  coutumes,  et  de  l'Ensei- 
gnement et  Doctrines. 

On  distingue  le  Cnlie  p?-ivé,  pratiqué  sans  l'intervention  d'un 
ministre  spécial,  du  Culte  public  qui,  lui,  est  pratiqué  avec  l'in- 
tervention d'un  ministre  spécial.  C'est  à  défaut  d'expressions  meil- 
leures, dans  la  langue  usuelle,  que  nous  avons  été  obligés  de 
détourner  un  peu  de  leur  sens  ordinaire  les  termes  :  Culte  privé 
et  Culte  public.  D'après  le  sens  ordinaire,  le  Culte  privé  est  le 
culte  pratiqué  en  particulier,  et  le  Culte  public  est  le  culte  pra- 
tiqué en  public. 

Nous  avons  été  amené  à  distinguer  le  Culte  pratiqué  sans 
l'intervention  d'un  ministre  spécial,  que  nous  appelons  :  Culte 
privé,  du  culte  pratiqué  avec  l'intervention  de  ce  ministre, 
que  nous  appelons  :  Culte  public,  pour  la  même  raison  qui  nous 
a  fait  distinguer,  dans  les  cultures  intellectuelles,  la  culture 
résultant  des  conditions  de  la  vie  des  cultures  pratiquées  par 
des  spécialistes.  Avant  d'étudier  la  Religion  à  l'état  d'orga- 
nisme distinct,  constitué  en  dehors  de  la  famille,  on  doit  l'ob- 
server à  l'état  naissant,  alors  qu'il  est  encore  confondu  dans  l'or- 
ganisme familial.  Un  type  excellent  pour  faire  cette  observation 
est  encore  la  famille  patriarcale  delà  steppe  ;  chez  elle,  le  patriar- 
che cumule,  avec  ses  fonctions  de  père,  celles  de  chef  de  métier, 
de  patron,  de  commerçant,  d'instituteur  et  de  pontife.  C'est  lui 
qui  reçoit  le  dépôt  des  traditions  religieuses,  qui  le  transmet 
après  en  avoir  été  pendant  sa  vie  l'initiateur  et  le  ministre.  Les 
grandes  figures  des  patriarches  de  la  Bible  :  Abraham,  Melchi- 
sédec,  sont  assez  connues  pour  qu'il  soit  inutile  d'insister.  Je 
rappellerai  cependant,  pour  mémoire,  que  le  chef  de  famille  était 
et  est  regardé  comme  le  pontife  naturel  du  culte  du  foyer  dans  la 
famille  romaine,  et  du  culte  des  ancêtres  chez  la  famille  chi- 
noise. On  voit  dans  ces  exemples  des  organismes  religieux  à  l'é- 
tat naissant;  ils  sont  encore  compris  tout  entiers,  ou  à  peu  près, 
dans  l'organisme  familial. 

Après  le  Culte  privé,  après  le  Culte  public  qui  manifeste  tout 
un  organisme  complètement  détaché  de  la  famille,  vivant  de  sa 
vie  propre,  nous  classons  les  corporations  religieuses,  c'est-à-dire 
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les  associations  spéciales  qui  ont  pour  objet  le  Culte  au  sens  large 
du  mot  que  nous  avons  dit.  Enfin  ,  comme  en  cliaque  endroit  le 
Culte  que  l'on  étudie  peut  n'être  pas  unique,  il  faudra,  après  avoir 
étudié  chaque  Culte  en  particulier,  observer  les  rapports  que  ces 
différents  Cultes  ont  les  uns  avec  les  autres  :  ce  sont  les  Relations 
des  Dissidents. 

Remarquez  que  le  Culte  privé,  le  Culte  public,  les  Corporations 
religieuses  et  les  Relations  des  Dissidents  sont  classés  dans  l'ordre 
de  la  complication  progressive. 

Pour  connaitre  chacun  de  ces  trois  éléments  :  le  Culte,  les  Cor- 
porations et  la  Relation  des  Dissidents,  il  faut,  ainsi  que  l'indique 
le  tableau,  se  poser  au  sujet  de  chacun  d'entre  eux  les  trois  ques- 
tions suivantes  :  Quel  est  le  Personnel?  quels  sont  les  Rites?  quel 
est  l'Enseignement  ? 

Le  Personnel.  On  déterminera  quel  est  le  genre  de  personnes 
qui  figurent  dans  le  fait  religieux  en  question.  Les  personnes  qui 
figurent  dans  les  relations  entre  dissidents,  que  l'on  étudie  par 
exemple,  sont-elles  membres  d'une  même  famille,  dont  les  uns  ap- 
partiennent à  une  confession,  les  autres  aussi;  ou  bien  sont-ce  les 
relations  d'un  ministre  d'un  culte  avec  un  ministre  d'un  autre?  Ce 
personnel  qui  figure  dans  le  fait  religieux  y  ligure  soit  à  titre 
actif  soit  à  titre  passif.  Il  figure  à  titre  actif  lorsque  c'est  lui  (pii 
opère  l'action  religieuse,  à  titre  passif,  si  c'est  lui  qui  subit  cette 
action. 

Dans  toute  cérémonie  religieuse,  celui  qui  fait  la  cérémonie 
figure  au  personnel  actif,  tandis  que  ceux  qui  y  assistent  figurent 
au  personnel  passif.  Dans  les  relations  des  dissidents,  ceux  (pii 
entrent  en  relation  sont  personnel  actif,  et  ceux  qui  en  reçoivent 
l'effet,  comme  des  pauvres  secourus  par  leurs  cultes,  sont  per- 
sonnel passif. 

Ia's  Hlfrs  el  les  Coutumes.  A[)rès  les  personnes  viennent  les 
choses,  ces  choses  sont  des  actes  ou  bien  des  objets  religieux, 
comme  une  cérémonie  ou  un  temple.  Les  Rites  paraissent  en- 
glober assez  bien  ces  deux  choses  :  les  actes  et  les  objets.  Mais 
à  côté  de  ces  actes  et  de  ces  objets  qui  ont  proprement  le  ca- 
ractère religieux,  à  cùté  des  Rites,  il  y  a  des  actes  et  des  objets 
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qui  sont  employés  dans  un  but  religieux,  sans  avoir  pour  cela  le 
caractère  religieux  en  eux-mêmes.  Ainsi,  la  visite  d'un  ministre 
du  culte  à  ses  fidèles,  la  dime,  le  budget  des  cultes,  le  presby- 
tère... ce  sont  là  non  des  rites,  mot  sacré,  mais  des  coutumes 
religieuses,  des  actes  ou  objets  pratiqués  dans  un  but  religieux. 

V Enseignement  et  la  Doctrine  viennent  en  dernier  lieu  ;  c'est,  si 
l'on  veut,  un  rite  à  part,  spécial,  qui  consiste  à  enseigner  la  reli- 
gion. C'est  à  cause  de  son  importance,  de  son  caractère  par- 
ticulier, qu'on  Ta  séparé  des  autres  rites;  on  l'appelle  com- 
munément la  prédication  ;  prédication  sous  toutes  ses  formes  : 
discours,  classes,  livres,  publications...  L'Enseignement  est  la 
communication  de  la  doctrine,  c'est  le  fait  de  la  répandre  ;  mais 
il  faut  considérer  ensuite  la  Doctrine  en  elle-même,  les  croyances, 
et  non  plus  seulement  la  manière  et  les  conditions  suivant  les- 
quelles elles  sont  enseignées.  Il  y  a  entre  l'Enseignement  et  les 
Doctrines  la  même  différence  qu'entre  la  prédication  et  le 
dogme,  la  première  est  la  communication  de  la  seconde.  Il  est 
très  intéressant  de  distinguer  ces  deux  choses  :  l'enseignement  et 
la  doctrine  qui  y  apparaît. 

On  a  classé  le  Personnel,  les  Rites  et  Coutumes,  l'Enseignement 
et  la  Doctrine  dans  cet  ordre  pour  aller  du  plus  saisissable  au 
moins  saisissable.  Cotte  marche,  dans  l'analyse,  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  nous  observons  ici  une  chose  immatérielle.  Le 
plus  simple  et  le  plus  aisé  sera  donc  de  saisir  d'abord  les  per- 
sonnes, puis  les  rites  qui  sont  déjà  plus  délicats  à  observer;  en- 
suite viendra  l'enseignement  qui  est  un  rite  spécial,  confinant 
nécessairement  avec  la  connaissance  de  la  doctrine,  qui  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  immatériel. 

Je  ne  puis  que  répéter  ici  au  sujet  des  clercs  ce  que  j'ai  déjà 
dit  au  sujet  des  commerçants  et  des  spécialistes  des  cultures  in- 
tellectuelles; par  la  condition  même  de  l'organisme  dont  ils 
sont  les  agents,  ils  ne  sont  pas  constitués  pour  être  de  véritables 
patrons,  au  sens  strict  et  spécial  du  mot  :  ils  ne  détiennent  pas 
les  moyens  d'existence  de  la  race. 

Cette  analyse  des  Auxiliaires  du  Patronage  nous  a  permis  de 
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voir  dans  son  plein  le  rôle  social  de  l'organisme  patronal,  la  fonc- 
tion sociale  du  Patron.  Seul  il  est  capable  de  patronner  au  sens 
rigoureux  du  mot,  parce  que  seul  il  est  en  état  de  concourir 
avec  la  famille  ouvrière  dans  le  Travail,  dans  la  Propriété  et  dans 
les  Phases  de  TExistence. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  chaque  patron  a  auprès  de  lui, 
sous  sa  main,  tous  les  auxiliaires  dont  il  a  besoin;  ces  auxiliaires, 
le  plus  souvent,  il  sen  sert  de  commun  avec  dautrcs  patrons.  En 
fait,  ce  personnel  du  Commerce,  des  Cultures  intellectuelles  et 
de  la  Religion,  se  trouve  en  rapport  avec  une  multitude  de  fa- 
milles ouvrières  et  de  familles  patronales. 

Le  problème  social  se  complique  donc  du  rapprochement . 
pour  des  besoins  communs,  de  ces  groupements  patronaux  que 
nous  connaissons  maintenant;  ce  rapprochement  amène  un 
nouveau  groupement  :  le  Voisinage  ;  nous  l'étudierons  prochai- 
nement. 

[A  sukre.)  Robert  Pixot. 


LE  CLERGE  MODELE 

D'APRÈS  UNE  IDÉE  DE  1830. 


LETTRE    AU    P.    M.-B.     SCHWALM. 

Mon  Révérend  Père, 

J'ai  lu  avec  le  plus  grand  plaisir,  dans  la  dernière  livraison  de 
la  Revue,  votre  article  sur  L'Isolement  du  clergé  en  France,  d'a- 
bord à  cause  des  idées  justes  et  fécondes  qui  y  sont  exprimées, 
ensuite  à  cause  de  votre  qualité  de  religieux.  Nous  autres,  laï- 
ques, nous  avons  toujours  un  peu  l'air  de  «  Gros  Jean  voulant  en 
remontrer  à  son  curé  »,  quand  nous  nous  mêlons  de  donner  des 
conseils  aux  ecclésiastiques,  lors  même  que  ces  conseils  ne  sont 
que  le  résultat  d'observations  sociales.  Vous,  au  contraire,  vous 
n'êtes  pas  étranger  au  clergé  ;  on  ne  peut  pas  vous  opposer  cette 
fm  de  non-recevoir,  dont  l'origine  se  trouve  précisément  dans 
les  habitudes  d'isolement  :  <(  Ce  sont  là  choses  ecclésiastiques 
que  vous  n'êtes  à  même  ni  de  connaître,  ni  déjuger.  » 

En  vous  lisant ,  je  pensais  combien  la  conception  du  clergé 
isolé  était  vraiment  le  résultat  de  la  constitution  sociale  de  la 
France.  Cela  apparaît  d'une  manière  claire  dans  ce  fait  que  les 
amis  comme  les  ennemis  de  la  religion  sont  d'accord  sur  ce  point; 
les  premiers  s'isolent  avec  le  clergé  quand  ils  sont  très  fervents  ; 
les  seconds  s'isolent  contre  lui  quand  ils  sont  très  militants  ;  la 
masse  s'isole  de  lui,  vit  à  côté  de  lui,  et  trouve  que  cela  est  bien 
ainsi. 
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Vous  avez  parlé  du  curé  idéal  rêvé  par  M.  Prudhomme  vers 
1830.  M.  Prudhomme  n'était  pas  seul  à  penser  ainsi.  Il  m'est 
revenu  en  mémoire  à  ce  propos  que  Lamartine,  un  peu  bien 
Prudhomme  peut-être,  mais,  à  coup  sûr,  Prudhomme  très  su- 
périeur et  sortant  du  cadre,  avait  tracé  quelque  part  le  por- 
trait de  ce  curé  idéal.  Cela  se  trouve,  je  ne  sais  trop  pourquoi, 
à  la  fin  du  volume  des  Harmonies  de  l'édition  Fume,  avec  le 
Discours  de  réception  à  l'Académie  de  l'auteur  et  quelques  autres 
morceaux  détachés.  Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  en  citer 
les  passages  les  plus  saillants;  impossible  de  mieux  dire  le  con- 
traire de  ce  que  vous  avez  dit.  et  en  même  temps  de  vous  donner 
raison. 

Le  titre  a  la  solennité  que  l'on  goûtait  à  cette  époque.  Cela 
s'appelle  :  «  Des  Devoirs  civils  du  curé  »,  avec  ce  génitif  caracté- 
ristique qui  sous-entend  l'idée  du  Traité,  de  \ exposé  ex  jn'ofesso. 
C'était  le  temps  où  Tocqueville  publiait  Dp  la  Démocratie  en 
Amérique  ;  M.  Thiers.  Delà  Propriété ,  etc.  C'est  dii'e  que  l'auteur 
n'entend  pas  se  laisser  aller  à  une  fantaisie  poétique,  mais  qu'il 
va,  au  contraire,  nous  présenter  une  doctrine.  Le  début  a  l'al- 
lure majestueuse;  la  période  est  ample,  abondante  et  harmo- 
nieuse; au  surplus,  elle  n'est  pas  vide  d'idées,  on  sent  très  bien, 
sous  ce  vêtement  superbe,  une  idée  chrétienne  sincère  et  élevée; 
lisez  plutôt  : 

«  Il  est  un  homme  dans  chaque  paroisse  qui  n'a  point  do  f.i- 
mille,  mais  qui  est  de  la  famille  de  tout  lo  monde:  qu'on  appelle 
comme  témoin,  comme  conseil,  ou  comme  agent  d;ms  tous  les 
actes  les  plus  solennels  de  la  vie  civile;  sans  lequel  on  ne  peut 
naître  ni  mourir,  qui  prend  l'homme  au  sein  de  la  mère,  et  ne 
le  laisse  qu'à  la  tombe,  qui  bénit  ou  consacre  le  berceau,  la  cou- 
che conjugale,  le  lit  de  mort  et  le  cercueil;  un  homme  que  les 
petits  enfants  s'accoutument  à  aimer,  à  vénérer  et  à  craindre; 
que  les  inconnus  mêmes  appellent  mon  père;  aux  pieds  duquel  les 
chrétiens  vont  répandre  leurs  aveux  les  plus  intimes,  leui's  larmes 
les  plus  secrètes;  un  homme  qui  est  le  consolateur  par  état  de 
toutes  les  misères  de  l'Ame  ci  du  corps,  l'intermêcliaire  obligé  de 
la  richesse  et  de  l'indigence,  qui  voit  le  pauvre  et  le  riche  frapper 
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tour  à  tour  à  sa  porte  :  le  riche  pour  y  verser  l'aumône  secrète, 
le  pauvre  pour  la  recevoir  sans  rougir  ;  qui,  n'étant  d'aucun  rang 
social,  tient  également  à  toutes  les  classes  :  aux  classes  inférieures 
par  la  vie  pauvre  et  souvent  par  l'humilité  de  la  naissance  ;  aux 
classes  élevées  par  l'éducation,  la  science  et  l'élévation  de  senti- 
ments qu'une  religion  philanthropique  inspire  et  commande; 
un  homme  enfin  qui  sait  tout,  qui  a  le  droit  de  tout  dire,  et  dont 
la  parole  tombe  de  haut  sur  les  intelligences  et  sur  les  cœurs  avec 
l'autorité  d'une  mission  divine  et  l'empire  d'une  foi  toute  faite! 
—  cet  homme  c'est  le  curé.  » 

Il  est  difficile,  n'est-ce  pas,  d'exalter  davantag"e  le  rôle  social 
du  curé;  cette  accumulation  de  fonctions  que  M.  de  Lamartine 
lui  assigne  peut  pécher  par  excès,  elle  ne  pèche  certainement  pas 
par  défaut;  mais  voyez  comme  tout  cela  disparaît  dans  la  suite. 
Après  avoir  investi  le  clergé  d'une  mission  aussi  complexe,  en 
bloc,  Lamartine  lui  enlève,  en  détail,  la  plupart  des  éléments  qui 
composent  cette  mission. 

Et  d'abord,  il  lui  enlève  une  partie  notable  de  son  troupeau  : 
«  Les  droits  et  les  devoirs  civils  du  curé,  dit-il,  ne  commencent 
que  là  où  on  lui  dit  :  Je  suis  chrétien.  »  Autrement  dit,  il  ne  doit 
être  que  le  curé  des  chrétiens  convaincus  et  pratiquants,  non  pas 
le  curé  des  autres,  de  ces  autres  qui ,  bien  souvent,  forment  la 
grande  majorité  de  ses  ouailles.  Voilà  qui  est  fort  peu  aposto- 
lique. A  coup  sûr  le  prêtre  n"a  aucun  droit  à  exercer  sur  quicon- 
que ne  se  soumet  pas  volontairement  à  la  discipline  de  l'Église  ; 
mais  s'il  n'a  pas  de  droit  vis-à-vis  des  non-catholiques ,  n'a-t-il 
pas  de  devoirs  envers  eux?  Et  la  conversion  des  pécheurs?  Re- 
marquez qu'il  ne  s'ag-it  pas  là  pour  un  curé  de  pécheurs  quel- 
conques, mais  de  pécheurs  qu'il  est  chargé  explicitement  et  nom- 
mément d'évangéliser. 

Sans  doute,  si  le  prêtre  ne  doit  jamais  parler  qu'en  prêtre; 
s'il  est  ignorant  volontaire  de  toutes  choses  étrangères  au  dogme, 
il  n'a  rien  à  dire  à  ceux  qui  repoussent  le  dogme  ;  mais  ses  ((  bre- 
bis égarées  »  n'en  restent  pas  moins  ses  «  brebis  »  ;  il  leur  doit 
donc  son  afiéction,  sa  sollicitude;  il  faut  quïl  la  leur  montre; 
que,  dans  ses  actes,  bien  plus  que  dans  ses  paroles,  il  se  pro- 
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clame  le  père  de  tous  et  qu'il  se  fasse  tout  à  tous.  Il  faut  qu'il 
connaisse  «  ses  brebis  »,  comme  le  Bon  Pasteur  son  modèle. 

M.  de  Lamartine  ne  l'entend  pas  ainsi.  Le  prêtre  dont  il  a  fait 
l'intermédiaire  du  pauvre  et  du  riche,  le  consolateur  universel, 
le  «  conseil  do  tous  les  actes  solennels  de  la  vie  civile  »,  est  un 
solitaire.  ■<  Retiré  dans  son  humble  presbytère,  à  l'ombre  de  son 
église,  il  doit  en  sortir  rarement.  Il  lui  est  permis  d'avoir  une 
vig-ne,  un  jardin,  un  verger,  quelquefois  un  petit  champ,  et  de 
les  cultiver  de  ses  propres  mains,  d'y  nourrir  quelques  animaux 
domestiques ,  de  plaisir  ou  d'utilité ,  la  vache ,  la  chèvre ,  des 
brebis,  le  pigeon,  des  oiseaux  chantants,  le  chien  surtout,  ce 
meuble  vivant  du  foyer,  cet.  ami  de  ceux  qui  sont  oubliés  du 
monde,  et  qui  pourtant  ont  besoin  d'être  aimés  par  quelqu'un  I  » 
Vous  pensez  si  cet  homme,  retranché  de  la  société,  vivant,  comme 
une  vieille  fille  dévote,  entre  ses  prières,  «  ses  oiseaux  chantants  » 
et  son  chien,  va  acquérir  de  l'expérience  et  inspirer  de  la  con- 
fiance! Sa  situation  vis-à-vis  du  public  non  croyant  sera  celle 
d'un  petit  rentier  original,  d'un  sorcier,  d'un  être  à  part:  on 
pourra  lui  dire  avec  toute  apparence  de  raison  :  «  Homme 
noir,  d'où  sortez-vous  .^  »  Les  fables  les  plus  ridicules  seront  accré- 
ditées à  son  sujet,  parce  qu'il  sort  trop  complètement  du  cadre 
de  la  vie  ordinaire,  et  qu'il  est  entouré  de  mystère;  enfin  l'ima- 
gination populaire,  toujours  superstitieuse,  lui  attribuera  un 
pouvoir  occulte  ;  elle  se  détournera  de  lui  comme  d'un  individu 
dangereux,  et  souvent  malfaisant,  (jui  attire  la  grêle  et  la  gelée, 
qui  fait  pleuvoir,  et  avec  lequel  il  est  prudent  de  se  mettre  bien, 
j)0ur  éviter  sa  vengeance.  Je  n'invente  rien,  et  je  vois  d'ici  vingt 
paysans  de  moi  connus,  qui  vont  à  la  messe  quand  ils  en  ont  le 
temps,  et  qui  pensent  ainsi. 

Cette  attitude  du  clergé  se  comprendrait  encore  dans  un  pays 
absolument  chrétien ,  où  toutes  les  familles,  animées  dune  foi 
profonde,  seraient  préservées  par  elle  des  préjugés  que  je  viens 
de  dire.  On  pourrait  alors  imaginer  théoriquement  un  curé  so- 
litaire, à  la  porte  duquel  chacun  viendrait  frapper  pour  1  admi- 
nistration des  sacrements,  que  tout  le  monde  écouterait  le  di- 
manche au  prone ,  auquel  sa  vie  retirée  permettrait  cej)ondant 
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le  complet  exercice  de  son  ministère  sacerdotal.  Mais,  en  pra- 
tique, c'est  précisément  le  contraire  qui  se  produit.  J'ai  eu  Foc- 
casion  de  passer  deux  ou  trois  jours  sous  le  toit  hospitalier  d'un 
curé  canadien  de  la  province  de  Québec,  dans  une  de  ces  parois- 
ses où  la  vie  chrétienne  est  intense  et  générale,  où  l'on  ne  compte 
ni  un  dissident  ni  un  indifférent;  le  curé  n'était  point  un  soli- 
taire. Lorsqu'il  parcourait  avec  moi ,  en  fumant  sa  longue  pipe 
de  terre,  les  <(  rangs  »,  ou  chemins,  le  long  desquels  s'égrènent 
les  fermes  de  ses  paroissiens,  il  pouvait  nommer  par  leurs  noms 
toutes  les  personnes  que  nous  rencontrions,  s'enquérait  de  leurs 
affaires,  de  la  santé  de  leur  famille;  on  voyait  clairement,  à  la 
façon  dont  ses  questions  étaient  accueillies,  qu'il  vivait  réelle- 
ment avec  ces  gens-là,  qu'il  était  un  des  leurs.  Sa  solhcitude  s'é- 
tendait, en  dehors  des  intérêts  spirituels  de  ses  ouailles,  à  tous 
les  progrès  matériels  du  pays.  Je  me  souviens  de  la  fierté  avec 
laquelle  il  me  fit  visiter  une  fromagerie  et  une  beurrerie  éta- 
blies sur  ses  conseils  par  un  jeune  homme  de  la  paroisse,  qui  avait 
commencé  avec  peu  de  chose  et  se  tirait  assez  bien  d'affaire. 
u  Je  serais  très  heureux  qu'il  réussit,  me  disait-il;  ce  serait  d'un 
bon  exemple  pour  nos  «  habitants  »  Canadiens,  assez  peu  dis- 
posés à  l'esprit  d'entreprise,  et  il  y  aurait  là  aussi  pour  l'ensem- 
ble de  la  contrée  une  source  de  profits  appréciable  ».  Ce  curé 
s'intéressait  naturellement  à  tout  ce  qui  intéressait  son  troupeau  ; 
lui-même,  d'ailleurs,  usufruitier  par  sa  fonction  d'un  petit  do- 
maine canadien,  était  un  «  habitant  »  comme  les  autres. 

Dans  une  paroisse  idéale ,  le  curé  est  donc  tout  différent  du 
curé  idéal  rêvé  par  la  forte  génération  de  1830;  ce  n'est  ni  un 
sauvage  ni  un  fonctionnaire,  étranger  à  la  vie  du  pays;  c'est  un 
homme  du  pays,  mêlé  à  la  vie  de   ceux  qui  l'entourent. 

Faut-il  voir  là  le  privilège  spécial  des  paroisses  canadiennes? 
Le  prêtre  se  trouve-t-il  condamné  à  l'isolement  par  l'indifférence 
de  ses  ouailles?  La  prudence  et  la  discrétion  l' obligent-elles,  là 
où  il  y  a  des  dissidents  et  des  neutres,  à  se  renfermer  entre  les 
quatre  murailles  d'un  jardin  de  presbytère?  Tout  au  contraire, 
et  puisque  j'ai  pris  un  exemple  au  Canada,  permettez-moi,  mon 
Révérend  Père,  de  vous  conduire  aux  États-Unis,  dans  le  milieu 
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le  plus  hétérogène  qu'on  puisse  imaginer  au  point  de  vue  de  la 
foi  religieuse. 

Là  aussi,  j'ai  vu  à  l'œuvre  des  prêtres  catholiques,  et  vous  ne 
sauriez  imaginer  à  quel  degré  leur  fréquentation  m'a  laissé  cette 
impression  qu'ils  étaient,  heaucoup  plus  que  chez  nous,  des  hotrt- 
mes  comme  les  autres.  Chez  les  plus  zélés,  on  trouve  une  largeur 
de  vues,  une  connaissance  du  monde,  une  allure  aisée,  qui  con- 
trastent avec  nos  hahitudes  françaises.  Le  but  qu'ils  poursuivent 
les  distingue  bien,  à  coup  sûr,  des  gens  qui  les  entourent,  mais 
ils  le  poursuivent  par  des  moyens  assez  semblables  extérieure- 
ment; leurs  prières,  pour  ferventes  qu'elles  soient,  ne  les  dis- 
pensent pas  de  l'action  personnelle,  de  l'action  apostolique,  qui 
est  un  des  moyens  d'en  recueillir  l'effet;  par-dessus  tout,  ils  se 
considèrent  comme  chargés  du  salut  de  tous,  et  ils  s'adressent 
au  cœur  de  ceux  dont  ils  n'ont  pas  convaincu  l'intelligence.  En 
conséquence,  il  n'est  personne  qui  ne  soit  autorisé  à  leur  de- 
mander un  service,  personne  qu'ils  n'accueillent  paternellement. 
.\rm  que  cette  disposition  bienveillante  soit  efficace,  ils  prennent 
à  cœur  de  se  renseigner  sur  les  intérêts  temporels  de  la  popu- 
lation qui  les  entoure,  ils  n'ont  garde  d'y  rester  étrangers  par 
scrupule  monastique;  il  faut,. en  effet,  qu'ils  soient  hommes  de 
bon  conseil  et  d'expérience.  Plusieurs,  que  leur  situation  et  leur 
compétence  autorisent  à  le  faire,  ne  craignent  pas  de  prendre 
part  d'une  manière  active  aux  embellissements  d'une  ville,  à  la 
colonisation  d'un  territoire  ;  leur  œuvre  de  prêtre,  loin  de  nuire 
à  leur  œuvre  de  citoyen,  prend  appui  sur  elle,  en  faisant  tomber 
les  préjugés,  en  rapportant  à  la  religion  l'honneur,  la  bunne 
réputation,  l'estime  générale  que  s'est  attirées  l'homme,  ministre 
de  cette  religion. 

Voilà  bien,  mon  Révérend  Père,  la  réalisation  du  voni  que 
vous  formuliez  à  la  fin  de  votre  article.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  paroisses  modèles  du  Canada,  c'est  aussi,  et  avt>c  plus 
de  vigueur  encore,  au  milieu  des  dissidents  et  des  inditlerents 
des  États-Unis  que  j'ai  pu  l'observer:  nous  sera-t-il  jamais  donné 
de  la  voir  eu  France?  Oui,  si  tous,  prêtres  ou  laïques,  croyants 
ou  incroyants,  nous  s;ivons  nous  rendre  compte  de  la  puissance 
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considérable  dont  peut  disposer  un  homme  doué  d'énergie  et  de 
bonne  volonté,  quand  il  agit  de  sa  propre  initiative;  si  nous 
nous  souvenons  qu'avant  d'être  d'une  classe  ou  d'un  parti,  nous 
sommes  des  hommes  au  milieu  d'autres  hommes,  et  que  ce  ca- 
ractère primordial  nous  rapproche  plus  qu'aucune  autre  cir- 
constance ne  saurait  nous  diviser.  Le  curé  rêvé  par  M.  de  Lamar- 
tine est  beaucoup  plus  un  solitaire  qu'il  n'est  un  homme. 

Je  souhaite  avec  vous,  mon  Révérend  Père,  de  voir  s'élever 
une  génération  de  prêtres  qui  soient  visiblement  des  hommes  ; 
qui  joignent  à  leur  qualité  de  chrétiens  et  à  leur  quahté  de 
prêtres  le  cachet  d'une  humanité  anoblie  et  relevée;  qui  fassent 
leur  société  des  hommes,  et  qui  soient  plus  préoccupés  du  bien- 
être,  même  matériel,  de  leurs  paroissiens  que  de  la  santé  de 
l'édifiante  compagnie  de  leurs  «  oiseaux  chantants  ». 


Veuillez  agréer, 


Paul  de  RousiERs. 


LA  SOCIÉTÉ  VÉDIQUE*. 


II. 


LES  RAPPORTS  DE  LA  THÉOGONIE  VÉDIQUE 
AVEC  L'ÉTAT  SOCIAL. 


I.    LK    RIG-VEDA. 

S'il  est  un  point  sur  lequel  les  savants  européens  et  les  écoles 
brahmaniques  de  l'Inde  tombent  d'accord,  c'est  l'antiquité  du 
Rig-Yéda,  et  la  place  qui  appartient  à  ce  recueil  d'hymnes  ou 
d'odes  dans  la  série  des  anciens  monuments  aryens.  Cette  place 
est  la  première  suivant  l'ordre  chronologique,  au  dire  des  éru- 
dits  en  philologie;  elle  est  aussi  la  première  suivant  l'ordre  doc- 
trinal, d'après  les  théories  des  Brahmes.  L'accord  cesse  dès  qu'il 
s'agit  de  l'interprétation  (hi  livre  :  il  est  aujourd'hui  reconnu, 
par  les  meilleurs  auteurs,  que  les  Brahmes  ont  perdu  la  clef  du 
Big-Véda.  Scoliastes  effrénés,  rêveurs  nébuleux  et  inépuisables, 
les  prêtres  des  rives  du  Gange  ont  enseveli  le  texte  soumis  à 
leurs  méditations  sous  un  amas  de  légendes  et  de  subtilités  qui 
est  allé  s'épaississant  de  siècle  en  siècle.  Us  sont  présenfemenf  à 
cent  lieues  du  sens  littéral  de  l'ouvrage. 

La  plus  récente  étude  publiée  en  France  sur  cette  matière  (2) 
a  précisément  pour  but  de  taire  revivre  Ir  sms  liUrral  du  Hig- 

(1)  Voir  la  Science  sociale,  I.  .\1V,  y.  133  >  livraison  d  août  1895). 

(2)  Annalos  du  musée  (îiiiinol  :  le  Hiij-Vcda  et  les  origines  de  la  mythologie  indo- 
européenne,  par  Paul  Regnaud  ^1'"'  partie);  Varis,  E.  Leroux,  18'.v.î. 
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Véda.  L'auteur  en  est  M.  Regnaud,  professeur  de  sanscrit  à  la 
faculté  des  lettres  de  Lyon.  S'inspirant  des  travaux  de  Bergaigne, 
mais  poussant  plus  loin  que  ce  maître  éminent  l'indépendance 
vis-à-vis  des  systèmes  antérieurement  proposés,  il  s'attache  au 
mot-à-mot  du  vieux  texte,  à  la  signification  précise  et  positive  de 
chaque  terme.  Il  établit  ainsi  une  consciencieuse  démonstra- 
tion par  le  fail. 

Or,  voici  quelle  conclusion  se  dégage,  nette  et  claire,  du  tra- 
vail de  M.  Regnaud  :  le  Rig-Véda  ne  contient  pas  l'histoire  épi- 
que et  légendaire  de  héros  ou  conquérants  primitifs;  il  ne  nous 
présente  pas  davantage  le  système  poétisé  d'un  culte  adressé 
aux  grands  phénomènes  naturels  :  les  nombreux  poèmes  déta- 
chés dont  se  compose  ce  recueil  d'une  antiquité  si  vénérable , 
sont  exclusivement  des  hymnes  consacrées  à  la  description  de 
toutes  les  parties,  de  toutes  les  phases  que  l'on  peut  remarquer 
dans  le  rite  solennel  par  excellence  d'un  culte  primitif  :  le  sa- 
crifice par  le  feu . 

Trois  éléments  sont  mis  en  présence  pour  l'accomplissement 
de  cet  acte  religieux  :  une  offrande  de  nature  solide,  grain  ou 
pâte  probablement;  une  liqueur  spiritueuse,  destinée  à  servir  de 
véhicule  à  la  flamme;  enfin,  le  feu  lui-môme,  qui  doit  embraser 
d'abord,  puis  définitivement  consumer  tout  ce  qui  se  trouve  sur 
l'autel.  Sur  un  thème  aussi  étroit,  l'imagination  étrange  et  puis- 
sante des  vieux  Aèdes  aryens  s'est  donné  libre  carrière.  De 
même  que  les  artistes  indiens  font  disparaître  sous  les  méandres 
compliqués  de  leurs  broderies  l'étoffe  d'abord  tout  unie  d'un 
châle,  les  poètes  védiques  ont  recouvert  leur  sujet  initial  si  sim- 
ple d'un  tissu  de  métaphores  audacieuses,  enchevêtrées,  s'écha- 
faudant  les  unes  sur  les  autres  et  se  développant  à  l'infini.  Dans 
les  odes  du  Rig-Véda^  l'offrande  solide  destinée  au  sacrifice,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  atteinte  par  le  feu,  demeure  sans  mouvement, 
inerte  :  elle  est  morte.  Enflammée,  lumineuse,  elle  devient  Agni, 
le  jour,  le  soleil  brillant.  Les  libations  liquides,  au  contraire,  dès 
qu'on  les  a  versées,  qu'on  a  rompu  leurs  liens,  se  meuvent  en 
coulant  sur  la  pierre  :  elles  sont  considérées  comme  animées  ;  on 
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les  compare  dabord  aux  trayons  d  une  vache,  puis  à  la  vache 
elle-même ,  enfin  à  des  vaches  attelées  à  un  char  :  le  char  de 
l'ablation.  Sitôt  que  le  feu  la  touché,  le  liquide  spiritueux  [Sonia] 
devient  porteur  de  la  flamme,  porteur  de  la  vie  :  c'est  un  rJifval 
fougueux,  un  cheval  rouge,  un  taureau  indompté.  Lorsque  la 
flamme  crépite  en  s'élevant,  elle  chante  ou  eW^  parle.  Le  feu  qui 
brûle  sans  produire  de  bruit  (la  braise  )  ne  parle  pas  :  c'est  donc 
qu'il  songe  :  c'est  le  penseur  (mànus).  Avant  que  la  première 
étincelle  ait  jailli,  tout  est  dans  la  nuit  varuna  ,  dont  les  voiles 
eni:eloppent  le  monde.  Cette  première  étincelle,  c'est  l'Aurore, 
TAlerte,  TÉclatante.  Le  courant  d'air  du  foyer,  la  fumée  qui  s'é- 
lève en  nuages,  la  flamme  qui  se  dresse  et  éclaire,  les  ])luettes 
qui  volent,  tout  cela  représente,  à  l'aide  de  comparaisons  et  de 
figures,  des  êtres  animés,  des  puissances,  des  combats  (1).  Il  fau- 
drait un  volume  pour  énumérer  les  fictions  et  les  images  que  le 
Rig-Véda  consacre  à  la  description  du  sacrifice. 

On  comprend  facilement  combien  d'interprétations  différentes, 
spécieuses,  mais  erronées,  ont  pu  voir  le  jour  au  sujet  d'un  livre 
semblable.  En  abordant  l'étude  du  Rig-Véda  avec  des  théories 
préconçues,  empruntées  aux  écoles  brahmaniques,  ou  formées 
dans  leur  esprit  et  résultant  soit  du  milieu  où  ils  vivent,  soit  de 
leurs  habitudes  intellectaelles,  des  savants  pleins  de  mérite  et  de 
bonne  foi  ont  pu  trouver  chacun  un  sens  différent,  d'une  adap- 
tation assez  convenable  à  des  textes  écrits  dans  une  langue  diffi- 
cile et  incomplètement  explorée. 

Comme  exemple,  voici  juxtaposées  deux  traductions  do 
l'hipnneàrAurore  (Rig-Véda,  I,  il'^  :  celle  d'Emile  Rurnouf  (-2;, 
(}ui  personnifie  ce  phénomène  naturel  :  et  le  mot  à  mot  de  la  même 
hymne,  avec  les  explications  nécessaires,  par  M.  Rcgnaud  (^3  .  qui 
y  reconnaît  la  description  de  la  première  flamme  allumant  le 
sacrifice. 


il)  Jo  ne  |)uis  que  rcnvoyor,  pour  rélablisscmenl  de  ces  sens  niétaphoriques.  au  vo- 
lume (le  M.  Rifinaud. 

(2)  E.  Hurnonf,  Essai  sur  le  Vèda  (Paris,  Dezobry,  1865\  i>.  72. 

(3)  Regnaud.  le  liiij-Vcdn,  i>.  257  à  27». 
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TRADUCTION  BURNOUF. 

1.  «  Le  large  char  de  l'heureuse 
déesse  est  attelé  :  les  dieux  immortels 
sont  placés  sur  ce  char.  La  noble  ha- 
bitante des  airs  est  sortie  du  sein  des 
ténèbres  pour  parer  le  séjour  humain . 


2.  «  La  première  du  monde  entier, 
elle  se  lève,  et  répand  glorieusement 
au  loin  ses  bienfaits.  Toujours  jeune, 
toujours  nouvelle,  l'aurore  renaît 
pour  éveiller  les  êtres  :  elle  vient  la 
première  à  l'invocation  du  matin... 


30. 


4.  <c  L'immortelle  visite  nos  de- 
meures, et  du  haut  des  airs  recueille 
nos  hommages.  Libérale  et  brillante, 
elle  va  sans  cesse  distribuant  ses 
plus  riches  trésors... 


TRADUCTION    REGNAUD. 

«  Le  large  char  de  l'oblation  a  été 
attelé.  Les  dieux  non  morts  (actifs) 
l'ont  monté.  L'active,  l'alerte  s'est 
élevée  au-dessus  du  noir  dentelle  sort, 
dans  le  désir  qu'elle  a  de  briller  pour 
la  demeure  du  mànus  (du  Penseur). 

(  Le  large  char  de  Voblation,  ou  de 
la  libation,  n'est  pas  autre  chose  que 
le  courant  même  de  ses  eaux  enflam- 
mées.) 

«  Elle  s'est  réveillée  (ou  allumée) 
en  avant  (au-dessus)  de  tout  le  fécon- 
dant (le  Soma)  s'emparant  de  la  nour- 
riture, haute,  conquérante  (de  la 
nourriture).  La  jeune  qui  renaît  a 
éclairé  les  parties  supérieures  (des  li- 
bations), l'Aurore  est  là,  elle  qui 
est  la  première  (c'est-à-dire  au  de- 
vant, au-dessus)  dans  la  libation  qui 
a  été  versée  d'abord. 

«  Puisque  tu  partages  le  don  aux 
mâles  (aux  Somas  enflammés),  ô 
brillante  Aurore,  toi  qui  as  bien  pris 
naissance  parmi  les  morts  (lesinertes), 
que  notre  dieu  Savitar  qui  est  ici  dans 
sa  demeure  annonce  au  soleil  (Agni) 
que  nous  sommes  sans  liens  (c'est-à- 
dire  que  nous  sommes  généreux,  que 
nos  libations  ne  sont  pas  retenues,  — 
que  nous  sacrifions). 

«  La  brillante  vient  tour-à-tour  dans 
chacune  de  ses  maisons,  prenant  en 
chaque  jour  (Agni)  les  signes  qui  la 
distinguent.  Elle  est  venue  vers 
l'actif  (le  Soma)  pour  le  conquérir, 
pour  l'éclairer;  elle  obtient  en  par- 
tage la  superficie  sans  cesse  renou- 
velée des  riches  (libations). 

«  Sœur  du  bénéficiaire  (du  sacrifice, 
Agni),  sœur  de  Varuna  (celui  qui 
lenveloppe) ,  ô  bruyante  aurore, 
chante  les  Premières  (fait  crépiter  les 
flammes  qui  sont  au  commencement 
de  la  libation). 
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7.  «  Par  des  retours  successifs,  vont 
ef  reviennent  le  jour  et  la  nuit  sous 
des  formes  différentes.  Celle-ci  est  une 
caverne  qui  enveloppe  le  monde  d'obs- 
curité. 

L'Aurore  brille  sur  son  char  res- 
plendissant... ); 

Etc.. 


«  Qu'il  aille  dans  celles  qui  sont  en 
arrière(les  libations  qui  n'existent  pas), 
celui  qui  donne  un  lien  (qui  relient, 
qui  ne  sacrifie  pas.  Triomphons  de 
lui  au  moyen  du  char  (qui  est  l'o- 
blation). 

«  Que  les  bruyantes  s'élèvent,  que 
s'élèvent  celles  qui  portent  l'oblation. 
Les  feux  (du  sacrifice'  se  sont  dressés 
élincelants.  Les  Aurores  brillantes  ont 
éclairé  les  biens  mouvants  que  ca- 
chait l'obscurité. 

«  L'un  s'en  va,  l'autre  arrive  :  les 
deux  jours  de  couleur  différente 
marchent  ensemble.  Une  autre  a  pro- 
duit l'obscurité  des  deux  enveloppantes 
au  moyen  d'une  enveloppe  :  quant  à 
l'Aurore,  elle  les  a  éclairées  avec  son 
char  étincelant.  » 

Etc.. 


Le  morceau  littéraire  de  Burnoiif  est  joli;  mais  que  contient-il 
de  «  védique  »?  On  dirait  une  amplification  empruntée  à  quel- 
que auteur  grec  d'une  époque  élégante.  Le  mot-à-mot,  au  con- 
traire, est  ])arbare;  cependant,  pour  peu  que  l'on  soit  au  cou- 
rant des  images  et  des  métaphores  du  Rig-Véda,  il  rend  compte 
exactement  de  l'acte  rituel  décrit  :  il  dépeint  ce  qui  se  produit 
au  moment  où  le  feu,  communiqué  à  l'ofi'rande  liquide,  s'avance 
porté  par  elle  vers  l'oblation  solide  et  commence  à  l'entourer  de 
ses  flammes. 

Il  y  a  certainement  une  grande  difficulté  à  saisir  tout  d'abord 
ce  sens;  et  l'imagination  en  fournit  à  première  vue  beaucoup 
d'autres  :  spécialement,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  pei*son- 
nifîcation  d'un  phénomène,  l'aurore,  qui  n'a  de  commun  avec  le 
sacrifice  que  son  nom  métaphoriquement  employé.  Tous  les 
chants  religieux,  quelque  élevé  et  sublime  que  soit  lo  culte  au- 
quel ils  s'appliquent,  ollVent  pour  les  lecteurs  étrangers  à  ce 
culte  la  même  ditticulté  d  int»M'prétation  que  l'on  a  rencontrée 
pour  les  hymnes  védiques.  Sans  établir  de  comparaison  d'aucune 
sorte,  je  dirai:  .Mettez  aux  mains  iriin  brahmo  on  d'un  Chinois 
bouddhiste  un  recueil  contenant,  sjuis  sommaire,  ni  prélaco.  ni 
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indication  quelconque,  les  belles  hymnes  dont  l'Église  catholique 
fait  usage  dans  l'office  des  vêpres,  le  magnifique  Veni  Creator, 
ou  l'hymne  de  la  Dédicace,  Cœlestis  Urbs,  Jérusalem.  Quelles 
conjectures  bizarres  ne  pourraient  pas  faire  ces  lettrés  au  sujet 
de  la  signification  de  ces  chants?  à  quels  développements  étran- 
gers au  sujet  pourraient  les  conduire  leurs  hypothèses  ! 

Voilà  donc,  au  fond,  tout  ce  que  l'on  peut  tirer  du  Rig-Véda 
au  sujet  de  la  société  aryenne  primitive  :  en  dehors  des  rensei- 
gnements sur  le  mode  d'eTistence,  colligés  si  habilement  par 
M.  Pictet  (1),  nous  ne  trouvons  dans  les  hymnes  que  la  description 
imagée  des  rites  sacrificatoires  en  usage  dans  la  société  védique. 
Dès  lors,  notre  étude  sur  cette  société  doit  forcément  prendre 
pour  point  de  départ  les  faits  sociaux  indiqués  par  cette  forme  de 
sacrifice. 

Si,  à  l'aide  de  la  méthode  de  M.  Regnaud,  on  recherchait  le 
sens  précis  de  la  plus  ancienne  partie  des  livres  iraniens,  les 
Gâthos,  il  est  probable  qu'on  trouverait  à  ces  hymnes  une  signi- 
fication analogue  à  celle  des  hymnes  védiques,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  lumière  nouvelle  à  attendre  de  ce  côté-là. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  s'étonner  de  ce  qu'une  aussi  nom- 
breuse série  de  poèmes  a  été  consacrée,  dans  des  sociétés  primi- 
tives, à  la  simple  description  du  Sacrifice  :  cet  acte  est  en  effet 
le  plus  élevé  et  le  plus  solennel  des  actes  de  religion  ;  il  est  la 
base  du  culte,  il  est  le  culte  lui-même,  dans  sa  manifestation 
première,  que  la  Bible  nous  signale  comme  employée,  dès  le 
temps  de  Gain  et  d'Abel,  développée  par  Enos  et  continuée  par 
Noë  sortant  de  l'arche  (2). 

Or,  le  sacrifice  primitif,  en  son  essence,  consiste  dans  l'of- 
frande à  la  Divinité  de  ce  que  l'on  possède  de  plus  précieux,  de 
ce  dont  on  tire  la  vie  et  la  richesse.  Les  rites  sacrificatoires  ont 
donc  été  nécessairement  modifiés  suivant  la  manière  de  vivre  et 
les  moyens  d'existence,  suivant  le  travail  auquel  s'est  adonnée 
chaque  fraction  du  genre  humain,   dans  les  premières  sociétés 


(1)  Les  Origines  indo-européennes  et  les  Aryas  primitifs. 

(2)  Genèse,  chap.  iv,  3,  4,  26;  chap.  x,  20. 
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simples  dont  toutes  les  autres  sont  sorties.  On  pourrait,  sur  une 
carte  du  monde  ancien  dressée  au  point  de  vue  du  IrciKall^  suivre 
chez  les  sociétés  peu  compliquées  les  modifications  qui  se  sont 
produites  dans  la  forme  et  la  matière  des  sacrifices. 

C'est  ainsi  que  les  Pasteurs  de  la  Grande  Steppe,  vivant  en- 
core de  nos  jours  en  société  simple,  pratiquent  l'offrande  de 
coupes  remplies  du  lait  cpii  forme  leur  principal  aliment. 

Chez  les  Pélasges  cultivateurs,  grecs  ou  romains,  le  rite  de 
l'oblation  journalière  prise  parmi  les  produits  du  sol,  consumée 
par  le  feu  du  foyer,  et  prélibation  du  repas,  s'est  maintenu 
comme  culte  privé  et  familial  jusque  dans  un  état  avancé  de  civi- 
lisation (1),  tandis  que  les  peuples  montagnards  et  ceux  de  cer- 
taines steppes  pauvres,  qui  consomment  le  bétail  ou  qui  en  trafi- 
quent, offrent  en  sacrifice  l'animal  vivant;  en  particulier,  dans 
les  déserts,  le  sacrifice  du  chameau  est  prescrit  par  le  Koran  (2). 
Cette  même  forme  de  culte  a  été  aussi  fort  répandue  au  sein  des 
sociétés  chez  lesquelles  l'animal  domestique  est  considéré  comme 
une  ressource  et  une  richesse,  soit  à  cause  des  bénéfices  de  l'éle- 
vage, soit  à  cause  du  concours  habituel  qu'il  prête  à  l'agricul- 
ture. 

Pour  sacrifier  réellement  un  objet  à  la  Divinité,  il  est  nt'ces- 
saire  de  le  détruire,  d'en  annihiler  autant  que  possible  la  sub- 
stance. Si  l'on  veut  sacrifier  le  lait,  ou  même  le  vin,  il  suffit  do  les 
répandre  à  terre.  Si  l'oblation  consiste  en  un  animal  vivant, 
c'est  la  vie  de  cet  animal  qu'on  offre,  et  on  la  détruira  par  le 
couteau  du  sacrificateur  :  là  se  trouve  le  principal  du  sacrifice, 
auquel  viendront  s'ajouter,  comme  cérémcmies  subséquentes  et 
accessoires,  l'holocauste  ou  la  manducation  rituelle. 

Mais  le  cultivateur  sans  bétail,  ou  pour  lequel  le  bétail  ne  re- 
présente pas  la  vie  et  la  richesse,  sacrifiera  ce  qui  le  nourrit,  le 
grain  qu'il  a  fait  sortir  des  entrailles  de  la  U^vw  :  comment  s'y 
prendre  pour  parfaire  la  destruction  de  cette  oll'rande?  11  n'y  a 
{)oint  là  de  manifestation  vitale  à  supprimer,  point  de  sang  à 
répandre. 

(1)  V.  Fuslt'l  do  Coulangos,  la  Cité  andquc. 

(2)  Koran,  cliap.  \xii,  35  et  siiiv. 
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Écrasez  le  grain,  vous  avez  la  farine,  qui  est  son  essence  et 
qui  fait  sa  valeur;  vous  ne  l'aurez  pas  détruit.  Jetez-le  à  terre,  il 
germera.  Le  moyen  obvie  de  détruire  une  oblation  en  grains, 
c'est  le  feu.  Pour  communiquer  le  feu  à  une  masse  de  grains, 
de  farine  ou  de  pâte  sécliée,  il  est  assez  indiqué  de  faire  péné- 
trer dans  l'oblation  solide  (1)  un  liquide  spiritueux  et  éminem- 
ment inflammable,  —  tiré  peut-être  du  grain  lui-même.  —  Tel  est 
le  sacrifice  védique  dans  son  mécanisme  matériel. 

II.    LES    SACRIFICES    ET     LA    RELIGION    PRIMITIVE. 

En  retrouvant,  avec  les  différences  de  forme  que  nous  venons 
d'exposer,  l'idée  commune  et  le  fait  général  du  sacrifice  chez 
toutes  les  branches  de  l'humanité  dispersées  à  partir  du  plateau 
iranien,  nous  sommes  conduits  à  affirmer  que  cet  usage  immé- 
morial n'a  pas  été  créé,  inventé  séparément  dans  chacune  de  ces 
sociétés  :  une  telle  rencontre  heurte  toute  vraisemblance. 

Nous  devons  donc  considérer  le  sacrifice  comme  un  des  rites, 
le  principal,  du  culte  pratiqué  en  commun  par  les  premiers  an- 
cêtres de  toutes  les  races,  dans  le  berceau  du  genre  humain, 
avant  que  la  distance  et  les  différents  travaux  aient  séparé  et 
constitué  à  part  chacune  des  sociétés  primitives.  On  s'explique 
ainsi  fort  bien,  à  la  fois,  et  le  maintien  traditionnel  du  concept 
du  sacrifice  comme  suprême  manifestation  religieuse ,  et  les 
diversités  de  rites  imposées  à  chaque  société  par  les  circonstances 
du  travail. 

Nous  devons  comprendre  en  outre  que  si  le  premier  groupe 
humain  pratiquait  le  sacrifice  en  rhonneur  de  la  divinité,  c'est 
qu'il  avait  sur  la  divinité  en  elle-même,  sur  son  essence  et  ses 
rapports  avec  les  hommes,  un  ensemble  de  notions  desquelles 
dérivait  ce  culte  :  une  religion,  la  religion  primitive.  Cette  reli- 
gion primitive,  cet  ensemble  de  notions  métaphysiques,  dut  de- 
meurer unique  et  sensiblement  le  même  pour  tous  les  hommes 
tant  que  ceux-ci  ne  formèrent  qu'un  seul  groupe. 

(1)  V.  Regnaud,  p.  25  :  «  Agni  lavé  clans  les  eaux  du  sacrifice  »  (viii,  73,  8);  p.  149  : 
«  Agni  s'éclairaiit  avec  lo  moyen  d'allumage  qui  sert  à  l'allumer  »  (ix,  167,  24). 
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En  fait,  après  la  constitution  des  races  diverses,  en  sociétés 
séparées,  la  religion  primitive  ne  se  conserva  plus  intégralement 
dans  chacune  des  branches  dispersées.  En  même  temps  que  les 
rites  sacrificatoires  se  modifiaient,  les  notions  métaphysiques 
subissaient  aussi  de  graves  altérations.  Par  exemple,  les  sociétés 
au  sein  desquelles  on  sacrifiait  exclusivement  des  animaux, 
comme  les  montagnards  et  les  habitants  des  régions  supérieures 
des  steppes  pauvres,  constituèrent  certaines  religions,  distinctes 
entre  elles,  et  qui  semblent  presque  totalement  étrangères  aux 
théogonies  iranienne  et  védique  développées  chez  des  cultiva- 
teurs pauvres  en  bétail  pratiquant  le  sacrifice  par  le  feu. 

Les  peuples  des  montagnes  et  des  sols  variés,  chez  lesquels  le 
maintien  de  la  tradition  présente  de  nombreuses  difficultés,  par 
suite  de  la  restriction  des  communautés  et  des  travaux  isolants 
ou  pénibles,  ghssèrent  de  la  croyance  primitive  vers  l'idolâtrie, 
mais  conservèrent  le  sacrifice  par  le  couteau^  signe  matériel,  et 
par  cela  même  aisément  transmissible,  du  culte  antérieur. 

Quant  aux  pasteurs  des  steppes  pauvres,  généralement  classés 
comme  sémites  (1),  l'extension  de  la  famille  patriarcale  et  le 
groupement  nécessaire  en  tribus  présentaient  chez  eux  des  con- 
ditions hors  ligne  pour  le  maintien  de  données  religieuses  tradi- 
tionnelles remarquables  par  leur  grande  simplicité. 

Avec  le  sacrifice  par  le  couteau,  approprié  à  leur  ressource 
principale,  les  tribus  du  Désert  ont  conservé  d'une  manière 
jalouse  la  croyance  au  Dieu  unique,  le  monothéisme. 

L'homme  (pii  immole  un  animal  en  Ihonneur  de  la  Divinité, 
détruit  lui-même  la  vie  de  cet  animal,  j^ar  un  acte  émané  de  sa 
propre  volonté  :  il  ne  saurait  être  tenté  de  déifier  les  instruments 
par  lesquels  le  coup  mortel  est  donné  à  la  victime.  Uicn,  dans 
les  rites  afférents  à  cet  acte  religieux,  —  pas  même  riiolocauste 
subséquent,  simple  cérémonie  complétive  de  la  destructicm  déjà 


(1)  Celte  opinion  est  venue  sans  doute  de  l'éilal  qu'a  jeté  parmi  eux,  dans  les  leni|ts 
modernes,  la  race  arabe,  notoirement  sémite.  Mais  les  observations  et  reclierches 
récentes  sur  les  populations  non  aralies  de  l'Afriviue  saharienne,  actuelles  et  an- 
ciennes, donnent  à  penser  que  la  plupart  ne  se  rattachent  pas  au  ranicau  sémi- 
tique. 

T.   XV.  4 
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opérée,  —  rien  n'incite  le  sacrificateur  à  corrompre  ni  à  compli- 
quer la  notion  préalablement  possédée  de  V unité  divine. 

Ouvrons  le  Koran,  qui  donne  la  synthèse  des  croyances  pro- 
fessées depuis  les  temps  les  plus  reculés  par  les  confréries  arabes  : 
<(  Pour  chaque  nation,  dit-il,  nous  avons  institué  un  rite,  afin 
«  que  les  hommes  répètent  le  nom  de  Dieu  sur  la  nourriture 
<i  qu'il  leur  accorde  dans  leurs  troupeaux  :  Votre  Dieu  est  le 
((  Dieu  unique  (1)  ».  Ce  Dieu  n'engendre  ni  n'est  engendré  : 
((  Dieu  a-t-il  un  fils?  —  Non,  par  sa  gloire  (2)  !»  —  (c  II  ne  par- 
ce donnera  pas  le  crime  de  ceux  qui  lui  associent  d'autres  divi- 
«  nités;  il  pardonnera  le  reste  à  qui  il  voudra  (3).  »  —  «  Ne  dites 
«  point  :  Il  y  a  une  trinité.  Cessez  de  le  faire;  cela  vous  sera 
('  plus  avantageux  :  Dieu  est  unique  (h.).  »  —  ((  Quiconque  associe 
«  à  Dieu  d'autres  dieux,  Allah  lui  interdira  l'entrée  du  Paradis,  et 
«  le  feu  sera  sa  demeure  (5).  »  —  «  Dieu  n'a  point  de  fils,  et  il 
«  n'y  a  point  d'autre  Dieu  à  côté  de  lui  (6)...  »  —  «  Architecte 
«  des  cieux  et  de  la  terre,  il  a  créé  des  couples  dans  votre 
«  espèce,  et  dans  les  espèces  des  bestiaux  :  rien  ne  lui  res- 
«  semble  (7),  »  etc.,  etc. 

Les  idées  religieuses  des  Aryens  orientaux,  adonnés  au  sacri- 
fice par  le  feu,  sont  d'une  nature  tout  opposée.  Comparés  avec 
le  sacrifice  par  le  couteau,  les  rites  de  roblation  védique,  tels 
qu'ils  sont  décrits  et  commentés  par  les  Hymnes,  donnent  lieu  à 
d'intéressantes  observations. 

Ici  l'homme  n'est  plus  par  lui-même  et  directement  l'agent 
destructeur  de  ce  qui  est  offert  en  sacrifice  à  la  divinité.  Il 
a  recours  à  une  force  extérieure,  mystérieuse,  brillante  et 
redoutable,  qu'il  n'a  pas  façonnée  de  ses  mains,  qu'il  éveille  seu- 
lement :  le  feu.  Aussitôt  que  le  sacrificateur  a  communiqué  l'étin- 
celle au  liquide  spiritueux  coulant  sur  l'autel,  la  flamme  s'élève 


(1)  Koran,  xxii,  35. 

(2)  IbicL,  II,  110. 

(3)  IbicL,  IV,  116. 

(4)  Ibid.,  IV,  169.  Cette  soura/e  s'adresse  aux  chrétiens. 

(5)  IbicL,  V,  76. 

(6)  Ibid.,  xxiii,  93. 

(7)  Ibid.,  xLii,  9 
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dévorante;  elle  se  multiplie,  s'étend,  consume  les  aliments  qui 
sont  placés  devant  elle.  «  L'Active,  l'Alerte,  la  Brillante  >-,  parait 
remplir  cet  office  en  vertu  d'une  volonté,  d'une  puissance  vive, 
triomphante,  qui  lui  appartiendrait  en  propre.  Elle  transforme 
les  oblations  liquide  ou  solide,  d'  «  obscures  »,  d'  «  inertes  » 
qu'elles  étaient,  en  choses  éblouissantes  qui  semblent  s'animer, 
s'agiter  et  se  tordre  sous  son  étreinte.  Quand  elle  a  passé  en 
crépitant,  «  bruyante,  chantante  »,  quand  elle  s'est  emparée 
de  la  totalité  de  l'offrande,  il  ne  reste  plus  rien  sur  l'autel. 

Une  foule  assistant  à  ce  spectacle,  composée  d'hommes  vivant 
dans  une  société  mal  soutenue  par  les  traditions  que  laissent 
obscurcir  ses  familles  réduites  et  isolées,  aura  bientôt  fait  de  con- 
fondre ce  feu  du  sacrifice,  dont  la  nature  intime  lui  demeure 
impénétrable,  cet  agent  actif  qui  s'assimile  et  dévore  lui-même 
l'oblation,  avec  une  manifestation  directe  de  la  divinité  à  laquelle 
s'adresse  l'hommage  de  ces  rites  religieux  et  les  invocations  des 
hymnes.  Plus  dégagé  delà  matière,  le  prêtre  célébrant  lui-même 
nira  pas  jusqu'à  cette  identification;  mais  ses  facultés  contem- 
platives, ses  méditations  seront  entraînées  par  le  symbolisme  de 
l'acte  rituel  vers  le  seul  attribut  divin  symbolisé  par  la  forme  du 
sacrifice.  C'en  est  fini  dès  lors,  au  sein  de  la  société  védique,  de 
la  doctrine  monothéiste  pure,  sans  confusion  de  Dieu  et  des 
agents  naturels,  doctrine  que  n'a  pas  ébranlée,  dans  les  Déserts, 
la  pratique  du  sacrifice  parle  couteau. 

Le  contraste  s'accentue  à  mesure  que  l'on  poursuit,  dans  les 
détails,  l'examen  de  la  notion  religieuse  qu'enveloppent  les  mé- 
taphores du  Rig-Véda.  Cette  puissance  ignée  à  laquelle  le  sacrifi- 
cateur a  recours,  mais  qui  n'émane  point  de  lui,  qui  sort  tout  à 
coup  des  ténèbres  au  moinont  initial,  c'est  Indra  Ae  ^^  fabricant  », 
duquel  tout  émane  dans  l'ordre  du  sacrifice.  Il  est  invoqué, 
invité  tout  d'abord  à  prendre  possession  de  l'offrande  :  «  Les 
hommes  t'appellent,  ô  Indra,  à  l'acquisition  du  liqui(lt\  à  la 
libation  qui  coule  pour  le  Jour  (1).  »  —  «  Tout  cela  est  à  toi,  ù 
Indra,  quand  la  liqueur  est  là  (2V  »  Il  grandit  au  moyen  des 

(1)  Rig-Vcda,  I,(i3.  6;  Ilognaiiil,  p.  12.  —  vi.  19,  ;?-,  Rognaud.  p.  22. 

(2)  Rig-Véda,  vi,  20,  13;  Rognaud.  p.  22. 


52  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

libations;  il  est  le  générateur  de  la  flamme  qui  se  propage  au 
moyen  du  liquide,  de  1"  «  Étendu  ».  On  le  compare  à  un  archer, 
et  cette  flamme  elle-même  est  un  dard  qu'il  a  lancé  (1). 

S'hua,  ou  le  feu  qui  consume  le  liquide  et  court  avec  lui 
((  en  se  tenant  à  sa  partie  supérieure  »,  est  donc  engendré  par 
bidra,  il  procède  de  lui.  Il  est  le  ((  Jumeau  »  à' Agni  (2). 

Agnl  lui-même,  le  «  Jour  »  ou  le  «  Soleil  »,  est  le  feu  plus 
brillant  qui  s'élève  en  consumant  l'offrande  solide.  11  procède 
d'Indra  par  Sôma  :  «  qu'Agni  puisse  obtenir  la  génération  du 
père  qui  est  de  la  nature  de  Sôma  »  (3). 

Tous  trois  se  compénètrent  et  s'unissent  :  c'est  la  fm  du  drame 
liturgique  joué  par  le  feu  du  sacrifice,  à  la  fois  un  dans  son 
essence  et  trine  dans  ses  manifestations. 

Telle  est,  dans  sa  substance,  dans  sa  partie  principale  et 
supérieure,  la  «  théogonie  »  (4)  védique;  les  rapports  de  géné- 
ration entre  les  différentes  entités  invoquées  sont  bien  mises  en 
lumière  par  la  traduction  que  donne  M.  Regnaud  de  l'hymne  1, 
159  (5).  Il  me  semble  bien  difficile  de  ne  pas  voir  transparaître, 
sous  la  phraséologie  confuse  et  imagée  du  texte  antique  et  à 
travers  l'obscurcissement  du  dogme  de  l'unité  divine,  la  trace 
d'une  certaine  connaissance  de  la  mystérieuse  Pi'ocession  des 
Personnes  en  Dieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  remarquons  ici  une 
tendance  des  faits  contraire  à  celle  qui  exagère,  dans  le  Désert, 
l'idée  solitaire  de  la  Divinité. 

Et  cependant,  à  l'extrémité  opposée  de  la  large  steppe  syro- 
arabe,  une  autre  société  s'est  rencontrée,  un  peuple  historique- 
ment et  positivement  sémite,  qui  fut  pourvu,  dès  le  principe,  de 
la  notion,  bien  qu'incomplète,  du  Dieu  trine  en  son  unité.  Les 
premiers  ancêtres,  les  fondateurs  de  la  société  hébraïque  menè- 


(1)  Hymne  iv,  26;  Regnaud,  p.  290.  —  iv,  27,  3  ;  Regnaud,  p.  304.  —  V.  aussi  p.  134, 
135,  p.  9. 

(2)  I,  16,  2;  Regnaud,  p.  19. 

(3)  I,  70,  2;  Regnaud,  p.  153. 

(4)  «  Théogonie  »,  engendremenl  des  dieux. 

(5)  Regnaud,  p.  164  et  suiv.  —  Je  ne  puis  tout  citer.  J'ai  cherché  à  condenser  ici 
l'enseinble  de  la  théogonie  védique  telle  quelle  m'est  apparue  à  la  lecture  du  travail 
de  M.  Regnaud. 


I 
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rent  longtemps  la  vie  pastorale  dans  le  désert;  puis  ils  furent 
conduits  en  une  région  féconde  alors  entre  toutes,  qui  produisait 
en  abondance  le  froment  et  la  vigne. 

A  son  entrée  dans  cette  terre  qui  fut  promise  à  sa  postérité, 
Abraham  y  trouva  déjà  établi  Melchisédec,  roi  de  Salem  et 
prêtre  du  Très-Haut,  qui  offrait  en  sacrifice  le  pain  et  le  vin  (1). 
Les  Israélites,  riches  en  bétail,  entretenaient  des  rapports  cons- 
tants de  guerre  ou  de  commerce  avec  les  Arabes  du  Désert,  mais 
vivaient  aussi  de  leurs  champs,  et  nous  voyons  la  loi  mosaïque, 
elle-même,  maintenir  juxtaposés  dans  le  tabernacle  et  dans  le 
temple  les  pains  de  proposition  et  l'autel  des  holocaustes,  les 
prémices  de  la  terre  et  ceux  des  troupeaux  (2). 

En  faisant  ressortir  la  corrélation  qui  existe  entre  les  faits 
sociaux  et  les  rites  sacrificatoires,  dune  part,  entre  ces  rites  et 
la  conservation  des  dogmes,  d'autre  part,  je  n'ai  garde  de  vouloir 
diminuer  les  relations  toutes  spéciales  de  la  Providence  avec  le 
peuple  élu.  Mais,  pour  particulières  que  soient  certaines  interven- 
tions de  Dieu,  il  y  fait  encore  concourir,  d'ordinaire,  les  lois  gé- 
nérales qu'il  a  lui-même  posées  et  que  nous  essayons  de  découvrir. 

D'ailleurs,  la  loi  qui  se  manifeste  ici  ne  regarde  pas,  remar- 
quons-le bien,  les  développements  successifs  de  la  révélation, 
mais  les  co7iditions  naturellps  favorables  ou  défavorables  à  la 
conservation  des  croyances  religieuses  professées  dans  le  premier 
groupe  humain,  et  formant,  avec  le  concept  général  du  sacri- 
fice, la  religion  primitive.  La  partie  purement  dogmatique  et 
métaphysique  de  cet  ensemble  religieux  était,  en  elle-nirnu\ 
bien  délicate  et  bien  difficile  à  transmettre  intégralement,  au 
sein  des  sociétés  diverses,  s'échappant  du  berceau  commun  : 
mais  elle  se  trouvait  liée,  chez  toutes,  à  l'idée  de  l'hommage 
dû  à  la  divinité  et  à  la  pratique  du  sacrifice.  Les  rites  sacrifica- 
toires, matériels,  visibles,  sont  par  leur  nature  même  beaucoup 
plus  capables  que  le  dogme  abstrait  de  frapper  les  masses  et  de 
s'imposer  à  elles.  Ces  rites  offrent  un  point  d'appui  solide  à  la 
conservation    de   l'idée  religieuse  élémentaire,    qui   en   effet   se 

(1)  Geni'so,  xiv.  18  à  20. 

(2)  Exode,  XXV,  3G;  xxvii,  1  à  8;  xv,  ix,    iO;  wxv.  26.  Lcvitiiiuc,  u.   m.  olc. 
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retrouve  chez  toutes  les  races.  En  revanche,  par  leur  matérialité 
même,  les  rites  sacrificatoires  se  sont  trouvés  soumis  aux  modi- 
fications qui  naissent  de  la  diversité  des  travaux  :  nous  l'avons 
déjà  observé.  Ils  ont  été  dès  lors  incapables  d'étayer  de  la  même 
manière,  chez  toutes  les  races,  la  transmission  de  la  doctrine 
abstraite  intégrale  :  leur  forme ,  diversifiée  dans  des  lieux  diffé- 
rents, devient  tantôt  favorable,  tantôt  indifférente,  tantôt  même 
contraire  à  la  conservation  de  la  tradition  doctrinale  (1). 

Ainsi,  le  sacrifice  par  le  couteau,  chez  les  Arabes,  conservant 
fortement  la  croyance  en  une  divinité  puissante,  laissant  toute 
latitude  aux  organes  de  la  tradition  pour  maintenir  d'une  ma- 
nière indestructible  la  doctrine -s/mjo/e  du  Monothéisme,  ne  prêtait 
aucun  concours  au  maintien  du  dogme  de  la  Trinité,  ne  rappelait 
en  aucun  point  la  Procession  des  Personnes  :  ces  croyances  dis- 
parurent de  la  religion  des  Déserts. 

Au  contraire,  dans  la  société  védique,  les  rites  du  sacrifice 
par  le  Feu,  le  spectacle,  les  impressions  qu'ils  offraient  à  la  foule, 

(1)  On  peut  citer  un  exemple  bien  curieux  de  cette  influence  exercée  par  la  forme 
matérielle  du  sacrifice  sur  l'altération  des  doctrines;  ce  casse  rapporte  précisément  à 
la  race  aryenne  et  au  sacrifice  par  le  feu. 

Les  livres  sacrés  du  cuite  mazdéen,  pratiqué  par  les  Aryas  demeurés  sur  le  plateau 
de  l'Iran,  accordent  fort  peu  de  place  et  d'importance  au  Soina,  cet  élément  liquide 
et  spiritueux  du  sacrifice  igné.  Ils  ont  remplacé  cet  élément  par  un  autre,  qui  porte 
dans  le  langage  avestique  le  nom  presque  similaire  d'Haoma;  encore  les  quelques 
yast  (chants)  qui  font  mention  du  Haoma  peuvent-ils  être  considérés,  au  dire  des 
bons  auteurs,  comme  une  sorte  de  hors  d'oeuvre,  peut-êl!re  ajouté  après  coup,  et  dont 
la  suppression  dans  le  corps  des  Écritures  mazdéennes  ne  décompléterait  en  rien  l'en- 
semble de  ces  Livres  et  des  doctrines  qui  en  ont  été  tirées.  Or,  V  Haonia  n'est  point 
un  liquide;  c'est  une  plante,  encore  employée  aujourd'hui  dans  leur  culte  du  feu  par 
les  Guèbres,  en  qui  l'on  reconnaît  les  derniers  tenants  du  culte  inazdéen.  (V.  Reclus, 
tome  IX,  p.  210.)  «  Cette  plante  appartient  à  la  famille  des  asclépiadées  :  les  fibres 
longues  et  soyeuses  du  coton  qui  entoure  ses  graines  sont  pour  la  fiamme  un  excellent 
et  prompt  véhicule.  »  11  m'est  impossible  d'indiquer  la  modification,  survenue  dans  le 
travail,  qui  amena  la  substitution  du  Haoma  au  Sôma  liquide  chez  les  Mazdéens. 
Mais  le  fait  est  là.  En  plaçant  sous  l'offrande  solide  du  sacrifice,  ou  en  y  mélangeant 
ce  coton  éminemment  combustible,  les  Mazdéens  réduisaient  à  deux  les  éléments  du 
sacrifice,  savoir  :  le  feu  initial  et  l'objet  solide  qu'il  devait  consumer.  En  supprimant 
la  libation  liquide,  on  supprimait  1'  n  Étendu  w,  cette  flamme  mouvante,  sans  soutien 
visible,  qui  semblait  s'avancer  d'elle-même  vers  son  but  et  servait  de  propagateur  à 
la  ])remière  étincelle.  Avec  elle,  disparaissait  le  rite  expressif  qui  a  conservé  chez  les 
Aryens  la  doctrine  de  la  Procession  des  Personnes.  Le  Dualisme  de  principes  divins 
opposés,  théorie  fondamentale  du  Mazdéisme,  se  trouvait,  au  contraire,  exprimé  et 
appuyé  par  la  vue  du  combat  que  livrait  la  flamme  brillante  à  l'inerte  et  obscure  oblalion. 
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ont  certainement  contribué  à  laisser  perdre,  à  combattre  l'idée 
de  l'Unité  divine,  qu'en  effet  cette  société  n'a  pas  conservée: 
tandis  qu'ils  prêtaient  appui  au  maintien  de  la  croyance  en  la 
Procession  des  Personnes,  de  laquelle  dérive  la  théogonie  du 
Véda  :  conception  compliquée  et  mystérieuse,  qu'il  serait  plus 
que  téméraire  d'attribuer  comme  une  invention  aux  Aryens 
orientaux,  alors  qu'on  retrouve  simultanément  les  dogmes  de  la 
Trinité  et  de  la  Procession  des  Personnes  chez  les  Hébreux, 
séparés  de  la  société  védique  par  une  multitude  de  faits  sociaux, 
par  l'aride  étendue  du  Désert  et  par  les  puissants  étalîlissements 
d'Elam  et  d'Assur.  S'il  y  eut  fréquentation  et  communion  d'idées 
entre  les  ancêtres  d'Israël  et  ceux  de  la  société  védique,  il  faut 
reporter  le  lieu  de  ce  contact,  au  point  de  vue  matériel,  jusqu'au 
berceau  de  l'humanité;  au  point  de  vue  doctrinal,  jusqu'à  la 
religion  primitive  professée  dans  ce  berceau  par  les  ancêtres 
de  toutes  les  races. 

Plusieurs  dogmes  importants  ont  été  conservés  isolément  chez 
les  sociétés  les  plus  anciennes,  à  l'aide  des  rites  sacrificatoires  ; 
nous  les  retrouvons  professés  ensemble  au  sein  de  la  société 
hébraïque  :  réunissant  en  un  faisceau  ces  débris  de  la  doctrine 
commune  au  premier  groupement  humain,  nous  admettrons  que 
la  Religion  primitive,  dans  son]essence,  comprenait,  avec  le  con- 
cept général  du  sacrifice  et  le  dogme  de  l'Unité  de  Dieu,  une  cer- 
taine notion  de  la  Trinité  divine  et  de  la  Procession  des  Personnes. 

m.  —   l'école  urahmaxique. 

L'ancienne  société  védique  avait  laissé  oblitérer  ou  corrompre 
une  part  notable  de  cette  Religion  primitive.  Cela  seul  suffit  à 
nous  montrer  que  les  poèmes  du  Véda,  dont  la  composition 
remonte  à  une  époque  des  plus  reculées,  n'ont  cependant  point 
fait  partie  du  culte  initial  pratiqué  par  les  premières  familles 
humaines.  H  nous  appartient  maintenant  de  rechercher  renchai- 
nement  des  faits  sociaux  qui  ont  conduit  les  Aryens  asiatiipies 
à  une  corruption  doctrinale  encore  plus  avancée. 

Le  sacrifice  pratiqué  par  la  société  védicpie  nous  apporte  encore 
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la  première  indication  sur  ce  sujet.  Si  les  hymnes  composées  par 
les  Rishis  concernent  et  décrivent  uniquement  la  combustion 
de  l'offrande,  c'est  que  l'offrande  religieuse  à  laquelle  prési- 
daient ces  anciens  sages  consistait  en  une  matière  privée  de  vie, 
dont  la  destruction  ne  pouvait  s'opérer  que  par  le  feu.  Nous  avons 
déjà  indiqué  le  mécanisme  matériel  du  sacrifice  védique  :  il 
caractérise  une  société  dont  la  richesse  est  basée,  non  sur  la  pos- 
session du  bétail,  mais  sur  la  production  des  grains.  Dans  le 
milieu  social  où  fut  composé  le  Rig-Véda,  on  vivait  de  la  culture, 
et  dune  culture  dans  laquelle  la  valeur  de  la  récolte  en  céréales 
primait  absolument  celle  des  produits  de  l'élevage. 

Si  nous  admettons,  avec  M.  Reg-naud  qui  en  cite  mille  exemples, 
que  le  terme  du  ^ieux  sanscrit  signifiant  au  propre  «  vache  » 
doit  ordinairement,  dans  le  Rig-Véda,  s'entendre  au  figuré  avec 
la  signification  de  «  libation  »,  nous  serons  encore  plus  portés  à 
admettre,  chez  les  Aryens  primitifs,  la  culture  comme  art  nourri- 
cier principal,  et  à  traduire,  avec  M.  Pictet,  le  nom  même  à' Arya 
par  «  laboureur  »,  en  opposition  aux  Touraniens  nomades  (1). 
Cette  manière  d'interpréter  les  hymnes  ne  conduit  point  à  penser 
que  les  Aryas  primitifs  fussent  entièrement  privés  de  bestiaux, 
—  puisque  nous  voyons  le  nom  des  animaux  domestiques  les  plus 
utiles  à  l'agriculture,  le  cheval  et  la  vache,  répété  continuelle- 
ment dans  les  chants  traditionnels,  mais  elle  conduit  seulement 
à  leur  attribuer  la  culture  assez  développée  comme  moyen  d'exis- 
tence spécial  à  la  race. 

Telle  semble  avoir  été  la  condition  imposée  également  par  le 
Lieu,  aux  premiers  Pélasges,  qui  ont  transmis  à  leurs  descendants 
((  la  religion  du  foyer  »  ;  tel  devait  être  aussi  le  mode  d'existence 
des  premiers  émigrants  qui,  sortis  du  massif  montagneux  armé- 
nien par  le  Nord  et  par  l'Est,  n'avaient  pas  suivi  les  routes  de 
steppes.  En  dehors  des  vastes  espaces  que  parcourent  les  Iliat  ou 
«  Familles  »  des  pasteurs  nomades,  le  plateau  de  l'Iran  offrait  aux 
essaims  qui  se  séparaient  du  premier  groupement  humain  des  ter- 
ritoires propres  à  la  culture.  Ces  territoires,  ainsi  que  j'ai  essayé 

(1)  Pictet,  t.  II,  p.  76,  122.  Le  mOine  auteur  est  d'avis  que  dans  le  Rig-Véda, 
'homme  est  appelé  Kritayu,  c'est-à-dire  cultivateur  (p.  76). 
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de  le  montrer  dans  le  précédent  article,  s'étendent,  presque  sans 
lacune,  de  la  Colchide  aux  défilés  qui  s'ouvrent  sur  l'Inde  :  ils 
sont  encore  de  nos  jours  occupés,  pour  la  majeure  partie,  par  la 
race  des  Aryens  orientaux,  qui  demeure  séparée  des  Pasteurs  et 
s'adonne  à  la  culture  des  grains  avec  un  minimum  de  bétail  (1). 

Ce  lieu  convient  donc  de  tous  points  à  ce  que  nous  pouvons 
connaître  de  la  société  védique.  Il  permet  de  concevoir,  au  com- 
mencement de  la  région  vers  l'Ouest,  un  point  de  contact  et  de 
coexistence  des  Pélasges  primitifs  avec  la  partie  demeurée  asia- 
tique de  la  race  aryenne,  et  par  suite  d'admettre  les  rapproche- 
ments assez  frappants  qui  ont  été  relevés  entre  les  origines  de  la 
mythologie  gréco-romaine  et  la  théogonie  issue  du  Véda. 

On  comprend  aisément  que  le  plateau  iranien,  dans  ses  par- 
ties cultivables,  ait  été  successivement  rempli  par  les  essaims  de 
la  race  aryenne  se  dirigeant  vers  l'Est.  Il  semble  assez  difficile 
de  préciser  les  différentes  stations  occupées  par  le  rameau  de  cette 
race  qui  a  traversé  les  défilés  de  l'Himalaya  ou  de  ses  contreforts, 
pour  aboutir  aux  vallées  de  l'Indus  et  du  Gange.  Mais  comme  la 
culture  du  riz  est  spécialement  développée  dans  la  partie  la  plus 
brahmanique  de  l'Inde,  je  suis  porté  à  croire  que  la  recherche 
des  territoires  propres  à  cette  culture  n'a  pas  été  étrangère  à  l'ex- 
tension lointaine  des  Aryens  védiques. 

Or,  une  région  dans  laquelle  le  riz  peut  être  considéré  comme 
la  base  de  la  nourriture  commence  à  se  dessiner  aux  pieds  du 
Caucase.  Elle  se  continue  à  travers  les  provinces  du  (ihilan  et  du 
Mazandéran,  sur  les  rivages  de  la  mer  Caspienne  :  une  bande 
étroite  de  terrains  alluviaux  très  fertiles,  arrosée  par  les  torrents 
qui  descendent  de  la  chaîne  de  l'Elliourz  et  du  Demavend  (2'u 
dominée  par  les  forêts  à  luxuriante  végétation  (jui  ornent  les 
pentes  de  ces  montagnes,  donne  au  Mazandéran  en  particulier 
l'aspect  «  d'une  vallée  de  l'Inde  »  (3L  La  culture  du  riz  comnu^ 
principale  récolte  s'étend  de  là  sur  toutes  les  terres  cultivables 

(1)  V.  l'article  piécéilont,   t.  XIV  de  la  UeviuM».  148  (livraison  d'aoïil  ISOI. 
(?,)  Ces  monts  sont  l'objet  île  légendes  primitives  se  rapportant  au\  anciens  temps 
des  Aryens  védiques. 

(3)  V.  Reclus,  t.  IX,  p.  181»  :  1C1-I62,  233,  303.  etc.  —  MaUe-Rrun.  t.  II.  p.  31j.  etc. 
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du  Kharossan,  et,  par  les  oasis  de  Balk,  de  Merw  et  de  Sarrak, 
ces  «  portes  de  l'Inde  »  (1),  va  rejoindre  les  défilés  de  Hérat  et 
de  Kandahar.  Au  reste,  qui  donc  en  lisant  les  récits  des  explora- 
tions effectuées  dans  toute  cette  région,  n'a  été  frappé  des  ré- 
criminations exhalées  par  les  voyageurs  sur  Y  «  éternel  piiau  de 
riz  bouilli  »  qu'on  leur  sert  à  chaque  repas,  à  pleines  soupières? 

Sous  ce  climat,  si  rapproché  de  la  zone  desséchée  des  steppes, 
non  seulement  la  culture  du  riz,  mais  toute  culture  en  général, 
nécessite  l'arrosement  des  champs,  Y  irrigation.  Depuis  les  bords 
de  la  Caspienne  jusqu'à  la  grande  oasis  de  Boukhara,  la  méthode 
agricole  est  la  même  :  les  ruisseaux  qui  roulent  aux  flancs  des 
montagnes,  arrivés  au  bas  de  la  pente,  sont  divisés  en  une  multi- 
tude de  rigoles  au  moyen  desquelles,  deux  fois  par  an,  les  champs 
sont  immergés  complètement.  La  terre  ayant  été  recouverte  d'une 
couche  d'eau  pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines,  on  fait 
écouler  ensuite  cette  eau,  et  l'on  sème  ou  l'on  plante.  La  végéta- 
tion est  rapide  et  vigoureuse  sur  ce  sol  saturé  d'humidité  jusque 
dans  ses  couches  profondes;  tout  champ  privé  d'eau  reste,  au 
contraire,  stérile  (2).  Ceci  s'applique,  je  le  répète,  à  la  culture 
en  général,  sur  les  terrains  cultivables  qui  traversent  la  zone  des 
steppes  ou  des  alizés  terrestres.  L'hypothèse  énoncée  plus  haut 
touchant  la  culture  spéciale  du  riz  au  sein  de  la  société  védique 
convient  donc  uniquement  à  l'extension  lointaine  de  la  race  védi- 
que à  la  recherche  des  terrains  les  plus  arrosés,  et  non  aux  con- 
séquences sociales  que  nous  pouvons  tirer  de  la  méthode  agricole 
basée  sur  l'irrigation. 

La  pratique  du  travail  agricole,  d'après  les  observations  faites 
jusqu'à  ce  jour  sur  les  sociétés  tant  anciennes  que  modernes,  n'at- 
teint pas  par  elle-même  le  principe  sur  lequel  repose  la  constitu- 
tion de  ces  sociétés.  Une  race  sortie  du  berceau  premier  des 
hommes  avec  le  régime  de  la  communauté  familiale,  et  se  livrant 
à  la  culture,  conservera  d'autant  mieux  sa  constitution  intime,  que 
les  détails  de  son  art  nourricier  favoriseront  le  maintien  d'un 


(1)  Reclus,  t.  IX,  p.  224. 

(2)  V.  C"  de  Cholet,  Excursion  en  Tiirkestan  el  sur  la  frontière  russo-afghane, 
p.  32.  —  Reclus,  t.  IX,  p.  144  à  146,  etc. 
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groupement  nombreux  dans  le  travail.  C'est  là  précisément  le  cas 
des  Aryas  primitifs  :  l'exploitation  des  champs  irrigués  exige  à 
certains  moments  la  mise  en  œuvre  de  nombreux  travailleurs 
agissant  de  concert;  elle  ne  demande  que  des  efforts  relativement 
peu  pénibles.  La  division  des  eaux  dans  des  rigoles  et  leur  éva- 
cuation ne  dépassent  pas  les  forces  et  la  portée  des  communau- 
tés ordinaires  de  paysans,  et  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  y  faire 
intervenir  un  patron  éminent.  Les  Aryens  primitifs  doivent  donc 
être  considérés,  en  vertu  de  leur  travail  même,  comme  uiif  nation 
composée  de  jjaysans  en  communauté  :  forme  sociale  au  sein  de 
laquelle  il  ne  se  crée  pas  d'aristocratie  dirigeante. 

Mais,  d'autre  part,  la  culture  à  l'aide  d'irrigations  par  rigoles 
implique  une  sédentarité  beaucoup  plus  complète  que  la  culture 
rudimentaire  mêlée  à  la  vaine  pâture  :  on  peut  transporter  son 
bétail,  sa  charrue,  sa  maison  même  de  temps  en  temps,  pour 
rechercher  des  sols  nouveaux  :  on  ne  peut  déplacer  les  ruis- 
seaux auxquels  les  champs  aryens  doivent  leur  fertilité,  ni  en 
étendre  indéfiniment  les  bienfaits.  Cette  race  agricole  antique, 
limitroplie  des  steppes,  et  que  je  quahfierai  de  «  Bactrienne  » 
pour  me  conformer  à  l'usage,  est  donc  cantonnée  au  pied  des 
montagnes  ou  au  bord  des  cours  d'eau,  sur  d'étroites  surfaces 
arrosables  où  elle  s'agglomère. 

Si  les  nécessités  du  travail  impliquent  la  persistance  d'un  lien 
de  communauté  étendu,  les  difficultés  d'intérêt,  la  sédentarité  et 
Faggiomération  mêmes  conduisent  à  une  réduction  de  la  famille 
habitant  et  vivant  en  commun,  à  la  division  et  à  la  multiplication 
des  foyers.  Dès  lors,  —  et  c'est  là  un  fait  d'observation  générale 
chez  toutes  les  races  au  sein  desquelles  la  culture  d(n  ient  moins 
extensive,  —  le  culte  sort  de  la  famille  \\)  :  chaque  famille  res- 
treinte ne  peut  avoir  son  meml)re  chargé  spécialement  du  ser- 
vice religieux,  et  le  clergé  s'établit  sous  forme  de  corporation 
recrutant  et  instruisant  ses  membres.  Dans  le  cas  spécial  (jui  nous 
occupe,  on  peut  se  rendre  compf«^  (ju'il  aurait  été  bien  difficile 
de  trouver  à  chaque  foyer  de  paysan  un  homme  ayant  le  loisir  et 

(J)  V.  Le  Play,  Ouvriers  ('uropt''cn.s.  t.  1.  p.  ii8. 
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la  capacité  de  composer  ou  de  retenir  par  la  seule  mémoire,  à 
défaut  d'écriture,  la  totalité  ou  la  majeure  partie  des  onze  mille 
distiques  du  Rig-Véda.  La  composition  des  hymnes  est  évidem- 
ment le  fait  d'une  école  religieuse  très  ancienne,  chargée  de  sup- 
pléer par  des  sacrifices  publics  et  solennels  à  l'insuffisance  du 
culte  privé,  maintenu  d'abord  traditionnellement  par  les  pre- 
miers patriarches,  ancêtres  de  la  race. 

Or,  dans  une  société  composée  de  communautés  agricoles,  et 
impropre  par  cela  même  à  enfanter  une  aristocratie,  à  qui 
appartiendra  l'influence  dominante,  l'initiative  nécessaire,  en 
nn  mot,  le  gouvernement  des  intérêts  généraux? 

Ainsi  qu'il  résulte  des  observations  de  Le  Play,  la  première 
et  la  plus  considérable  influence,  dans  les  démocraties  à  base 
agricole  d'où  le  grand  patron  rural  est  absent,  appartient  aux 
ministres  du  culte  :  il  n'existe  en  effet,  dans  un  milieu  de  ce 
genre,  aucune  fonction  générale  et  supérieure  autre  que  celle 
du  clergé.  De  cette  situation  nait,  par  exemple,  l'action  prépon- 
dérante du  curé  dans  les  paroisses  du  Canada.  De  même,  l'in- 
fluence exercée  chez  les  Celtes  primitifs  par  les  Druides,  qui  se 
maintint  intacte  jusqu'au  moment  où  elle  fut  combattue,  puis 
dominée  par  celle  d'une  aristocratie  formée  d'immigrants  nou- 
veaux, plus  riches  et  plus  forts  que  les  membres  égaux  des  clans 
démocratiques  arrivés  les  premiers  (1). 

Mais  la  stabilité  plus  grande  et  l'agglomération  plus  dense, 
dues  à  la  culture  par  irrigation,  devaient  donner  à  ce  phénomène, 
au  sein  de  la  société  védique,  une  intensité  particulière  :  sous 
.l'empire  de  ces  deux  causes,  qui  sont  restrictives  des  communau- 
tés de  famille  et  d'habitation,  l'aide  d'un  corps  religieux  devient 
d'autant  plus  indispensable  aux  pères  de  famille  pour  maintenir 
la  tradition,  la  morale  et  l'honnêteté  publiques.  Cette  aide  est 
d'autant  plus  indispensable  ici,  que  le  travail  des  champs  irri- 
gués impose  à  certains  moments  un  groupement  nombreux  plus 
compréhensif  que  la  famille,  et  dans  lequel  il  importa  souverai- 
nement de  faire  régner  l'ordre  et  la  paix.  Le  père,  lui,  ne  peut 

(1)   Voir,  dans  Xa  Science  sociale,  o  Les  Celtes  »,  2«  article,  t.  XI,  p.  495  et  suiv. 
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imposer  son  autorité  que  dans  la  maison  ou  aux  gens  de  la  mai- 
son, groupe  réduit  :  il  faut  qu'un  élément  social  supérieur  inter- 
vienne pour  procurer  le  bon  accord  entre  plusieurs  m.aison^  dans 
le  groupement  plus  étendu  relatif  à  la  culture  irriguée.  A 
défaut  d'aristocratie,  le  clergé  sera  ce  rouage  social. 

Remarquons-le,  cependant  :  le  pouvoir  qui  résulte  de  ce  fait 
pour  les  confréries,  ou  Ecoles  védiques,  est  une  influence  sur 
les  faits  de  la  vie  publique,  et  non  un  acte  de  patronage  dans 
la  direction  du  travail.  Les  paysans  aryens  pouvaient  alors, 
comme  ils  le  font  encore,  procéder  sans  l'immixtion  d'aucune 
autorité  supérieure  à  l'aménagement  de  leurs  eaux  et  à  la  cul- 
ture de  leurs  terres  :  il  ne  s'agissait  là  que  de  simples  rig-oles 
dérivées  de  cours  d'eau  petits  ou  g-rands,  et  non  de  ces  travaux 
gigantesques  de  barrage,  de  canalisations  et  de  chaussées  des- 
tinées à  répartir  le  flot  roulant  de  la  crue  d'un  grand  fleuve  : 
travaux  dont  la  fondation  et  l'entretien  nécessitèrent  sur  les 
bords  du  Nil  la  présence  d'un  grand  Patron  placé  au  sommet 
d'une  société  hiérarchisée. 

Ainsi  tenues  à  l'écart  de  la  direction  du  travail  général,  les 
Écoles  Védiques  ne  pouvaient  se  livrer  elles-mêmes  à  un  travail 
qui  leur  fût  propre  :  dans  une  société  basée  sur  le  type  du 
((  domaine  plein  »,  dénuée  d'initiative,  très  agglomérée,  il  n'y 
avait  point  place  pour  une  industrie  de  transports  lointains  et 
pour  un  commerce  développé.  Le  fondement  sur  lequel  reposent 
l'indépendance  et  la  prospérité  des  Confréries  religieuses  dans 
les  Déserts  échappait  aux  Écoles  védiques.  Pour  celles-ci,  la  base 
de  leur  influence,  de  leur  pouvoir,  restait  uniquement  et  exclu- 
sivement la  nécessité  dun  culte  venant  au  secours  des  familles 
pour  le  maintien  de  l honnêteté  et  de  la  pais  publique  :  en 
termes  plus  précis,  ce  pouvoir  était  appuyé  simplement  sur  la 
possession  du  Y éda primitif ,  du  recueil  transmis  par  la  mémoire, 
qui  contenait  à  la  fois  et  la  règle  du  sacrifice  public,  et  les  for- 
nuiles  traditionnelles,  accompagnement  obligé  de  cet  acte  reli- 
gieux. C'est  là  une  base  fragile  pour  asseoir  rintluence  et  l'indé- 
pendance d'une  classe  dominante,  et  c'est  cependant  la  seule 
qui  permet  à  une  telle  classe  de  s'élever  au-dessus  du  niveau 
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commun  dans  les  milieux  de  communautés  paysannes  pareils  à 
celui  de  la  société  védique.  Aussi,  dès  qu'une  force  étrangère 
fait  irruption  dans  Tune  de  ces  sociétés,  la  situation  du  prêtre 
aryen  est  de  suite  ébranlée  et  finalement  ravalée.  Je  citerai  en 
exemple  l'invasion  des  Mèdes  sur  le  plateau  iranien.  Lorsque  ces 
envahisseurs  vinrent  imposer  leur  joug  aux  cultivateurs  établis 
dans  les  régions  montueuses  de  ce  pays,  les  prêtres  mazdéens 
continuèrent  leur  ministère  au  milieu  de  la  race  assujettie  :  les 
nouveaux  maîtres  n'eurent  garde  de  détruire  cet  organisme 
propre  à  maintenir  la  paix  et  l'ordre;  ils  finirent  même  par 
associer  à  la  puissance  de  l'État  le  prestige  de  l'ancien  culte  : 
mais  dans  quel  état  de  servitude  et  d'humiliation  !  Quand  Darius, 
fils  de  Vistapça,  un  Aryen,  ressaisit  le  pouvoirroyal,  grâce  à  une 
heureuse  réaction,  les  Mages  ne  purent  remonter  au  rang  d'où  ils 
étaient  déchus;  et,  du  temps  d'Hérodote,  on  voyait  encore  le  prêtre 
avestique,  serviteur  à  gages  du  Grand  Roi,  convoqué  par  ordre 
au  sacrifice  offert  par  les  particuliers  au  profit  de  l'État  :  le  malheu- 
reux, devant  les  quartiers  bouillis  d'une  génisse  immolée  d'avance, 
chantait  la  théogonie,  l'hymne  mystérieuse  du  sacrifice  igné  (1)1 

Voilà  à  quelle  condition  vile  aboutit  la  puissante  caste  des 
prêtres  aryens,  lorsqu'un  autre  pouvoir  quelconque  s'élève  dans 
la  société  qu'elle  dirige  :  incapable  de  résister,  parce  qu'elle 
détient  uniquement  une  influence  basée  sur  la  possession  d'un 
livre,  et  non  une  force  appuyée  sur  une  action  patronale,  elle 
subit  le  joug  et  consent  même  à  toutes  les  altérations  doctrinales 
qui  plaisent  au  pouvoir.  Si  un  clergé  placé  ailleurs  dans  des 
conditions  d'influence  semblables  résiste  à  la  pression  du  pou- 
voir, maintient  intactes  sa  dignité  et  sa  doctrine,  c'est  un  con- 
traste impossible  à  expliquer  par  les  faits  purement  humains. 

Avant  les  temps  de  l'invasion  mède  sur  le  plateau  de  l'Iran, 
tout  nous  porte  à  croire  que  les  Écoles  védiques  et  avestique 
présidèrent  pendant  de  longs  siècles,  sans  opposition,  aux  desti- 
nées des  communautés  paysannes  restreintes  dont  elles  dirigeaient 
les  sacrifices  :  elles  ne  rencontraient  comme  rivales  ni  une  aris- 

(1)  V.  Hérodote,  I,   132. 
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tocratic  nationale,  ni  une  domination  étrangère.  Dans  cette 
situation  prospère,  les  Écoles  des  Prêtres  aryens  sentaient  cepen- 
dant que  la  base  de  leur  influence,  de  leur  pouvoir  comme 
iiouvernemeiit,  restait  toujours  la  même  :  non  pas  un  fait  de 
patronage,  de  direction  du  travail;  non  pas  un  travail  productif 
qui  leur  fût  personnel  ;  mais  uniquement  la  possession  des  for- 
mules, et  la  nécessité  du  culte  traditionnel  qui  en  dérivait  pour 
le  maintien  de  la  paix  sociale,  en  particulier  dans  le  groupement 
plus  compréhensif  que  la  famille,  institué  pour^la  culture  à  rigoles. 

Placés  ainsi,  par  la  constitution  môme  de  la  société,  à 
l'écart  des  intérêts  et  des  choses  pratiques,  confinés  dans  la 
sphère  des  spéculations  et  de  l'idée  pure,  les  premiers  Brnhmrs 
(nous  pouvons  déjà  leur  attribuer  ce  nom,  qui  signifia  d'abord 
libation  et  ensuite  jo^v^/t)  (1)  développèrent  les  hymnes  primi- 
tives reçues  des  anciens;  ils  construisirent  autour  de  la  donnée 
si  simple  du  sacrifice  igné,  —  qui  était  leur  seul  point  d'appui,  — 
cet  amas  de  métaphores  étranges  et  cascadantes  doîit  le  sens 
et  l'enchainement  échappaient  forcément  au  vulgaire.  Tout  en 
suivant  la  pente  de  leur  esprit  sevTé  de  toute  application  pratique 
et  réelle,  ils  élevaient  ainsi  une  ligne  de  fortifications,  une  bar- 
rière jalouse   protégeant  la  position  qu'ils  occupaient. 

Un  important  rameau  de  la  société  védique  a  été  longtemps 
soustrait  à  l'immixtion  des  envahisseurs  du  Nord.  Plaçant  entre 
eux  et  lui  le  formidable  rempart  de  l'Himalaya,  le  rameau  brah- 
manique de  la  race  aryenne  a  retrouvé,  sur  les  rives  du  Gange, 
un  lieu  qui  convenait  de  tous  points  à  son  ancienne  constitution 
sociale;  il  avait  emporté  avec  lui,  dans  son  exode,  le  Livre  vé- 
néré des  Hymnes,  possédé  par  ses  prêtres.  Dans  ce  nouvel  éta- 
blissement qui  resta  longtemps  isolé  du  reste  du  monde,  la 
caste  brahmanique   devait   arriver  à  l'apogée  de  sa  puissance. 

Pour  elle,  comme  pour  l'ancienne  École  védique,  le  fondement 
de  l'influence  gouvernementale  qui  lui  était  dévolue  restait  tou- 
jours la  possession  du  Véda,  du  Livre  déjà  compliqué  et  rempli 
de  mystères  par  ses  prédécesseurs  :  la  même  nécessité  la  rivait 

(1)  V.  Regnauil,  \).  1  ij. 
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à  ce  livre,  comme  ù  son  unique  moyen  d'existence  et  de  pouvoir. 
Avec  une  activité  fiévreuse,  pour  la  conservation  et  l'accroisse- 
ment de  son  influence,  la  caste  brahmanique  se  mit  à  fouiller,  à 
commenter,  à  développer,  à  torturer  le  Véda.  Sur  les  bords  du 
grand  fleuve  sacré,  le  paysan  aryen,  dans  ses  communautés 
restreintes,  dans  le  domaine  du  travail  et  de  Fexistence  journa- 
lière, resta  en  tout  semblable  à  ce  qu'avaient  été  ses  ancêtres  : 
simple,  bon,  pacifique,  nonchalant,  imprévoyant  (1);  tantôt 
nageant  dans  l'abondance ,  versant  dans  le  sein  des  Brahmes 
d'abondantes  aumônes  de  riz ,  tantôt  succombant  par  milliers 
sous  l'étreinte  de  la  famine;  dénué  de  patronage  effectif  et  de 
cette  direction  supérieure  qui  fait  progresser  les  races;  tandis 
qu'en  haut  de  l'échelle  la  caste  brahmanique,  dynastie  de  pen- 
seurs abstraits  et  subtils,  planant  au-dessus  des  réalités  de  la 
terre,  élaborait  fanatiquement  les  textes  nuageux  du  Véda.  Elle 
en  tira  un  immense  chaos  de  commentaires  et  de  légendes,  s'é- 
loignant  de  plus  en  plus  du  thème  primitif  des  Hymnes  et  de  leur 
sens  précis.  Elle  fit  de  ce  chaos  le  monument  de  l'histoire,  la 
base  de  la  législation,  de  la  littérature  et  des  arts,  en  un  mot  de 
tout  le  mouvement  intellectuel  de  la  race.  L'état  d'esprit  des  In- 
diens actuels  est  le  fruit  du  Brahmanisme. 

L'Inde  contemporaine^  par  son  origine  ethnique,  appartient  à 
cette  race  aryenne  de  laquelle  les  peuples  européens  sont  éga- 
lement issus.  Cependant,  dès  le  premier  regard,  nous  sommes 
frappés  du  caractère  étrange  et  déséquilibré  qui  s'attache  à 
toutes  les  productions  du  génie  hindou.  En  étudiant  la  société 
védique,  j'ai  essayé  de  mettre  en  lumière,  à  partir  de  son  loin- 
tain début,  l'enchaînement  de  faits  sociaux  qui  a  produit  ce  sin- 
gulier génie,  pétri  d'extravagance  et  de  futilité,  et  où  respirent 
néanmoins  encore  la  douceur  de  l'esprit  pacifique  et  la  majesté 
des  traditions  primitives  du  genre  humain. 

[A  suivre.)  A.  de  Préville. 

(1)  V.  A.  Chevrillon  :  Dans  l'Inde,  p.  224,  etc. 

Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


TSPOGRAPHIK  PIBMIN-DIDOT  KT   c'".    —  MKSNIL  (SUIIE). 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE. 


La  Chambre  des  Députés  a  entendu  au  mois  de  juillet,  on 
première  lecture,  la  discussion  relative  au  Crédit  agricole.  Doux 
projets  de  loi,  présentés  l'un  par  M.  Méline,  l'autre  par  M.  Hub- 
Ijard,  un  troisième  projet  non  encore  déposé,  mais  promis  par 
le  Gouvernement ,  plusieurs  discours  étudiés,  sont  venus  prouver 
aux  agriculteurs  qu'on  ne  les  abandonnait  pas.  Nos  législateurs 
ont  pu  dire  à  leurs  mandataires  ruraux  :  «  Mes  bons  amis,  nous 
ne  vous  avons  pas  oubliés,  là-bas,  à  Paris;  nous  avons  travaillé 
pour  vous.   » 

Ce  résultat,  le  principal  aux  yeux  de  plus  d'un  dôpiité,  est  assez 
peu  intéressant  pour  nous,  mais  la  question  du  crédit  agricole 
offre  par  elle-même  une  importance  considérable.  Elle  est  pleine 
d'aspects  variés  et  prend  une  tournure  toute  diflerente  suivant 
les  contrées  où  on  l'oliserve,  suivant  la  catégorie  d'agriculteurs 
à  laquelle  on  s'attache.  De  h\,  les  conceptions  bizarres  de  ceux  ({ui 
cherchent,  dans  la  déduction  logique  d'un  soi-disant  princi[>e. 
le  moyen  d'organiser  le  crédit  dans  les  campagnes.  Beaucoup 
de  ces  conceptions  témoignent  d'une  l)onne  volonté  réelle,  mais 
ne  répondent  que  1res  imparfaitement  au  but  qu'elles  se  pro- 
posent ;  tantôt  elles  le  dépassent  en  créant  des  organismes  com- 
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pliqiiés  pour  servir  un  intérêt  simple,  parfois  même  un  intérêt 
inexistant;  tantôt  elles  ne  peuvent  l'atteindre  ou  le  méconnais- 
sent. Il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  elTet,  de  vouloir  faire  quelque 
chose  pour  ces  pauvres  agriculteurs,  il  faut  eneore  faire  ce  que 
réclame  leur  situation  :  par  conséquent  il  faut  la  connaître,  se 
rendre  bien  compte  du  besoin  qu'on  veut  servir.  Je  parle  ici, 
bien  entendu,  pour  les  gens  qui  se  préoccupent  de  servir  ce 
besoin  et  non  pour  les  politiciens  qui  se  proposent  de  l'ex- 
ploiter; à  ceux-ci,  il  suffit  de  connaître  les  apparences,  puisque 
c'est  de  ces  apparences  qu'ils  désirent  tirer  profit;  les  autres 
sont  plus  exigeants. 


I.    LA   CLIENTKLK   DU    CREDIT    AGRICOLK. 

Un  agriculteur  qui  emprunte  de  l'argent  ne  fait  pas  néces- 
sairement une  opération  de  crédit  agricole.  Le  propriétaire  qui 
se  ruine  à  bâtir,  à  chasser,  ou  à  mener  grand  train  ;  le  père  de 
famille  obligé  de  recourir  temporairement  aux  emprunts  pour 
l'éducation  de  ses  nombreux  enfants  ne  sont  en  aucune  manière 
ses  clients;  ce  sont  des  agriculteurs  qui  ont  besoin  de  crédit, 
mais  pour  un  fait  absolument  étranger  à  l'agriculture. 

Au  contraire,  le  cultivateur  désireux  d'améliorer  son  fonds, 
ou,  simplement,  de  l'exploiter,  mais  retenu  par  la  difficulté  de  se 
procurer  de  l'argent,  ou  par  le  taux  exagéré  des  intérêts  qu'on 
lui  demande,  est  proprement  le  client  du  crédit  agricole.  C'est 
lui  qui  a  besoin  de  le  voir  bien  organisé.  C'est  lui  que  visent 
les  projets  de  loi  actuellement  en  discussion. 

Or  cet  homme  n'existe  pas  partout  en  France. 

En  premier  lieu,  la  routine  retient  beaucoup  de  nos  agricul- 
teurs loin  de  tout  projet  d'amélioration  coûteuse.  Pour  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  c'est  folio  que  de  risquer  de  l'argent  en 
le  confiant  à  la  terre;  mieux  vaut,  à  leur  sens,  le  placer  dans  des 
opérations  financières  auxquelles  on  ne  comprend  rien  que  d'en 
diriger  l'emploi  soi-même.  Les  prudents  achètent  de  la  rente 
ou  des  obligations  de  chemins  de  fer  avec  leurs  économies;  quel- 
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qiies-iins,  de  plus  en  plus  rares,  se  font  un  sérieux  bas  de  lame 
et,  pendant  que  leur  épargne  va  s'engloutir  dans  la  dette  pu- 
blique, féconde  des  entreprises  éloig'nées,  ou  sommeille  impro- 
ductivement,  leur  terre  continue  à  souffrir  de  l'absence  de  ces 
capitaux  qu'elle  a  produits  et  qu'on  lui  refuse. 

Laissons  de  côté  ces  attardés  qui  n'ont  rien  à  faire,  évidem- 
demment,  avec  le  crédit  agricole  et  venons-en  aux  hommes 
éclairés,  se  rendant  compte  des  nécessités  de  la  culture  moderne, 
et  décidés  à  y  satisfaire. 

Tous  ne  sont  pas  encore  des  clients  du  crédit  agricole. 

Le  grand  propriétaire  trouve  du  crédit  très  facilement,  à  des 
conditions  acceptables,  et  dans  tous  les  pays  de  France.  Très 
souvent,  d'ailleurs,  il  est  capitaliste  en  même  temps  qu'agricul- 
teur et  peut,  sans  recourir  au  crédit,  se  constituer  un  fonds  de 
roulement,  le  mettre  en  dépôt  dans  une  banque  si  les  opérations 
auxquelles  il  se  livre  exig-ent  à  un  moment  donné  de  gros  dé- 
boursés, plus  simplement,  combiner  ses  époques  de  payements 
avec  ses  époques  probaiîles  de  recettes  et  garder  par  devers  lui 
une  somme  relativement  peu  considérable.  Si  une  grosse  dé- 
pense lui  incombe,  s'il  veut  augmenter  son  cheptel  d'exploita- 
tion, drainer  une  partie  humide  de  sa  propriété,  aménager, 
agrandir,  ou  reconstruire  ses  bâtiments  de  ferme,  les  bourses 
de  ses  voisins  ou  les  caisses  des  banquiers  lui  seront  ouvertes 
aisément,  s'il  n'est  pas  en  mesure  de  fournir  lui-même  et  immé- 
diatement les  fonds  nécessaires  à  ces  améliorations. 

A  quoi  bon,  par  conséquent,  organiser  un  crédit  spécial  pour 
un  homme  qui  trouve  déjà  du  crédit  autant  qu'il  en  a  besoin? 

Evidemment,  ce  n'est  pas  pour  lui  que  M.  iMcline  a  conçu  son 
projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas  davantage  pour  les  tenanciers  de  ce  grand  pro- 
priétaire, ou  du  moins,  si  on  les  a  eus  en  vue,  on  ne  leur  a  pas 
rendu  service,  car  ni  le  métayer  ni  le  fermier  no  peuvent  avoir 
recours  au  crédit  agricole. 

Prenons  d'abord  le  métayer.  F.ui  (*st  bien  déjà  le  client  du 
crédit  agricole,  si  vous  voulez,  mais  d'un  crédit  spécial  et  depuis 
longtemps  existant.  Il  est  pauvre,  il  n'otfre  généralement  comme 
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garanties  qu'une  probité  un  peu  vague  et  la  main-d'œuvre  dont 
il  dispose;  néanmoins,  un  propriétaire  lui  confie  non  seulement 
une  terre,  mais  un  cheptel  d'animaux,  d'instruments  de  culture, 
de  fourrages,  parfois  fort  important,  plus  une  habitation,  des 
bâtiments  d'exploitation,  en  un  mot  tout  ce  c]ui  lui  est  nécessaire 
pour  tirer  parti  de  la  force  de  ses  bras  et  de  sa  connaissance  des 
procédés  de  culture. 

Un  homme  auquel  on  a  déjà  tant  prêté  sur  sa  bonne  mine 
ne  saurait  avoir  de  crédit  d'aucune  espèce;  de  plus,  il  n'aurait 
que  faire  du  crédit  agricole,  puisque  toutes  les  améliorations 
dont  il  pourrait  avoir  l'initiative  sont  exécutées  aux  frais  du 
propriétaire.  Lors  même  qu'il  s'agit  d'améliorations  devant  pro- 
duire un  effet  de  courte  durée,  d'achat  d'engrais,  par  exemple, 
et  cpie  le  métayer  contribue  à  la  dépense  qu'elles  occasionnent 
dans  une  certaine  mesure,  c'est  toujours  le  propriétaire  qui  fait 
l'avance,  c'est  lui  qui  est  responsable  vis-à-vis  du  marchand;  le 
métayer  n'est  donc  jamais  arrêté  par  l'exiguïté  de  ses  ressources 
dans  la  voie  du  progrès  agricole.  On  remarque  même  dans  cer- 
tains pays,  —  j'en  vois  tous  les  jours  la  preuve  autour  de  moi,  — 
que  les  métayers  pauvres  sont  beaucoiqi  plus  disposés  à  faire 
des  améliorations  coûteuses  cpie  les  métayers  riches.  Les  pre- 
miers n'ont  rien  à  risquer,  en  somme;  les  seconds  redoutent  de 
compromettre  l'argent  déjà  acquis  et  préfèrent  renoncer  à  un 
bénéfice  possible  plutôt  que  de  s'exposer  à  un  risque.  Aussi  les 
voit-on  opposer  à  leurs  maîtres  toutes  les  ruses  que  peuvent  sug- 
gérer la  prudence  et  la  force  d'inertie  combinées,  pour  écarter, 
retarder  ou  restreindre  les  essais  onéreux.  Un  propriétaire  de 
mes  voisins  m'en  citait,  il  y  a  quelcpies  jours,  le  curieux  exemple 
que  voici  :  l'automne  dernier,  voidant  se  rendre  compte  de  l'effet 
des  scories  de  déphosphoration  sur  ses  cmblavures,  il  avait  remis 
cjuelques  sacs  de  cet  amendement  à  son  métayer,  —  un  métayer 
cossu ,  —  en  lui  faisant  ses  recommandations  expresses  sur  la 
façon  de  l'épandre,  le  temps  qui  convenait  pour  ce  travail,  etc. 
Les  scories  ne  devaient  rien  coûter  au  métayer;  c'était  un  simple 
essai  que  mon  voisin  désirait  faire  à  ses  frais;  il  ne  prévoyait 
donc  pas  de  résistance;  mais  le  métayer,  qui  flairait  un  succès 
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possilîle  de  l'expérience,  sentant  bien  que,  si  elle  réussissait  une 
fois,  il  n'aurait  plus  de  lionnes  raisons  à  opposer  contre  Feniploi 
de  ces  poudres,  comme  il  disait,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de 
les  épandre  au  moment  le  moins  favorable  et  dans  les  plus  mau- 
vaises conditions;  il  avait  prévu  cjue  l'exécution  fidèle  des  ordres 
qu'il  avait  reçus  pourrait  aboutir  Tannée  suivante  à  lui  faire 
sortir  de  l'argent  do  sa  poche!  A  l'inverse,  un  autre  métayer 
du  même  propriétaire,  celui-là  sans  avances  et  chargé  de  fa- 
mille, accepte  volontiers  les  conseils,  s'applique  à  les  suivre,  con- 
sent à  toutes  les  dépenses  jugées  utiles  par  son  maître  et  fait,  en 
somme,  dans  une  mesure  assez  modeste,  de  l'agriculture  pro- 
gressive. 

.le  me  suis  étendu  sur  ces  exemples  parce  qu'ils  montrent  bien 
de  quelle  manière  le  crédit  agricole,  si  bien  organisé  qu'on  l'i- 
magine, reste  étranger  aux  pays  de  métayag'e.  Le  métayer  ne 
peut  trouver  do  crédit,  pour  des  dépenses  améliorantes,  que  chez 
son  maître,  parce  c[ue  ces  dépenses  ne  peuvent  jamais  se  faire  que 
par  son  maitre. 

Le  fermier  est  beaucoup  plus  indépendant.  Tant  qu'il  ne  sort 
pas  des  conditions  de  son  bail,  il  peut  faire,  sur  la  terre  dont  on 
lui  a  consenti  la  jouissance,  toutes  les  modifications  qu'il  juge 
•utiles;  il  peut  augmenter  son  cheptel  et  l'augmenter  à  ses  frais, 
sans  participation  du  propriétaire;  il  peut  tenter  do  véritables 
opérations  agricoles,  par  exemple  l'achat  de  bestiaux  à  engrais- 
ser, d'étalons  de  choix,  toutes  choses  qui  exigent  de  l'argent  et 
pour  lesquelles  il  est  seul  à  payer.  Le  fermier,  obligé  de  pourvoir 
lui-même  aux  avances  de  capitaux  qui  augmentent  la  producti- 
vité de  son  fonds  de  terre,  peut  donc  avoir  réellement  besoin  de 
crédit  pour  un  objet  tout  agricole;  mais  ce  crédit  est  dangereux 
pour  lui.  On  a  beaucoup  parlé  de  diminuer  le  gage  du  proprié- 
taire pour  faciliter  au  fermier  la  réalisation  dos  emprunts  (|ui 
lui  sont  nécessaires,  sans  s'apercevoir  que  le  projiriotairo.  une 
fois  son  gage  diminué,  deviendra  forcement  plus  exigeant  pour 
le  paiement  des  fermages,  ne  pourra  pas  accepter  do  délais,  et 
que.  par  suite,  le  fermier  se  trouvera  toujours  sous  1»^  coup  d'un 
renvoi  immédiat,  dèsipie  sou  exactitude  sera  en  défaut.  Ce  que  les 
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facilités  de  crédit  donneront  au  fermier  cVune  main,  elles  le  lui 
enlèveront  de  l'autre.  A  supposer,  par  consécjuent,  qu'une  orga- 
nisation cjuelconque  du  crédit  agricole  vienne  à  se  fonder  en 
France,  les  fermiers  n'en  formeraient  jamais  la  clientèle  nor- 
male. 

Si  la  France  était  exclusivement  composée  de  grandes  pro- 
priétés possédées  par  des  familles  riches  et  exploitées  par  des  te- 
nanciers, il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'étudier  les  projets  de 
M.  Méline,  et  M.  Méline,  lui-même  ne  les  aurait  pas  conçus.  Le 
crédit  agricole  serait  sans  objet. 

Cela  est  tellement  vrai,  cju'en  Angleterre,  là  où  la  grande  pro- 
priété est  le  fait  absolument  dominant,  le  nom  même  du  crédit 
agricole  ne  répond  à  aucune  idée.  Un  auteur  qui  a  poursuivi  avec 
beaucoup  de  soin  une  enquête  juridique  très  complète  sur  ce  su- 
jet, s'étant  adressé  à  un  magistrat  anglais  pour  savoir  comment 
le  crédit  agricole  fonctionnait  dans  son  pays,  reçut  de  lui  cette 
réponse  :  «  Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  donner  les  rensei- 
gnements que  vous  me  demandez  :  je  ne  sais  pas  même  ce  que 
veut  dire  cette  expression  de  crédit  agricole  (1)  ». 

Le  grand  propriétaire  anglais  est  en  général  aussi  un  capita- 
liste; en  tout  cas,  sa  situation  même  de  grand  propriétaire  lui 
permet  de  trouver  sans  peine  tout  le  crédit  dont  il  peut  avoir  be- 
soin. Quant  au  petit  propriétaire,  on  sait  qu'il  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas  en  Angleterre;  depuis  longtemps  déjà,  il  a  été 
évincé,  absorbe  par  son  puissant  voisin,  le  Uuicllord;\\  lui  a  vendu 
son  lopin  de  terre  pour  arrondir  encore  le  grand  domaine,  et  il  est 
devenu  tenancier,  ouvrier  de  manufacture,  gardeur  de  moutons 
en  Australie,  ou  colon  dans  le  Far  West.  Gela  n'est  pas  vrai  seule- 
ment de  l'Angleterre,  mais  aussi  de  l'Ecosse.  Même  dans  YesHig/t- 
lands,  qui  paraissaient  devoir  échapper  par  leur  peu  de  fertilité  à 
cette  absorption,  la  grande  terre  de  chasse  a  remplacé  en  maints 
endroits  les  cottages  modestes,  entourés  de  quelques  acres,  où  vi- 
vait le  petit  paysan  [crofter) .  On  a  même  donné  un  nom  à  cette 
opération,  tant  elle  est  fréquente;  cela  s'appelle  clearance^  c'est- 

(1)  Louis  Durand,  Le  Crédit  agricole  en  France  et  à  l'Étranger  ;P  avis,  ChevaiViei- 
Marescq,  1891. 
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à-dire  renvoi  en  masse,  non  pas  qu'on  emploie  la  force  pour 
chasser  le  crofter,  mais  parce  qu'il  ne  peat  pas  résister,  en  fait, 
aux  offres  d'arsent  qu'on  lui  propose  (1).  On  sait  d'ailleurs  que 
le  Parlement  s'est  ému  de  celte  situation  et  qu'un  projet  de  loi  a 
été  étudié  pour  l'encouragement  delà  petite  propriété.  En  somme, 
les  Anglais  ont  peu  de  paysans-propriétaires. 

Grâce  à  Dieu,  nous  ne  sommes  pas  en  France  dans  la  même 
situation.  Le  paysan  français  existe.  Le  crédit  agricole  peut  donc 
avoir  chez  nous  un  objet  et  un  objet  intéressant. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que,  partout  où  il  y  a  des 
paysans-propriétaires,  le  besoin  du  crédit  agricole  se  fasse  sentir. 
Dans  certaines  contrées  où  le  nombre  de  ces  paysans  n'est  pits 
très  considérable,  ils  trouvent  toutes  les  facilités  pour  emprunter 
dans  leur  voisinage  ce  qui  leur  est  nécessaire.  Tous  les  jours,  j'en 
vois  la  preuve  autour  de  moi  (2),  et  maintes  fois  j'ai  été  surpris 
de  la  confiance  avec  laquelle  des  domestiques,  des  métayers,  prê- 
taient sur  simple  parole,  sans  billet,  parfois  même  sans  témoins, 
des  sommes  relativement  importantes,  à  un  voisin  possédant  du 
bien.  Un  beau  jour,  le  susdit  voisin  perd  sa  femme  ou  marie  sa 
fdle;  un  règlement  d'atTaires  f[uelconque  l'oblige  à  avouer  ses 
dettes;  son  crédit  se  trouve  ébranlé;  de  mauvais  bruits  circulent 
sur  son  compte;  alors  le  créancier  trop  confiant  vient,  en  se  grat- 
tant la  tète  d'un  air  triste,  me  raconter  comment  il  lui  a  prêté 
mille  francs.  «  Avez-vous  un  billet?  —  Non,  Monsieur.  —  Vous 
a-t-il  payé  régulièrement  les  intérêts?  —  Pas  toujours,  il  me  doit 
deux  années.  —  Tâchez  de  vous  faire  faire  un  billet.  —  Mais, 
.Monsieur,  il  ne  sait  ])as  signer.  »...  Alors  le  problème  devient 
d'une  extrême  difficulté.  Naturellement  le  débiteur,  ({ui  tient  le 
bon  bout,  ne  consent  pas  facilement  à  se  rendre  chez  un  notaire 
pour  passer  une  obligation  en  règle;  en  général,  il  se  met  en 
fureur  contre  son  créancier,  lui  dit  que  jusque-là  il  lavait  cru  sou 
ami,  mais  que  maintenant  il  le  connaît  mieux,  que  d'ailleurs  il  a 
assez  de  terre  au  soleil  pour  payer  plus  d'argent  (ju'il  m^  lui  en 

[\)  Voirsur  coUo  question  The  llif/liltinc/  Clearamcs.  by  .\loxaiuler  Mackonsie:  In- 
verness,  1883. 
(2)  Dans  les  cantons  de  Confoleiis  et  île  Cliabanais,  déparleiuent  de  la  Charente. 
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devra  jamais,  etc.  Après  quoi,  on  se  calme  de  part  et  d'autre,  on 
s'attable  au  cabaret  et,  grâce  à  quelques  libations,  la  confiance  re- 
naît au  cœur  du  créancier.  Ce  qui  la  fortifie  encore,  c'est  que  si 
d'une  part,  le  remboursement  est  long"  à  venir,  d'autre  part,  les 
pertes  totales  sont  peu  fréquentes.  Quand  un  journalier,  un  domes- 
tique, ou  un  métayer,  a  éparpillé  son  épargne  en  une  série  de  pla- 
cements de  ce  genre,  il  achète  un  peu  de  terre  pour  avoir  une  rai- 
son honnête  de  «  faire  rentrer  son  argent  »,  c'est  l'expression 
reçue  ;  alors  le  débiteur  n'a  plus  aucun  prétexte  pour  se  fâcher 
et,  à  grand'peine,  à  la  suite  de  démarches,  il  finit  par  rembour- 
ser, la  plupart  du  temps  en  empruntant  de  nouveau  à  quelque 
autre  voisin. 

Dans  un  pays  où  les  choses  se  passent  ainsi,  ce  n'est  évidem- 
ment pas  faute  de  crédit  si  l'agriculture  ne  progresse  pas;  mais 
de  semblables  usag'es  n'existent  autour  de  moi  que  j3ar  suite  de 
la  réunion  de  deux  circonstances  principales,  qui  sont  loin  de  se 
retrouver  partout. 

La  première,  c'est  le  petit  nombre  de  paysans-propriétaires. 
Dans  la  commune  que  j'habite,  les  quatre  cinquièmes  au  moins 
de  la  terre  sont  entre  les  mains  de  personnes  qui  cultivent  par 
tenanciers,  par  métayers  ordinairement.  La  clientèle  du  crédit 
agricole  est  donc  restreinte. 

En  second  lieu,  les  serviteurs  à  gages  employés,  soit  dans  les 
exploitations  rurales,  soit  même  dans  les  maisons  bourgeoises, 
sont  peu  lettrés,  peu  dégourdis,  assez  attachés  au  sol,  très  défiants 
des  valeurs  de  bourse,  dont  il  ne  comprennent  en  aucune  manière 
le  mécanisme.  Une  obHgation  de  chemin  de  fer  représentée  par 
un  morceau  de  papier  leur  donne  bien  moins  l'idée  d'une 
créance,  que  la  promesse  verbale  d'un  individu  qu'ils  connais- 
sent, qu'ils  rencontrent  souvent^  et  qui  a  du  bien.  Je  vois  encore 
l'air  désappointé  d'une  cuisinière,  à  laquelle  sa  maîtresse  avait 
acheté  du  3  %  en  échange  des  économies  que  celle-ci  lui  avait 
remises  :  «  C'est  bon,  ce  papier?  »  disait-elle,  et  malgré  les  assu- 
rances qu'on  lui  donnait,  elle  hochait  la  tête  d'un  air  incrédule. 
Remarquez  au  surplus  que  les  placements  mobiliers  sont  pres- 
que toujours  chez  ces  gens-là  des  placements  provisoires;  c'est 
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en  attendant  d'acheter  de  la  terre  qu'ils  «  mettent  leur  argent 
à  intérêt  ».  Mais  la  terre  est  le  l)ut  de  leur  épargne.  Prêtera 
celui  qui  a  de  la  terre,  c'est  déjà  se  rapprocher  de  cette  réalité 
désirée. 

Il  y  a  encore  en  France  plusieurs  pays  de  ce  type ,  plusieurs 
contrées  où  les  deux  conditions  que  je  viens  d'indiquer  se  trou- 
vent réunies.  Dans  ces  pays,  l'épargne  locale  ne  cherchant  pas  son 
emploi  au  dehors,  suffît  à  alimenter  le  crédit  agricole  ;  celui-ci 
est  organisé  tout  natu  rellement ,  et  fonctionne  sans  aucune  difficulté . 

Qu'une  seule  de  ces  conditions  disparaisse,  la  situation  se  mo- 
difie singulièrement. 

Je  me  trouvais,  il  y  a  peu  de  temps,  clans  un  coin  de  l'Auvergne, 
non  loin  d'Issoire,  où  les  grandes  propriétés  sont  aussi  rares  que 
les  petites  le  sont  aux  environs  de  Confolens  (1);  là,  c'est  la  race 
paysanne  qui  exproprie,  en  fait,  les  propriétaires  ne  travaillant 
pas  de  leurs  mains;  c'est  son  âpreté  au  gain  et  son  énergie  qui 
font  reculer  de  plus  en  plus  les  anciens  maîtres  du  sol;  sous  l'in- 
fluence d'une  série  de  causes,  que  je  n'ai  pas  à  examiner  en  ce 
moment,  le  nombre  des  petits  domaines  va  toujours  croissant; 
dès  aujourd'hui,  ces  petits  domaines  occupent  la  plus  grande 
partie  de  la  surface  cultivée.  Voilà  bien  notre  première  condition 
absente,  retournée  même;  la  seconde  subsiste  encore,  car  dans 
cette  partie  de  l'Auvergne  le  paysan  est  fortement  attaché  au  sol  ; 
il  n'émigre  pas  dans  le  commerce,  comme  son  voisin  le  monta- 
gnard du  Cantal;  s'il  va  chercher  temporairement  en  dehors  de 
sa  province  un  travail  lucratif,  c'est  avec  l'idée  bien  arrêtée  de 
revenir  y  acheter  de  la  terre;  l'iMuploi  de  son  épargne  est  donc 
absolument  agricole. 

Mais  le  seul  fait  de  la  prédominance  de  la  petite  propriété  suf- 
fit pour  renverser  l'équilibre  entre  l'épargne  locale  et  h^s  besoins 
du  crédit  agricole.  Il  y  a  plus  de  demandes  d'emprunts  que  d'of- 
fres de  prêts,  et  cet  écart  s'augmente  de  deux  façons,  d'abord  par 


(I)  .l(î  i)rie  le  lecteur  de  so  rappeler  (|iie  les  exiuessions  grande  propricff\'[  petite 
proprii'lc  ont,  eu  Science  sociale,  un  sens  précis  et  spécial.  Toute  propriété  détenue 
par  une  famille  qui  la  fait  cultiver  par  tenanciers  est  une  (/landc  propriéie.  sans 
être  nécessairement  ce  (ju'on  appelle,  daus  le  langage  courant,  une  gra  iule  terre. 


74  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

le  fait  même  que  les  petits  propriétaires  sont  plus  nombreux,  en- 
suite parce  que  ces  petits  propriétaires  employant  peu  de  salariés 
et  pas  de  tenanciers,  il  y  a  sur  place  moins  d'individus  disposés  à 
prêter  le  montant  de  leurs  épargnes.  Ne  l'oublions  pas,  en  effet,  ce 
sont  les  domestiques  de  culture  et  les  tenanciers  qui  consentent 
les  prêts  débonnaires  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ainsi  la 
clientèle  du  crédit  agricole  se  restreint  du  côté  des  préteurs,  en 
même  temps  qu'elle  se  développe  du  côté  des  emprunteurs. 

Le  résultat  naturel  de  cette  nouvelle  situation,  c'est  l'usurier 
rural.   Dans  le  coin  de  TAuvergne  dont  je  parle,  il  s'incarne  le 
plus  ordinairement  dans  la  personne  du  marchand  de  bétail.  Cela 
se  comprend  :  Thomme  qui  est  arrivé  péniblement  à  payer  un  ou 
deux  hectares  de  terre,  et  dont  la  petite  épargne  a  été  complète- 
ment absorbée  par  cette  opération,  se  trouve,  dès  le  premier  jour, 
en  face  d'une  dépense  nouvelle  à  effectuer  et  d'une  dépense  rela- 
tivement considérable;  il  lui  faut  du  bétail,  une  vache  au  moins;  le 
marchand  a  précisément  son  affaire,  une  bête  d'un  prix  peu  élevé, 
deux  cent  cinquante  ou  trois  cents  francs,  qu'il  lui  vendra  à  cré- 
dit. Naturellement  le  paysan  la  prend,  tout  en  se  rendant  compte 
qu'il  la  paie  cinquante  francs  de  plus  qu'elle  ne  vaut,  mais  sachant 
aussi  que  le  marchand  Vatlendra.  Arrivé  chez  lui,  au  bout  de 
quelques  jours,  il  s'aperçoit  que  la  vache  n'a  pas  de  lait,  ou  ne 
veut  pas  se  laisser  traire,  ou  bien  est  phtisique,  bref,  qu'il  lui  est 
impossible  de  la  garder.  A  la  foire  prochaine,  il  raconte  sa  mé- 
saventure au  marchand  :  celui-ci,  bon  homme,  offre  de  changer 
la  vache  mauvaise  contre  une  autre  ;  le  paysan   n'aura  à  payer 
que  la  différence  de  prix  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle,  un  pe- 
ut retour,  et  le  voilà  qui  arrive  à  devoir  quatre  cents  francs  au 
marchand;   parfois  l'opération   d'échange  se   renouvelle   et  la 
dette  monte  encore,  et  le  malheureux  propriétaire  finit  par  avoir 
un  animal  médiocre  qui  lui  revient  à  un  prix  élevé.  C'est  tout  ce 
que  désire  son  créancier  complaisant.  La  différence  entî  e  la  va- 
leur réelle  de  la  vache  et  la  somme  qu'il  doit  représente  les  in- 
térêts très  usuraires  du  prêt  consenti;  si  le  paiement  se  fait  sans 
trop  de  retard,  le  bénéfice  est  énorme  :  s'il  faut  l'attendre  un  ou 
deux  ans,  c'est  encore  du  15  ^  ou  20  %  . 
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Aussi  le  marchand  de  bétail  devient-il  sou  vent,  dans  ce  pays-là, 
un  gros  richard  de  campagne,  ventru,  important,  connu  de 
tous,  une  de  ces  divinités  païennes  qu'il  ne  faut  pas  mettre  con- 
tre soi,  quand  on  est  prudent.  Qui  peut  assurer  qu'il  n'aura  jamais 
recours  à  ses  services!  De  là  ce  fait  curieux  et  souvent  constaté 
dans  ces  parages,  que  le  marchand  de  bétail  est  un  favori  du  suf- 
frag'e  universel ,  entons  cas  un  grand  électeur. 

Voilà  un  petit  coin  de  Frajice  où  l'organisation  du  crédit  agri- 
cole rendrait  évidemment  des  services.  Il  serait  désirable  de 
faire  échapper  aux  griffes  de  Tusurier  ces  paysans  laborieux  et 
énergiques,  dont  il  entrave  la  marche  vers  la  propriété,  dont  il 
compromet  l'avenir. 

Dans  presque  tous  les  pays  où  les  petits  domaines  abondent, 
l'usurier  rural  se  trouve  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  ; 
vous  le  rencontrerez  aussi  dans  ceux  où  l'éparg'ne  locale  est  très 
faible,  ou  bien  détournée  de  tout  emploi  rural.  Ce  sont  les  pays 
qui  formeront  la  clientèle  naturelle  du  crédit  agricole  ;  c'est  là 
qu'il  importe  de  l'organiser. 

Remarquez,  en  passant,  que  M.  Méline  représente  précisément 
un  de  nos  départements  de  l'Est,  pays  de  petite  propriété  où  rè- 
gne l'usure  agricole.  En  Allemagne,  c'est  en  Saxe,  dans  le 
Wurtemberg,  dans  les  provinces  rhénanes,  là  où  prévaut  le  mor- 
cellement des  terres  (1),  que  sont  nées  naguère  les  institutions  de 
crédit  agricole  connues  sous  le  nom  de  Caisse^'  Raiff'eisen,  et  qui 
servent  aujourd'hui  de  type  à  toutes  les  créations  de  ce  genre. 

Ces  faits  montrent  bien  à  quel  point  la  question  du  crédit 
agricole  est  Uée  à  l'existence  de  la  petite  propriété  ;  ils  délimitent 
nettement  sa  clientèle  et  nous  mettent  bien  en  face  du  V('iitable 
besoin  à  servir.  Mais  comment  peut-on  le  servir? 

II.    LK    MkC.\MSME    1)U   CUKIUT    AGRICOLE. 

Le  crédit  agricole  rencontre  une  difficulté  particulière.  Los  or- 
ganismes  du  crédit,  tels  qu'ils  fouctioiment,  suffisent  à  l'industrie 

(1)  E.  Ueclus,  Gdo'}.  universelle,  I.  III,  \\  522  fl  OOS. 
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et  au  commerce;  l'agriculture,  elle,  ne  peut  pas  y  recourir  utile- 
ment, du  moins  la  petite  culture,  celle  qui  fournit  la  clientèle  du 
crédit  agricole. 

C'est  là  un  fait.  Les  banques  acceptent  et  escomptent  le  papier 
de  tout  industriel  ou  de  tout  commerçant  même  modeste,  hono- 
rablement connu  sur  la  place  ;  elles  refuseraient  la  traite  signée 
par  un  paysan. 

Quelques  députés  ont  pensé  que,  pour  donner  une  solution  au 
problème  du  crédit  agricole,  il  suffisait  de  faire  cesser  cette  diffé- 
rence de  traitement,  en  forçant  certaines  institutions  dépendant 
plus  ou  moins  étroitement  de  l'État,  —  la  Banque  de  France,  no- 
tamment, —  à  accepter  le  papier  des  cultivateurs. 

Mais  ce  n'est  pas  l'effet  d'une  mauvaise  volonté  particulière  qui 
ferme  impitoyablement  aux  agriculteurs  les  caisses  des  institu- 
tions de  crédit;  si  celles-ci  refusent  de  faire  des  affaires  avec  le 
paysan,  et  perdent  par  suite  cette  occasion  de  profit,  c'est  qu'elles 
ont  de  bonnes  raison  d'agir  ainsi. 

J'en  aperçois  au  moins  deux,  pour  ma  part. 

La  première,  c'est  que  le  petit  cultivateur  n'est  pas  connu  du 
banquier;  tandis  que  le  petit  commerçant  vit  près  de  lui,  dans  la 
petite  ville  ou  le  bourg,  le  petit  cultivateur,  confondu,  par  la  mo- 
destie de  sa  situation,  dans  la  masse  populaire,  et  perdu  au  fond 
des  terres,  ne  lui  offre,  à  lui  banquier,  aucune  garantie  person- 
nelle ;  il  vit  ignoré;  or  c'est  sur  la  confiance,  par  suite  sur  la  con- 
naissance, que  le  crédit  se  fonde. 

La  seconde  raison  est  plus  grave  encore,  car  à  supposer  que  le 
banquier  se  décidât  à  avancer  les  fonds,  elle  suffirait  à  rendre 
vaine  et  dangereuse  l'opération  de  crédit  ainsi  consentie.  Les  usa- 
ges de  la  banque  ne  permettent  pas  en  effet  de  délais  supérieurs 
à  trois  mois.  En  trois  mois,  le  commerçant  peut  écouler  sa  mar- 
chandise, recevoir  le  payement  et  payer  à  son  tour.  En  trois 
mois,  l'agriculteur  ne  peut  pas  généralement  retirer  de  ses  amé- 
liorations un  profit  liquide  ;  au  bout  du  trimestre,  il  ne  sera  pas 
mieux  qu'à  son  début  capable  d'acquitter  avec  l'argent  de  ses  pro- 
duits le  prix  de  la  charrue  perfectionnée,  de  l'engrais  commer- 
cial,  des  semences  de   choix,   de   l'étalon  de   race  qu'il   aura 
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achetés.  Il  lui  faut  un  terme  plus  long-,  ou  pas  de  terme  du  tout. 

Tel  est  le  cas  général.  S'il  s'agit  de  culture  maraîchère  ou  in- 
dustrielle, les  conditions  changent  un  peu  et,  dans  la  mesure  où 
elles  se  modifient,  les  agriculteurs  peuvent  pins  facilement  se 
contenter  des  organisations  actuelles  du  crédit.  On  a  cité  à  la 
Chambre  les  emboiichcurs  de  la  Nièvre  et  les  hcrhagers  de  la 
vallée  d'Auge ,  admis  par  les  succursales  de  la  Bancjue  de  France 
qui  les  avoisinent  aux:  mêmes  avantages  que  les  industriels  et  les 
commerçants  :  cela  se  comprend  bien  :  les  emhoucheurs  et  les 
horbarjers  achètent  au  printemps  des  bestiaux  qu'ils  revendent  à 
Tautomne  après  les  avoir  eng-raissés  au  pacage  ;  toute  leur  opéra- 
tion tient  entre  ces  deux  termes  ;  elle  est  donc  courte  et  le  bénéfice 
s'en  réalise  totalement  en  argent  chaque  fois  ;  elle  échappe  par 
conséquent  aux  données  ordinaires  d'une  opération  de  culture.  En 
plus,  elle  est  conduite  par  des  individus  dont  la  situation  pécuniaire 
et  la  notoriété  dépassent  de  beaucoup  celle  du  paysan.  Cet  exem- 
ple montre  bien  quels  sont  les  obstacles  auxquels  s'est  heurtée 
jusqu'ici,  par  la  nature  des  choses,  la  création  du  crédit  agricole. 

Pour  arriver  à  le  constituer,  il  faut  tourner  ces  ob.stacles.  On 
a  donc  en  face  de  soi  un  doulile  proJjlème  : 

1.  Relier  le  petit  cultivateur  au  banquier  par  un  intermédiaire 
qui  offre  de  la  surface  et  (jui  le  cautionne  ;  de  la  sorte  il  ne  sera 
plus  un  inconnu. 

•2.  En  second  lieu,  former  un  fonds  de  réserve  et  de  garantie 
(jui  permette  à  cet  intermédiaire  de  consentir  à  l'agriculteur  des 
prêts  plus  longs  que  ceux  ({ui  lui  sont  consentis  par  le  banquier; 
de  la  sorte,  l'agriculteur  pourra  profiter  indirectement  du  crédit 
olfert  par  la  banque.  E'argent  des  «établissements  de  crédit 
pourra  venir  jusqu'à  lui. 

La  question  se  trouve  tout  entière  dans  la  solution  de  ces  deux 
problèmes.  Inutilc^dc  contraindre  la  Bancpie  de  France  à  accepter 
le  papier  agricole.  Quand  il  se  présentera  à  elle  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  papier  commercial,  elle  l'admettra  aoIou- 
tiers  ;\  l'escompte;  inutile,  d'autre  part,  de  créer  une  nouxelle 
banque  escomptant  le  papier  agricole  dans  les  conditions 
où     il     se    trouve     actuellement.    La     Hainju»'   de     France,     la 
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Société  générale,  le  Crédit  lyonnais,  etc.,  seront  enchantés  de 
trouver  un  emploi  de  leur  argent  dans  la  culture,  lorsqu'un  in- 
termédiaire sérieux  leur  assurera  la  solvabilité  du  débiteur  et  la 
possibilité  d'un  remboursement  prompt.  Aucune  banque  spéciale, 
au  contraire,  ne  pourrait  engager  ses  capitaux,  sans  l'aide  de  cet 
intermédiaire,  dans  des  prêts  à  de  petits  paysans  qu'elle  ne  connaît 
pas  et  qui  ne  sont  pas  à  même  de  la  rembourser  dans  un  délai 
court. 

J'insiste  sur  ces  deux  idées,  parce  que  c'est  d'elles  que  dépend 
la  bonne  organisation  du  Crédit  agricole. 

On  se  trompe,  quand  on  veut  ne  pas  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence de  fait  qui  sépare  les  opérations  agricoles  des  opérations 
commerciales,  le  paysan  du  marchand. 

On  se  trompe,  quand  on  veut  faire  du  crédit  agricole  une  sorte 
de  subvention  de  l'État  à  la  culture  (1).  Pas  plus  que  l'industrie, 
la  culture  n'a  besoin  de  recevoir  l'aumône.  Elle  a  besoin  d'un 
service  qu'elle  est  en  mesure  de  rémunérer  elle-même.  Il  s'agit 
simplement  de  créer  une  organisation  qui  la  serve. 

M.  Hubbard  a  bien  vu  le  caractère  véritable  de  l'organisme  à 
créer,  quand  il  a  parlé  de  l'établissement  de  Banques  de  famille. 
L'expression  était  heureuse  et  juste.  C'était  dire  que  ces  Jjan- 
ques  seraient  de  simples  associations  mutuelles  fortifiant  le  cré- 
dit de  chacun  de  leurs  membres  par  la  solidarité  de  tous,  asso- 
ciations peu  nombreuses,  recrutées  dans  un  voisinage  étroit, 
composées  de  gens  se  connaissant  bien,  se  rapprochant,  par  suite, 
de  l'association  familiale. 

Mais  cette  expression  a  été  mal  comprise.  On  s'est  demandé 
comment  une  association  de  petits  cultivateurs  manquant  d'ar- 
gent deviendrait  une  banque.  «  Qui  apportera  l'argent  ))?a-t-on 
dit  de  plusieurs  côtés ,  et  ni  M.  Hubbard  ni  i\I.  Méline  n'ont  su 
trouver  la  vraie  réponse  lorsqu'on  leur  a  posé  cette  question. 
Us  ont  parlé  d'individualités  généreuses,  ce  qui  faisait  ressem- 

(1)  V.  le  discours  du  17  juin  dans  lequel  M.  Dévoile,  ministre  de  l'agriculture,  an- 
nonce l'intention  de  proposer  la  fondation  «  d'une  banque  Centrale  dont  la  mission 
exclusive  serait  de  recueillir  le  papier  agricole  ».  M.  Develle  pense  que  le  gouverne- 
ment, étant  venu  au  secours  des  banques  qui  servent  l'industrie  et  le  commerce  «  dans 
certaines  circonstances  difficiles  »,  doit  maintenant  venir  en  aide  à  l'agriculture. 


LE    CKEDIT    AGRICOLE.  71> 

bler  le  projet  de  loi  à  une  œuvre  de  bienfaisance  ;  ils  ont  parlé  aussi 
de  l'épargne  des  membres  de  l'association,  ce  qui  lui  donnait 
1  "air  d'une  utopie.  La  vérité ,  c'est  que  toutes  les  caisses  s'ouvri- 
ront volontiers  devant  une  association  solidaire  de  propriétaires 
fjaranti.-isant  leia\s  cnrjcujements. 

Au  surplus,  ce  mécanisme  existe  déjà  près  de  nous;  c'est  celui 
àes  Dai'lehenskassen ,ovi  caisses  de  prêts  établies  en  Allemagne  par 
Raiffeissen,  aujourd'hui  répandues  en  Autriche  et  en  Italie  grâce 
à  la  propagande  de  Wollemborg  (1). 

Les  caisses  de  prêts  de  Raifl'eissen  répondent  très  exactement  aux 
nécessités  du  crédit  agricole,  et  elles  y  répondent  le  plus  simplement 
possible  :  quiconque  veut  faire  un  emprunt  à  la  Caisse  doit  être 
membre  de  l'association,  et  il  n'est  reçu  dans  cette  association 
que  sur  l'avis  de  tous  les  autres  membres.  On  ne  lui  demande  pas 
d'être  riche  pour  obtenir  du  crédit  et  décider  plus  tard  à  qui  on 
devra  en  accorder,  on  lui  demande  d'être  laborieux,  économe. 
(lavoir  la  confiance  de  ses  voisins  à  ce  point  de  vue.  «  Nous  som- 
mes cent  qui  nous  épions  mutuellement,  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
possible  que  l'un  de  nous  manque  à  son  devoir,  ^>  disait  à  M.  Wol- 
lemborg un  paysan  de  Loreggio  (2).  Pour  quiconque  a  vécu  à  la 
campagne,  cette  garantie  paraîtra  suffisante.  De  quoi  causent  les 
paysans,  dans  les  longues  veillées  d'hiver,  le  dimanche  sur  la 
place  du  village,  à  la  foire,  aux  noces,  aux  enterrements,  par- 
tout où  ils  se  rencontrent?  neuf  fois  sur  dix,  c'est  la  situation  fi- 
nancière de  leurs  voisins  qui  alimente  leure  discours  :  In  tel  a 
bien  tiré  parti  de  sa  terre:  il  a  récolté  tant  de  blé,  tant  de  pommes 
de  terre,  il  nourrit  tant  d'animaux.  —  Oui,  mais  il  doit  beau- 
coup et  on  dit  que  sa  femme  n'est  pas  bonne  ménagère.  —  Il 
faudra  voir,  si  cela  dure  ».  ajoute  un  troisième,  —  et  la  conver- 
sation va  son  train,  épluchant  les  moindres  actes  de  l'individu 
en  question,  établissant  son  budget,  appréciant  son  degré  d'habi- 
leté, d'énergie,  etc.  Pour  des  gens  habitués  à  de  semblables  enti'e- 


(1)  .T'empriinlclesrensfigiieiiienls.ini  voni  siii\  ici  ronvragecons;cicn;ioii\iIt'M.  Louis 
Durand  sur  le  Crédit  aj^ricole. 

(2)  Leone  Wolleniborp,  les  Caisses  rurales  ilaliennes.  Rapport  pour  loxposilion 
universelle  de  Paris  en  188'.).  p.  11. 
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tiens,  rien  de  plus  facile  que  de  coter  exactement  le  crédit  que 
mérite  leur  voisin.  D'eux-mêmes,  ils  feront  une  sélection  très 
sûre  et  formeront  une  association  offrant  un  rare  degré  de  pré- 
voyance, obtenant  aussi  un  degré  de  notoriété  suffisant  pour  trai- 
ter avec  une  société  financière. 

Ainsi  la  caisse  des  prêts  fortifie  par  la  mutualité  et  la  solidarité 
le  crédit  de  chacun  de  ses  membres,  et  les  représente  auprès  des 
capitalistes.  Par  là,  elle  renverse  le  premier  obstacle  que  nous 
avons  signalé  ;  grâce  à  elle,  le  paysan  peut  obtenir  la  confiance 
du  banquier. 

Pour  cautionner  sans  danger  tous  ses  membres,  l'association 
a  besoin  de  les  lîien  connaître  et  de  les  choisir  soigneusement. 
Aussi  restreint-elle  ses  opérations  à  un  cercle  fort  étroit.  C'est 
dans  les  limites  d'une  simple  paroisse  rurale  qu'elle  agit  ;  sur 
un  territoire  aussi  peu  étendu,  tout  le  inonde  se  connaît  et  sait 
fort  exactement  le  degré  de  confiance  qu'il  faut  accorder  à  tel 
ou  tel.  De  plus ,  on  ne  se  contente  pas  de  cette  sécurité  générale 
(pi'ofïre  l'engagement  d'un  homme  laborieux  et  économe;  l'as- 
sociation exige  de  connaître  l'emploi  de  la  somme  empruntée  et 
elle  surveille  cet  emploi,  surveillance  facile  d'ailleurs;  on  sait 
bien  si  son  voisin  proche  a  acheté  du  bétail,  a  fait  un  drainage,  etc. . . 
Si  le  montant  du  prêt  est  détourné  de  son  emploi,  l'association 
se  réserve  la  faculté  d'en  exiger  le  remboursement  immédiat  par 
toutes  les  voies  de  droit,  nonobstant  les  délais  consentis. 

Voilà  la  première  difficulté  résolue  et  résolue  avec  prudence  ; 
avec  tellement  de  prudence  que  presque  jamais  les  caisses  de 
prêts  Raiffeissen  n'ont  dû  recourir,  pour  faire  face  à  leurs  obliga- 
tions, à  la  responsabilité  solidaire  de  leurs  membres.  Les  fonds 
de  réserve  constitués  ont  suffi  à  réparer  les  quelques  pertes  qui 
ont  pu  se  produire. 

La  caisse  des  prêts  résout  la  seconde  difficulté  en  se  renfer- 
mant étroitement  dans  son  rôle  d'intermédiaire,  en  évitant  toute 
spéculation,  en  écartant  l'idée  de  bénéfice,  pour  se  tenir  à  fidée 
de  sécurité,  de  caution. 

C'est  pourquoi  elle  s'interdit  toute  répartition  de  dividende 
entre  les  associés.  Elle  ne  possède,  d'ailleurs,  aucun  capital  social 
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autre  que  son  fonds  de  réserve,  et  ce  fonds  de  réserve  lui-même 
ne  peut  pas  être  partagé  en  cas  de  dissolution.  Il  est  déposé  à 
la  Banque  de  l'empire  (/ieicA.sv^^m/t),  jusqu'au  jour  où  se  fonderait 
dans  le  même  villa g-e  une  nouvelle  caisse  do  prêts.  De  la  sorte, 
la  caisse  se  trouve  garantie  contre  le  danger  d'une  prospérité 
trop  grande  et  contre  le  désir  que  pourraient  avoir  ses  mem- 
bres de  tourner  cette  prospérité  à  leur  profit  étroit  et  person- 
nel en  réclamant  la  dissolution. 

D'un  autre  côté,  le  fonds  de  réserve  se  crée  petit  à  petit  pour 
peu  que  la  caisse  fasse  des  opérations.  Sur  chaque  emprunt  con- 
senti, en  effet,  elle  réalise  un  lég-er  bénéfice,  résultat  de  la  diffé- 
rence du  taux  auquel  elle  emprunte  avec  celui  auquel  elle  prête. 
Au  début,  lorsque  le  fonds  de  réserve  n'existe  pas  encore,  l'asso- 
ciation contracte  un  emprunt  à  long"  terme  de  la  somme  jugée 
nécessaire,  et  elle  trouve  sans  difficulté  les  capitaux  dont  elle  a 
l)esoin.  Il  faut  bien  voir,  en  effet,  que  cette  association  solidaire 
offre  des  garanties  de  premier  ordre.  Elle  représente  la  force  d'é- 
pargne de  la  race  paysanne,  la  puissance  de  son  labeur,  c'est- 
à-dire  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  foncièrement  solide  dans 
un  peuple.  Cela  serait  plus  vrai  encore  en  France,  où  le  paysan 
est  particulièrement  économe.  En  Allemagne,  les  Caisses  Raif- 
feissen  ont  donné  la  mesure  de  la  confiance  qu'elles  inspirent  : 
«  Pendant  les  guerres  de  186G  et  de  1870,  dit  M.  Durand  (1),  on 
offrait  aux  Darlehcnskassen  des  capitaux  sans  intérêts;  Aviws  des 
moments  aussi  difficiles  pour  les  capitalistes,  alors  qu'ils  ne  trou- 
vent aucun  emploi  de  leur  argent  par  suite  de  la  stagnation  des 
affaires,  c'est  en  effet  une  bonne  fortune  pour  eux  de  trouver  un 
placement  d'une  sécurité  absolue.  » 

Ajoutons  d'ailbnii's  (jue  le  crédit  tics  Darlr/irnskassen  est  en- 
core fortifié  dans  beaucoup  de  cas  par  l'adhésion  de  certains 
grands  propriétaires  de  la  localité,  (h'sireux  d'aider  par  leur 
bienveillant  patronage  les  efforts  des  paysans  voisins.  Le  riscjue 
que  fait  courir  à  ces  grands  propriétaires  l'engagement  solidaire 
qu'ils  souscrivent  en  entrant  dans  la  société  est  purement  théo- 


(1)  p.  2:^(5. 
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riqiie,  d'autant  qu'il  a  pour  correctif  leur  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  le  crédit;  en  revanche,  cette  marque  d'intérêt  est  féconde 
en  heureux  résultats  matériels  et  moraux;  elle  favorise  l'union 
des  classes  au  lieu  de  produire  leur  antagonisme. 

Mais  alors,  me  direz-vous,  il  suffit  de  constituer  en  France,  là 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  des  caisses  de  prêts  semblables  à 
celles  qui  fonctionnent  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Autriche, 
sans  parler  des  caisses  communales  de  prêts  fondées  en  Tliur- 
govie  pour  l'achat  du  bétail,  et  d'autres  sociétés  du  même  genre? 

Sans  doute,  mais  on  se  heurte  aux  dispositions  de  notre  Code 
commercial,  dispositions  fort  étroites,  exigeant  une  foule  de  for- 
malités compliquées  en  ville  et  bien  plus  compliquées  à  la  cam- 
pagne (1).  M.  Méline  s'est  plu  à  les  rappeler  dans  son  discours 
pour  montrer  l'urgence  de  sa  proposition. 

Là-dessus,  nous  sommes  bien  d'accord  avec  l'honorable  rap- 
porteur. Au  contraire,  nous  nous  séparons  de  lui,  quand  il  pro- 
pose de  modifier  la  loi  sur  les  syndicats  de  manière  à  leur  per- 
mettre de  rendre  les  mômes  services  que  les  caisses  Raiflfeissen. 
)1  est  inutile  de  compliquer  la  vie  des  syndicats  là  où  le  crédit 
agricole  ne  réclame  pas  d'organismes  nouveaux,  et  nous  avons 
indiqué  que  beaucoup  de  contrées  en  France  étaient  dans  ce  cas. 
Il  faut  aussi  éviter  de  compromettre  l'avenir  de  l'institution  nou- 
velle, en  la  liant,  dès  sa  naissance,  à  une  autre  institution  conçue 
sur  des  bases  juridiques  toutes  différentes.  M.  Etcheverry  a  très 
bien  fait  ressortir  les  inconvénients  de  ce  projet.  Le  mieux  serait 
de  déterminer,  au  moyen  d'une  loi  spéciale,  les  conditions  légales 
très  simples  dans  lesquelles  les  caisses  de  prêts  peuvent  se  cons- 
tituer et  de  laisser  ensuite  à  l'initiative  privée  le  soin  de  les  créer 
là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  N'est-ce  pas  là,  d'ailleurs,  le  vrai 
rôle  de  l'État,  tel  que  nous  le  concevons  dans  les  nations  mo- 
dernes, tel  qu'il  nous  le  faut  pour  avancer  à  la  fois  dans  le  pro- 
grès matériel  et  l'énergie  morale  ?  A  lui  de  renverser  les  barrières 
qui  gênent  nos  mouvements,  à  nous  d'agir. 

Paul  de  RousiERS. 

(I)  Les  Banques  mutuelles  ne  peuvent  se  constituer  que  sous  le  régime  des  sociétés 
anonymes  par  actions  à  responsabilité  limitée. 
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II. 

LE  PROCONSUL  DANS  SA  PROVINCE  (1). 

Nous  avons  vu  l'origine  du  proconsul  (2).  Nous  avons  vu  com- 
ment Rome,  ville  municipale,  impuissante  à  régir  directement 
les  territoires  immenses  et  les  peuples  nombreux  qu'elle  domine, 
mais  qu'elle  ne  saurait  s'assimiler,  a  donné  naissance  à  ce  type 
de  gouverneur  autocrate,  à  cette  espèce  de  yo«  provincial.  Nous 
allons  maintenant  étudier  ce  personnage  sur  le  théâtre  de  son 
action. 

Deux  choses  décideront  de  ce  que  doit  devenir  le  proconsul  ; 
r  ses  tendances  personnelles;  *2"  k^s  dispositions  de  la  race  qu'il 
est  appelé  à  gouverner. 

Ses  tendances  elles-mêmes  dérivent  de  sa  situation.  Étudions 
donc  cette  situation,  et  tâchons,  autant  (|uc  possiljle,  de  nous 
mettre  à  la  place  du  proconsul  pour  nous  représenter  tout  ce  (jur 
doit  faire  cet  liomme  sous  le  c(nip  des  nécessités  nouvelles  qui 
vont  désormais  foudre  sur  lui. 


(1)  Voir  le  précéck-nt  article  dans  la  livraison  de  décembre  !80!î,  f.  XIV,  p.  431. 

(2)  Le  ternie  de  proconsul  étant  le  plus  connu,  il  nous  servira  à  désigner  tous  les 
gouverneurs  de  provinces,  (jnels  (juils  soient. 
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I. 


Bourgeois  romain,  patricien  (1),  sénateur,  le  proconsul  est 
membre,  à  un  degré  éminent,  de  cette  puissante  corporation  de 
propriétaires  armés  qui,  grâce  à  des  traditions  stratégiques  ap- 
pliquées et  développées  sans  interruption,  a  fait  rentrer  dans  le 
domaine  romain  de  vastes  étendues  de  territoire. 

A  Rome,  et  avant  son  proconsulat,  le  proconsul  était  donc  un 
bourgeois  de  distinction,  grand  propriétaire,  militaire  de  haut 
grade ,  magistrat  exercé ,  mais,  remarquons-le  bien,  graduelle- 
ment détourné  de  ses  fonctions  de  propriétaire  par  ses  fonctions 
militaires  et  politiques.  A  l'époque  où  il  naît,  le  type  de  Gincin- 
natus  se  fait  rare.  Le  régime  des  guerres  lointaines  transforme  à 
peu  près  complètement  l'agriculteur  en  guerrier.  De  plus,  l'en- 
combrement des  affaires,  l'aftluence  de  la  richesse  mobilière,  le 
développement  de  la  vie  urbaine ,  l'avantage  de  plus  en  plus 
marqué  que  l'on  trouve  à  prendre  place  parmi  les  gouvernanis 
depuis  que  l'exploitation  de  l'étranger  est  plus  fructueuse,  pousse 
la  plupart  des  grands  personnages  à  se  jeter  dans  la  vie  électo- 
rale, dans  les  luttes  des  partis. 

Le  type  du  vieux  propriétaire,  chez  le  Romain  investi  du  pro- 
consulat, est  donc  déjà  partiellement  déformé.  Cet  homme  a 
désappris  les  modestes  ambitions  de  ses  ancêtres.  Son  idéal  n'est 
plus  une  riche  récolte,  une  bonne  vente  de  ses  produits,  ou  l'ac- 
croissement de  son  domaine  rural.  Ce  sont  là  désormais  jeux 
d'enfants.  La  richesse  vient  plus  vite  par  d'autres  voies.  V ennemi, 
V étranger,  le  jjérégriii,  voilà  le  champ  à  exploiter,  la  mine  inta- 
rissable qui,  déjà,  par  le  seul  résultat  des  victoires,  inonde  Rome 
d'or  et  de  luxe,  mais  qui  recèle  encore  dans  son  sein  d'autres 
veines  d'or,  d'autres  sources  de  luxe.  La  guerre,  depuis  long- 
temps, est  une  excellente  affaire.  L'art  d'en  retrouver  les  béné- 
fices dans  la  paix,  lart  de  continuer  la  recherche  du  bulin 

(1)  0»  plébéien  enrichi  depuis  plusieurs  sénéralions,  ce  qui  est  socialement  la  même 
ciiose. 
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lorsque  la  lutte  a  cessé,  va  succéder  naturellement  à  la  guerre 
proprement  dite.  Or,  comme,  pour  être  proconsul,  il  faut  avoir 
été  consul,  comme  les  consuls  sont  élus,  l'art  de  se  faire  élire, 
cultivé  avec  passion,  devient  l'objet  de  tous  les  efforts. 

Il  est  certain,  toutefois,  que  cette  a\ddité  pour  les  fonctions 
proconsulaires  n'éclate  pas  tout  d'un  coup.  Le  premier  proconsul 
ne  fut  pas  un  Verres.  Le  type  n'est  arrivé  que  par  degrés  à  l'état 
où  nous  le  trouvons  au  premier  siècle  avant  notre  ère.  Le  pro- 
consulat, toute  idée  de  pillage  mise  à  l'écart,  était  assez  désirable 
par  lui-même.  C'est  seulement  lorsque  la  facilité  de  s'y  enrichir 
apparut  clairement  aux  yeux  du  monde  sénatorial  que  commença 
cette  fameuse  course  au  clocher  à  la  poursuite  des  honneurs. 
Alors  l'avantage  qu'il  y  avait  à  être  proconsul  agit  fortement  sur 
les  menées  électorales,  et  la  difficulté  de  se  faire  élire  réagit  à 
son  tour  sur  l'avidité  des  proconsuls. 

Le  candidat  au  proconsulat,  obligé  de  triompher  à  la  questure, 
à  la  préture  ou  à  l'édilité,  au  consulat,  sera  donc  un  liomme  de 
parti.  Avant  même  l'obtention  de  sa  charge,  le  simple  désir  de 
l'obtenir,  influence  lointaine,  agira  déjcà  sur  lui.  Il  aura  son  clan, 
ses  fidèles,  ses  grands  élcctouni.  Il  fera  distribuer  au  peuple,  par 
ses  divisores,  des  paniers  d'argent.  Il  donnera  des  jeux.  Il  aura 
un  nomenclateur ,  esclave  chargé  de  lui  rappeler  le  nom  de 
chaque  personne  qu'il  rencontre,  pour  avoir  de  quoi  la  flatter. 
Bref,  il  fera  une  énorme  brèche  à  sa  fortune.  Évidemment,  ce 
n'est  pas  pour  le  plaisir  de  jeter  ses  écus  par  la  fenêtre.  Il  compte 
bien  se  rattraper  plus  tard. 

Voici  donc  notre  homme  loin  de  Rome,  au  milieu  d'un  peuple 
nouveau,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  Sénat  et  de  la  corpo- 
ration romaine  et  de  faire  rapporter  à  sa  province  un  revenu  lixé 
par  la  loi;  situation  qui,  par  elle  seule,  étantdonné  l'absolutisme 
et  le  pouvoir  discrétionnaire  du  proconsul,  comporte  d'invinci- 
bles tentations.  Quoi  qu'il  en  soit,  pourra-t-il  demeurer  seul  à 
faire  sa  besogne?  —  Non,  il  a  boscnu  d'auxiliaires;  et  cela  pour 
deux  raisons. 

La  première ,  c'est  que  son  triomphe  est  toujours  précaire. 
D'autres  sénateurs,  d'autres  candidats,  à  Rome,  candidats  j>our- 
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VUS  d'amis  et  de  clients ,  brûlent  d'administrer  à  leur  tour  sa 
province.  Nommé  pour  un  an,  le  proconsul  doit  se  faire  jworo- 
ger;et  la  prorogation,  suivant  les  traditions  de  la  bourgeouie^ 
ne  peut  être  qu'annuelle.  Cette  prorogation,  il  faut  avoir  la 
force  de  l'obtenir. 

D'ailleurs  tout  péculat,  toute  concussion ,  —  et  nous  savons 
combien  il  est  difficile,  même  à  un  honnête  proconsul,  de  ne  pas 
gratter  un  peu,  —  est  chose  illégale.  La  loi,  toujours  g"rave  et 
juste  parce  qu'elle  est  la  théorie,  entend  que  ses  représentants 
soient  intègres.  Un  tribunal  spécial  et  permanent  a  été  institué,  à 
l'effet  de  poursuivre  les  magistrats  concussionnaires,  et  tout  ci- 
toyen a  le  droit  d'y  porter  plainte.  C'est  là  la  citadelle  des  nations 
soumises,  arcem  sociorum,  dit  Cicéron,  citadelle  un  peu  déman- 
telée, avoue-t-il,  minus  qiiidem  munitcmi.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
tribunal  existe.  Il  faut  donc,  à  tout  hasard,  se  ménager  un  clan 
respectable  de  défenseurs  intéressés  qui,  au  moment  du  péril, 
montreront  les  dents  avec  ensemble  à  riionnète  homme  malavisé, 
ou  au  rival  jaloux  qui  se  porterait  accusateur. 

Posons  donc  cette  première  conséquence  :  le  proconsul ,  sous 
r influence  de  la  jjrovince,  se  transforme  en  chef  de  clan. 

Nous  décomposerons  ce  clan  en  quatre  parties  (1). 

Il  comprend  d'abord  les  ciînis  et  clients  du  proconsul,  ceux 
qui  forment  sa  cohorte,  cohors prsetoria;  ceux  qui  l'accompagnent 
bénévolement,  qu'il  fait  manger  à  sa  table  ou  dans  son  palais, 
qu'il  choisit  pour  ses  lieutenants  et  représentants,  ceux  qu'il  dé- 
signe à  sa  place  pour  juger  les  causes  qui  ne  l'intéressent  pa  s 
directement,  recuj^eratores  de  cohorte,  ses  prœfecti,  officiers  mi- 
litaires ou  civils,  ses  conseils  juridiques,  ses  secrétaires,  ses  ap- 
pariteurs, ses  haruspices,  ses  licteurs,  bref,  cette  petite  cour 
d'hommes  d'affaires,  de  flatteurs,  d'intendants  de  plaisir,  d'af- 
franchis dévoués,  de  bouffons  qui  se  retrouvent  toujours  autour 
des  despotes  grands  ou  petits;  race  de  gens  qui,  par  espoir,  unis- 
sent leur  destinée  à  celle  du  maître ,  et  dont  le  maître  entretient 
le  zèle  dans  l'arrière-pensée  de  l'utiliser  quelque  jour. 

(1)  Rapprochez  cet  étal  de  choses  de  l'organisation  du  chm  Chez  les  Celtes.  Voir 
\^  Science  sociale,  livr.  d'octobre  1891,  t.  XII. 
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Verres,  par  exemple,  a  des  experts  en  objets  dart,  des  liiiiirrs 
chargés  de  découvrir  les  belles  statues  et  l'argenterie  de  prix. 
Sertorius,  en  Espagne,  a  sous  la  main  de  quoi  confectionner  un 
nouveau  Sénat.  TibuUe  tombe  malade  en  allant  rejoindre  la 
cohorte  de  son  ami  Messala  (1).  Horace,  dans  une  épitre,  recom- 
mande à  Tibère,  alors  gouverneur,  un  solliciteur  qui  demande 
les  fonctions  àîami  de  Tibère  (2).  C'est  une  place  fort  recherchée. 
Des  chevaliers  romains  ,  simples  civils,  obtiennent  du  proconsul 
le  grade  de  prœfecti  (chefs  de  cohorte),  qui  leur  permet  de 
courir  la  province  en  réquisitionnant  la  force  armée.  Enfin,  des 
fils  de  sénateurs,  riches  et  distingués,  suivent  le  proconsul  en  ama- 
teurs, pour  s'instruire,  pour  se  former  eux-mêmes.  Us  sont  comme 
les  pages  du  seigneur. 

N'oublions  pas,  dans  cette  cour  proconsulaire,  les  puhlica'ins 
et  le  questeur  :  les  publicains,  chevaliers  romains  établis  dans  la 
province,  organisés  en  syndicat,  et  prenant  à  ferme  les  impôts; 
le  questeur,  représentant  du  trésor,  magistrat  élu  par  le  peuple, 
première  autorité  après  le  proconsul,  remplaçant  celui-ci  au 
besoin,  chargé,  en  théorie,  de  le  surveiller  et  de  contrôler  ses 
actes,  mais  trouvant  plus  d'avantage,  en  pratique,  à  s'associer  à 
ses  déprédations  et  à  garantir,  par  sa  discrétion  ,  le  proconsul 
discret  qui  le  garantit  lui-même  (3).  Ainsi  Gécilius,  le  compère 
de  Verres,  avait  été  son  questeur;  et  Verres  lui-même,  questeur 
de  Dolabella,  avait  pillé  pour  le  compte  de  celui-ci  ('i.).  Tout  ce 
monde-là,  proconsul,  questeur,  publicains,  fidèles ,  rapprochés 
par  les  circonstances,  par  l'éloignement,  forment  une  bande  illé- 
gale, mais  nécessaire,  s'entendant  pour  exploiter  le  pays,  conju- 
rant l'avenir,  falsifiant  les  registres,  préparant  dos  excuses  et  des 
témoignages,  faisant  disparaître  les  pièces  compromettantes,  ré- 
digeant le  compte  rendu  financier  en  termes  vagues  et  généraux 
qui  ne  laissent  pas  voir  le  détail  des  choses.  C'est  là  le  groupe 
essentiel,  le  novau  central  de  notre  clan. 


(t)0  lUinain  incinoros  ipse  coltnrs{\\\(^.  mei!  ^Klog..  I,  m.) 
(2)  Horace,  Kpilri'S,  liv.  I,ix. 
(3}  Tacite,  Vie  d'Agricola,  VI. 
(4)  Ver  fines,  1. 
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Le  second  groupe,  c'est  larmée. 

Les  armées  romaines  ne  sont  pas  également  répandues  dans  les 
provinces.  Les  régions  pacifiées  depuis  longtemps  comptent  re- 
lativement peu  de  troupes.  Les  plus  grandes  forces  sont  natu- 
rellement massées  du  côté  où  se  rencontrent  les  plus  vives 
résistances,  du  côté  où  des  nations  belliqueuses,  inconstantes,  ou 
difficiles  à  soumettre  à  cause  de  la  nature  du  sol,  menacent 
particulièrement  la  domination  romaine.  Vers  le  commencement 
de  notre  ère,  les  frontières  dangereuses  sont  celles  delà  Germanie 
et  du  pays  des  Parthes,  surtout  de  la  Germanie.  Les  deux  rives 
du  Rhin,  voilà  le  grand  camp  retranché  de  l'armée  romaine  : 
huit  légions  y  résident,  soit  près  de  cent  mille  hommes,  alors 
que  les  autres  parties  de  l'Empire  n'en  comptent  chacune  que 
deux  ou  trois,  ou  même  moins.  Nous  signalons  en  passant  cette 
inégalité,  peu  importante  au  moment  qui  nous  occupe.  Nous  en 
retrouverons  l'influence  au  siècle  suivant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toute  province  a  sa  force  armée,  calculée 
d'après  son  degré  de  soumission,  et  chargée  de  prêter  son  appui 
aux  mesures  diverses  des  proconsuls.  Cette  armée,  notons-le 
bien,  n'est  pas  liée  au  proconsul  par  une  pure  obéissance  offi- 
cielle, comme  celle  d'une  gendarmerie  que  réquisitionne  un 
préfet,  mais  par  les  liens  plus  étroits  de  la  discipline  militaire 
et  souvent  delà  communauté  de  souvenirs,  de  combats,  de  vic- 
toires, de  butin.  Le  proconsul  n'est  pas  un  civil,  c'est  un  soldat. 
Le  troisième  élément  du  clan  comprend  tous  ceux  des  pro- 
vinciaux, quels  qu'ils  soient,  que  le  proconsul  a  jugé  bon  d'as- 
socier à  sa  cause  par  des  privilèges,  par  des  gratifications,  par 
des  faveurs  (1).  Indépendamment  des  diverses  notabilités  qui,  gra- 
tifiées par  le  Sénat  du  droit  envié  de  bourgeoisie,  s'empressent  de 
frayer  avec  le  monde  officiel,  les  gouverneurs  ont  généralement 
soin  de  flatter  d'une  manière  quelconque  une  fraction  de  la  po- 
pulation, et  de  l'intéresser  de  la  sorte  à  leur  querelle.  Cicéron, 
dans  ses  Verrines,  a  fort  bien  décrit  ce  procédé.  Verres  a  dé- 
pouillé et  malmené  toutes  les  localités   de  la  Sicile,  deux  villes 

(1)  Nolaniment  en  leur  faisant  obtenir  le  titre  de  ciloyen  romain,  Voir  les  lettres 
de  Pline  et  de  Trajan. 
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exceptées.  Il  est  vrai  que  ces  exceptions  sont  admirablement 
choisies  :  d'aJjord  Syracuse,  la  capitale,  ancien  séjour  des  rois, 
séjour  actuel  des  gouverneurs  et  centre  politique  du  pays  ; 
ensuite  Messine,  la  grande  cité  conimerçante,  première  ville  de 
Sicile  lorsqu'on  arrive  d'Italie,  et  habitée  par  de  nombreux 
négociants  romains.  Ces  deux  villes  ont  été  ejccmptées  du  sort 
commun.  Elles  n'ont  pas  payé  l'impùfc,  ou  du  moins  tout  l'impôt. 
Elles  n'ont  pas  fourni  le  blé  réglementaire.  Leurs  magistrats  lo- 
caux, leurs  habitants  ont  été  relativement  respectés.  Grâce  au 
séjour,  ou  au  passage  fréquent  du  gouverneur,  quelques  miettes 
de  son  butin  sont  retombées  sur  elles.  Aussi  l'effet  cherché  se 
produit-il.  Syracuse  n'accuse  pas  Verres,  et  témoigne  en  sa  fa- 
veur. Messine  fait  plus  ;  elle  prend  chaleureusement  sa  défense. 
Messine  envoie  une  ambassade  plaider  la  cause  [de  Verres.  Mes- 
sine a  eu  l'impertinence  de  ne  pas  offrir  l'hospitalité  à  Cicéron. 
sénateur  romain,  informant  contre  Verres.  Ce  sont  les  magistrats 
de  Messine  qui  prennent  sur  eux  d'arrêter  Gavius,  citoyen  ro- 
main, et  le  livrent  à  Verres.  Ce  sont  eux  qui  président  à  la  cons- 
truction d'un  vaisseau  offert  par  la  ville  à  Verres,  et  destiné  au 
transport  de  son  butin.  Aussi  entendez  les  vertes  imprécations 
de  l'Orateur  romain  contre  la  complaisante  cité  :  ...  Messawnn... 
adjutricem  scelvruni,  furtoru))i  rcceptrirein^  flagitioru))i  omnium 
sociam  (  1  )  ! 

Ce  fait  n'est  pas  isolé.  Malgré  les  lacunes  de  l'histoire  romaine 
sur  l'état  intérieur  des  provinces,  nous  le  retrouvons  sur  ditl'é- 
rents  points.  (Considérons  César,  par  exemple,  un  tout  autre 
homme  que  Verres.  César,  proconsul  des  Gaules,  se  fait  un  cla)i 
parmi  les  Gaulois;  ou  plutôt  il  profite  de  l'état  social  de  la  liaule 
pour  attacher  à  sa  personne,  dans  chaque  nation  gauloise,  un 
clan  déjà  existant.  Après  les  luttes  désespérées  de  Vercingétorix. 
après  le  vaste  et  dernier  soulèvement  contre  reuvahissmir 
romain,  ou  pourrait  croire  que  tous  les  cœurs  du  pays  battent  ;\ 
l'unisson  dans  la  haine  de  César.  Loin  de  là.  Transportons-nous 
sur  le    champ  de   bataille  de  Pharsale.   Pompée,  le  Sénat,  les 

(t)  De  Stippliciis.  r.Xll. 
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vieilles  légions  romaines  sont  en  fuite.  Devant  qui?  devant  l'ar- 
mée de  César,  composée  en  partie  de  Gaulois. 

On  pourrait  citer  encore  l'enthousiasme  des  Espagnols  pour 
Sertorius,  ou  le  prestige  extraordinaire  exercé  par  Vespasien  et 
Titus  chez  les  peuples  orientaux.  L'affection  ardente  manifestée 
à  regard  de  ces  deux  derniers  par  les  roitelets  barbares  des  en- 
virons, au  moment  de  l'insurrection  flavienne  (1),  est  évidem- 
ment le  résultat  d'une  politique,  d'un  calcul.  Tacite  et  Suétone 
déclarent  que  Vespasien  était  avare,  qu'il  ne  négligeait  aucun 
moyen,  si  petit  fùt-il,  de  se  procurer  de  l'argent.  Cet  argent,  où 
passait-il  ? 

Remarquons  donc  ce  lien  puissant  qui,  dès  la  fin  de  la  Répu- 
blique, commence  à  s'établir  entre  ce  nouveau  venu,  ce  fonc- 
tionnaire romain,  et  une  fraction  notable  du  pays.  Ce  lien,  faible 
encore  à  l'époque  de  Verres,  doit  se  consolider  plus  tard. 

Enfin,  il  importe  aux  proconsuls  d'avoir  un  clan  dans  Rome 
même,  Rome  est  l'organisme  central,  le  point  d'où  part  tout 
décret,  toute  loi,  toute  faveur.  Rome  est  un  foyer  de  compéti- 
teurs et  d'accusateurs.  Rome  a  desjuges.  Le  fameux  tribunal  des 
concussions,  tout  impuissant  qu'il  est,  — car  il  ne  fait  que  mieux 
indiquer  le  mal  sans  le  détruire,  —  n'en  inspire  pas  moins  aux 
proconsuls  une  certaine  inquiétude.  Les  absents,  lorsqu'ils  sont 
faibles,  ont  toujours  tort.  Que  faire  donc?  Avoir  à  Rome  wn parti 
nombreux,  acheter  bravement  les  juges,  ou  s'arranger  pour  être 
jugé  par  des  amis,  offrir  de  l'argent  à  l'accusateur  pour  qu'il  se 
désiste  (2)  ;  faire  attribuer  à  un  compère  ce  rôle  d'accusateur 
afin  de  l'enlever  à  un  ennemi;  se  faire  accuser  exprès,  mala- 
droitement, de  manière  à  être  acquitté  une  fois  pour  toutes  et  à 
opposer  la  chose  jugée  aux  accusateurs  à  venir.  Tout  cela  de- 
mande une  énorme  influence  dans  Rome  même.  De  là  cette  ré- 
flexion curieuse  de  Cicéron,  que  le  tribunal  des  concussions 
n'aboutit  qu'à  aggraver  la  détresse  des  provinciaux,  puisque  les 
proconsuls  sont  obligés  de  déduire,  sur  le  produit  brut  du  pil- 
lage, les  frais    éventuels  d'un  procès.  Du    reste,   presque   tous 

(1)  Tacite,  Hist.,  II.  81. 

(2)  Verres  en  avait  t4oigaé  un  moyennant  300.000  sesterces  (De  Signis,  XX). 
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échappent  à  la  loi.  Une  foule  d'exemples  en  témoignent.  La  con- 
damnation de  Verres,  dérisoire  d'ailleurs,  et  si  difficilement  ol)- 
tcnue,  n'est  que  l'exception. 

Voilà  donc  la  nécessité  où  se  trouve  notre  proconsul  :  avoir  un 
clan  nombreux,  fidèle,  dévoué;  nourrir  autour  de  soi  une 
cohorte,  une  sorte  de  truste  mérovingienne,  conserver  avec  soin 
l'affection  des  soldats,  distribuer  des  faveurs  dans  la  pro^^nce, 
et  entretenir  à  Rome  une  cabale.  Pour  tout  cela,  il  ne  suffit  pas 
de  talents,  ni  de  paroles,  ni  de  services  militaires,  ni  de  capa- 
cités administratives.  Il  faut...  de  l'argent. 

Il  en  faut  pour  la  cohorte,  pour  tous  ces  clients  affamés,  venus 
de  Rome  à  votre  service,  pour  l'astrologue  qui  vous  berce  de 
prophéties,  pour  le  bouffon  qui  vous  amuse,  pour  des  favoris 
plus  vils  encore,  pour  les  experts  qui  apprécient  les  œuvres  d'art, 
pour  les  limiers  qui  les  découvrent,  pour  la  valetaille  qui  sert, 
flatte  et  escorte  le  maître,  pour  la  police  secrète  qui  le  tient 
au  courant  de  ce  qui  se  passe  à  Rome  et  l'avertit  des  fluc- 
tuations des  partis.  Même  aux  amis  riches  et  distingués  qui 
vous  accompagnent  en  amateurs,  il  faut  des  cadeaux,  des  ta- 
bleaux, des  statues,  des  coupes,  des  esclaves  de  choix;  au  moins 
faut-il  leur  offrir  de  plantureux  dîners,  des  fêtes  plus  ou  moins 
sardanapalesques.  Il  faut,  ou  il  commence  à  falloir  de  l'argent 
pour  les  soldats;  car  Messieurs  les  soldats,  vers  la  fin  de  Tère 
républicaine,  et  pour  des  raisons  que  nous  examinerons  en  leur 
lieu,  commencent  à  ne  plus  se  contenter  de  leur  solde.  La  gra- 
tification, le  donativum  prend,  avec  iMarius  et  César,  une  impor- 
tance prépondérante  (1),  et,  un  siècle  après,  on  coupera  la  gorge 
à  des  empereurs  uniquement  parce  qu'ils  n'ont  pas  payé  le 
clonativunt.  Il  faut  de  l'argent  et  des  faveurs  pour  les  provin- 
ciaux ;  il  faut  tout  au  moins  des  exemptions,  exemptions  (jui  font 
brèche  aux  recettes  du  trésor,  et  qui  sont  à  compenser  par  d'au- 
tres recettes,  de  manière  à  maintenir  le  niveau  des  contributions. 
Enfin,  il  faut  envoyer  des  sul)ventioiis  à  Rome,  ;\  la  cabale  dé- 

|i  César  dislribiio  à  cha([iie  soldat  jusqu'à  5.CO0  doniois.  Souvent  un  ijouverncur. 
surtout  ajin-s  d'heureux  fiiits  d'armes,  doublait  la  solde  de  ses  soldats:  stipcndium 
duplex. 
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vouée  qui  intrigue  là-bas,  et  intimide  les  accusations  pour  le 
compte  de  son  chef.  Il  faut  des  pots-de-vin  pour  les  juges  qui 
instruisent  une  affaire,  pour  les  tribuns  qui  intercèdent,  pour  les 
accusateurs  compères,  pour  les  avocats  plus  ou  moins  complices, 
pour  les  témoins  subornés.  En  un  mot,  il  faut  que  le  proconsul 
puisse  être,  une  fois  de  retour  à  Rome,  un  de  ces  hommes  puis- 
sants qui  marchent  par  la  ville  cmn  magna  frecjuentia  ac  mul- 
titudine  (1).  Songeons  maintenant  que  la  charge  de  proconsul 
est  gratuite  (2) ,  et  que  l'État  fournit  simplement  à  son  entretien 
sans  lui  accorder  d'honoraires.  Où  donc  prendra-t-il  les  sommes 
énormes  dont  il  a  besoin,  pour  devenir  proconsul,  pour  rester 
proconsul,  pour  ne  pas  être  inquiété  après  avoir  été  proconsul.'* 
Où  donc?  Dans  la  poche  des  provinciaux,  forcément. 

Le  type  classique  du  proconsul,  c'est  Verres;  mais  il  ne  fau- 
drait pas  croire  que  Verres  fût  l'exception.  Tous  les  historiens 
sont  d'accord  sur  l'universalité  du  type.  Le  discours  contre 
Pison,  proconsul  d'Asie,  résume  fort  bien  les  Verrines.  Cicéron, 
qui  a  plaidé  contre  Verres,  accusé  de  concussion,  a  plaidé  pour 
Fonteius,  ptour  Flaccus,  pour  Scaurus,  accusés  de  concussion.  Sal- 
luste,  à  court  d'argent  dans  sa  jeunesse,  se  bâtit  un  palais  à  son 
retour  d'Afrique.  César,  criblé  de  dettes  à  son  départ  pour  l'Es- 
pagne, revient  en  semant  de  l'or.  Un  petit-fils  du  vertueux  Caton 
rançonne  la  Macédoine;  et  l'honnête  Cicéron  lui-même  avoue 
avoir  économisé  plus  de  deux  millions  de  sesterces  durant  son 
proconsulat  en  Cilicie.  Donc  Verres  est  un  type  normcd.  Il  peut 
ici  servir  d'exemple. 


IL 


Résumons  donc  méthodiquement,  sans  nous  égarer  dans  l'a- 
nalyse des  Verri?ies,  les  principaux  procédés  mis  en  œuvre  par 
Verres  pour  se  procurer  de  l'argent. 

(1)  Verrines.  I,  vu. 

(2)  Sous  l'Empire,  les  gouverneurs  reçoivent  un  trailenienl  d'un  million  de  ses- 
terces. 
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Ces  procédés  sont  lires  des  fonctions  mêmes  dont  il  est  revêtu. 
Ces  fonctions,  nous  l'avons  vu,  sont  excessivement  larges.  L'im- 
puissance du  Sénat  met  dans  la  main  de  ses  fonctionnaires  une 
autorité  absolue.  Le  Sénat,  en  effet,  ne  s'est  pas  préoccupé  des 
détails.  Il  a  tracé  les  grandes  lignes,  les  limites  générales;  il 
a  garanti,  par-ci  par-là,  quelques  immunités  de  villes  et  de  per- 
sonnes :  puis  il  a  dit  au  proconsul  :  «  Va-t'en  là-bas.  et  dé- 
brouille-toi pour  que  ta  province  rapporte  tant.  » 

Le  proconsul  «  s'en  va  là-bas  »,  escorté  comme  nous  l'avons 
dit.  et  met  en  branle  les  différents  éléments  de  son  pouvoir,  élé- 
ments législatif,  exécutif,  administratif,  judiciaire. 

Son  pouvoir  législatif  éclate  dans  ses  Édifs,  sortes  de  règle- 
ments ayant  pour  but  le  développement  et  l'application  de  la 
Formula  j)rovmciœ^  et  par  lesquels  il  la  plie  à  son  bon  plaisir. 
Par  exemple,  le  Sénat  a  décrété  qu'une  certaine  loi  du  roi  Hiéron 
[Lex  hieronica).  relative  au  mode  de  perception  des  céréales,  de- 
meurerait en  vigueur.  Verres,  qui  ne  peut  pas  la  supprimer,  s'ar- 
range pour  la  tourner.  Il  édicté  <'  que  le  cultivateur  donnera  au 
décimateur  tout  ce  que  celui-ci  aura  déclaré  lui  être  dû  (1)  »  et, 
par  cet  ukase,  il  en  arrive  à  faire  payer  aux  agriculteurs  dix  fois 
ce  qu'ils  doivent.  Le  Sénat  n'en  sait  rien,  et  ne  s'en  soucie  pas. 
Il  suffit  que  le  blé  sicilien  arrive  à  Rome  en  quantité  voulue.  La 
corporation,  la  coînpagnie  d'actionnaires  ne  demande  qu'à  par- 
tager le  dividende,  et  ne  s'inquiète  pas  des  moyens  employés  par 
son  régisseur. 

C'est  donc  le  vol  législatif. 

Comme  général.  Verres  est  à  la  tète  de  la  force  armée.  C'est 
lui-même  qui  exécute  ses  propres  édits.  Autour  de  lui  veillent  des 
légats,  des  préfets,  des  centurions,  des  légionnaires,  vieux  trou- 
piers qui  ne  connaissent  que  la  consigne,  peu  scrupuleux  d'ail- 
leurs en  fait  de  butin  et  considérant  les  populatitMis  comme 
('trangèrcs,  presque  comme  ennemies.  Et  Verres  n'est  pas,  comme 
nos  commandants  en  chef  de  corps  d'armée,  sous  la  dépendance 
immédiate  d'un  ministre  de  la  guerre.  Les  consuls  n'ont  de  pou- 

(1 1  De  lie  l'ntmeiitariti.  X. 
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voir  militaire  que  hors  de  Rome  et  sur  leur  armée.  Ils  ne  peu- 
vent donc  rien  sur  Verres,  et  ils  ont  d'ailleurs  un  tout  autre 
souci  en  tète  :  ils  préparent  leur  proconsulat.  De  plus,  un  pro- 
consul (ou  un  préteur  comme  Verres)  est  pour  ainsi  dire  le  col- 
lègue des  consuls.  Le  proconsul  a  même  sur  le  consul  l'avantage 
d'une  plus  longue  expérience.  Le  Sénat  seul  est  au-dessus  de 
lui;  mais  ce  Sénat,  qui  a  été  obligé  de  confier  à  ses  proconsuls 
ce  pouvoir  absolu  et  sans  contrôle,  est  impuissant  à  en  réprimer 
les  écarts  :  nous  verrons  plus  loin  pourquoi. 

Une  tentation  s'offre  donc  naturellement  à  ce  maître  absolu  de 
la  province,  surtout  si  celle-ci  est  riche,  si  des  générations  de 
commerçants  y  ont  accumulé  des  objets  précieux  :  la  tentation 
de  s'emparer  purement  et  simplement,  sans  autre  forme  do  pro- 
cès, de  l'or,  de  l'argent,  des  œuvres  d'art,  des  objets  mobiliers 
ou  même  des  personnes  qui  lui  plaisent.  Que  de  séductions!  D'a- 
bord il  ne  vole  que  des  pérégrins,  des  étrangers,  des  gens  à 
qui  le  droit  romain  refuse  théoriquement  toute  propriété  légale  ; 
ensuite,  la  chose  est  d'une  facilité  remarquable.  Un  mot  à  dire  à 
ses  soldats,  ou  à  ses  esclaves,  et  l'objet  désiré  est  apporté.  La  ter- 
reur seule  attire  les  cadeaux.  Beaucoup  de  provinciaux  font  la  part 
du  feu.  Ils  devancent  la  demande  du  tyran.  Delà,  cette  physiono- 
mie si  curieuse  sous  laquelle  nous  apparaît  Verres,  dans  le  De  Si- 
gnis,  et  l'incroyable  facilité  avec  laquelle  il  collectionne  chez  lui 
tous  les  tableaux,  statues,  bijoux,  tapisseries  de  sa  province,  tandis 
qu'un  vaisseau,  construit  publiquement',  gracieusement  offert 
par  Messine,  s'apprête  à  transporter  en  Italie  cette  cargaison 
d'un  nouveau  genre.  Qui  peut  réussir  à  pareille  chose,  hormis 
un  chef  militaire,  un  général  vainqueur,  continuant  pendant  la 
paix  son  métier  de  saccageur  de  villes,  un  fonctionnaire  étran- 
ger et  omnipotent,  appuyé  sur  le  sabre? 

C'est  le  vol  exécutif. 

Mais  cette  province,  foulée  ainsi  sous  la  sandale  du  proconsul, 
conserve  encore  de  vieux  usages,  des  fonctionnaires  et  des  corps 
municipaux,  parfois  des  fantômes  de  rois  (comme  Hérode  à  côté 
de  Pilate),  tout  un  système  de  magistratures  locales  administrant 
les  petits  intérêts,  tout  un  régime  d'institutions  traditionnelles 
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transmises  par  les  siècles  d'indépendance;  Rome,  en  conquérant 
le  pays,  n'a  pas  détruit  cela,  au  moins  de  prime  abord,  parce  que 
cela  lui  était  égal  pour  le  but  quelle  poursuivait.  Elle  veut  ex- 
ploiter, et  non  gouverner.  Le  proconsul,  arrivé  dans  sa  province, 
n'a  pas  intérêt  à  supprimer  ces  corps  municipaux,  ces  «  sénats  », 
car  ils  ne  gênent  pas  son  action  et  le  débarrassent  d'une  foule  de 
petites  besognes  secondaires  et  ennuyeuses.  En  cas  de  conflit,  il 
sait  très  bien  à  qui  restera  le  dernier  mot.  Donc,  il  laisse  ^dvre 
les  sénats.  Seulement,  il  s'aperçoit  que  ces  petites  fonctions  sont 
assez  recherchées,  que  les  titres  municipaux  flattent  les  minus- 
cules ambitions  locales.  11  se  dit  aussitôt  qu'il  y  a  là  un  coup  à 
faire.  Que  fera-t-il?  Précisément  ce  que  feront  un  jour  les  rois  de 
France.  Il re/iû^ra  les  fonctions  municipales;  il  fera  un  commerce 
du  titre  de  sénateur.  Il  commandera  aux  électeurs  d'élire  ceux 
qui  ont  acheté  le  titre  :  et,  dans  les  villes  où  l'usage  veut  qu'on 
tire  au  sort,  il  aura  la  très  ingénieuse  idée  de  ne  faire  mettre 
dans  l'urne  que  des  boules  portant  le  même  nom. 

Voilà,  entre  plusieurs  autres,  un  exemple  du  vol  administratif. 

Enfin,  le  proconsul  est  le  chef  suprême  de  la  justice.  Là  encore 
il  ne  s'amuse  pas  à  tout  juger,  ou  à  faire  tout  juger  par  s<i 
cohorte.  Une  foule  de  procès  n'en  valent  pas  la  peine  [de  minimis 
non  carat  prœtor).  Les  juridictions  locales  continuent  donc  à  fonc- 
tionner. Pilate  envoie  des  causes  à  Hérode;  c'est  par  ennui.  Hé- 
rode  les  lui  renvoie;  c'est  par  flatterie.  La  démarcation  n'est  pas 
bien  tracée  ;  ou  plutôt  il  n'y  a  pas  de  démarcation  du  tout.  Le 
gouverneur  évocjue  à  son  prétoire  tous  les  procès  qui  peuvent 
l'intéresser  et  lui  rapporter.  En  principe,  il  ne  s'occupe  en  pre- 
mière instance  que  de  crimes  graves  et  ne  constitue,  pour  tout  le 
reste,  qu'une  juridiction  d'appel.  Il  a  deux  moyens  de  rendre  la 
justice.  Ou  bien  il  donne  aux  plaideui*s  des  juges,  des  récupéra- 
teurs, choisis  dans  sa  cohorte,  souvent  parmi  ses  médecins,  ses 
haruspices,  ses  huissiers  (1)  :  c'est  la  méthode  ordinaire.  On  bien 
il  prononce  lui-même,  assisté  d'un  simple  comité  consultatif  : 
c'est  la  cognitio  ejtraoi'dinaria,  procédé  essentiellement  barbare, 

(1)  De  lie  fnimenlaria,  LX. 
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introduit  dans  les  mœurs  romaines  par  Taffluence  àespérégrhis  et 
qui  tendra  de  plus  en  plus  à  chasser  la  procédure  formulaire, 
chère  à  la  vieille  bourgeoisie.  Mais,  dans  notre  affaire,  la  distinc- 
tion importe  peu.  Que  ce  soit  le  pacha  qui  juge  ou  ses  janissaires, 
le  résultat  est  sensiblement  le  même  pour  les  justiciables.  Ver- 
res, en  effet,  tire  de  ses  fonctions  prétoriennes  une  nouvelle 
source  de  revenus.  Plus  que  jamais,  le  pot-de-^dn  est  érigé  en 
institution.  Vous  réclamez  une  succession?  On  vous  en  investira 
légalement,  moyennant  l'abandon  d'une  bonne  part  de  ladite 
succession.  Vous  faites  un  contrat?  Le  préteur,  si  vous  ne  le  ga- 
gnez, y  introduira  malignement  quelque  petite  condition  réso- 
lutoire, que  le  contractant  ne  pourra  pas  remplir  et  vous  demeu- 
rerez à  sec.  Le  préteur  a  des  hommes  de  paille  dont  le  méli<u' 
consiste  à  chercher  chicane  aux  possesseurs  ou  aux  héritiers  lé- 
gitimes d'une  fortune,  et  à  faire  naître  artificiellement  les  procès 
lorsqu'ils  ne  viennent  pas  tout  seuls.  Au  criminel,  mêmes  béné- 
fices. L'accusé  paye  pour  être  acquitté;  il  paye  pour  voir  ses 
parents  avant  de  mourir;  il  paye  pour  mourir  d'un  seul  coup 
de  hache  (1).  Des  accusations  calomnieuses  sont  intentées,  par  le 
proconsul  ou  par  îcs  compères,  à  des  malheureux  qui  n'ont  que 
le  tort  d'être  riches,  et  qui  s'empressent  de  désintéresser  l'accu- 
sateur par  une  rançon.  En  revanche,  des  esclaves  criminels,  pu- 
nis de  mort  par  la  loi  romaine,  sont  rendus  à  leurs  maîtres 
moyennant  finance.  Quant  aux  citoyens  romains,  ceux  qui  ne 
plaisent  pas  au  gouverneur  sont  qualifiés  par  lui  de  transfuges 
de  Sertorius  et  déchus  comme  tels  de  leur  inviolabilité.  Admi- 
rons en  tout  cela  l'emploi  de  la  chicane  romaine.  ((  Voilà  ce  que 
c'est  que  d'étudier  !  »  comme  dit  Toinette  dans  le  Malade  imagi- 
naire. Ce  sont  là  les  vols  d'un  homme  qui  a  fait  son  droit. 
Ce  sont  les  voh  judiciaires. 

Nous  comprenons  maintenant  l'enrichissement  rapide  des  pro- 
consuls. Nous  venons  de  voir  les  sources  de  leur  fortune. 

Mais  cette  fortune  n'a  qu'un  but,  ou  du  moins  qu'un  but  prin- 

(1)  Pour  ces  trails,  voir  le  De  Prxturn  sicilienci  tout  entier,  et    la  fin  du  De 
Suppliciis. 
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cipal.  Elle  va  maintenant  retomber  en  rosée  d'or,  non  point  sur 
la  province  qui  travaille  et  s'épuise,  mais  sur  le  clan  qui  a  sou- 
tenu et  soutiendra  le  proconsul.  Celui-ci  se  fait  sans  doute  la 
part  du  lion  ;  mais  les  chacals  ont  de  bons  os  à  ronger.  On  a 
été  bien  servi,  bien  défendu,  arraché  aux  griffes  de  la  justice.  Il 
s'agit  maintenant  de  récompenser  le  zèle  des  amis.  Nous  voici 
à  Rome.  Des  palais,  des  villas  immenses  s'élèvent;  de  somp- 
tueux triclini(L  y  reçoivent  les  convives  ;  des  plats  extravagants, 
servis  par  des  esclaves  d'une  beauté  recherchée,  y  défilent  durant 
des  heures.  Tout  cela  se  paye,  et  fort  cher.  Le  matin,  les  portes 
s'ouvrent.  Une  foule  avide  est  là-devant,  la  foule  des  compli- 
menteurs matinals  dont  parle  Virgile  (1).  Les  esclaves  appa- 
raissent dans  le  vestibule,  sur  le  [)erron,  sous  les  arcades,  char- 
riant de  vastes  corbeilles,  pleines  de  victuailles,  que  les  susdits 
complimenteurs  engloutissent  en  Ijénissant  le  patron.  Tout  cela 
se  paye  encore.  Amis  qui  mangent  dedans,  clients  qui  mangent 
dehors,  voilà  désormais ,  pour  le  Romain  ambitieux ,  les  seuls 
éléments  de  la  puissance.  Festins,  sportules,  jeux  du  cirque, 
représentations  théâtrales,  munificences  aux  poètes,  prêts  d'ar- 
gent aux  solliciteurs,  tel  est  le  métier  qui  s'impose  fatalement  à 
quiconque  veut  arriver  ou  simplement  se  maintenir.  Tel  est  le 
chemin  suivi  par  l'argent  des  bons  provinciaux. 

Car  le  proconsul,  remarquons-le  bien,  ne  peut  guère  se  repo- 
ser, après  fortune  faite,  comme  un  négociant  de  chez  nous; 
sans  parler  des  rivaux  politiques,  d'autres  soucis  le  préoccupent  : 
il  a  des  enfants.  Ces  enfants,  il  veut  les  établir.  11  tient  natu- 
rellement à  la  grandeur  de  sa  famille,  à  la  durée  de  son  in- 
fluence, à  la  conservation  de  ce  patrimoine  moral,  le  clan,  qu'il 
s'est  acquis  par  ses  labeurs.  Ces  enfants,  à  leur  tour,  que  pen- 
sent-ils? Pour  mieux  saisir  l'évolution  du  type,  et  même  sa  for- 
mation, figurons-nous  autour  du  |)t're  toute  une  jeunesse  ambi- 
tieuse, cherchant  sa  voie,  ayant  abandonné  la  campagne  i)our 
la  vie  urbaine,  les  solitudes  agrici>lcs  pour  les  rumeurs  du  forum. 
Ils  voient  dans  la  maison  de  leur  père,   de  leur  aïeul,  les  ri- 

(1)  G  l'or  g  iq  lies,   I. 

T.  XV.  •: 
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chesses  acquises  par  les  fonctions  lointaines  ;  ils  sont  témoins  des 
hommages  qui  en  sont  la  suite.  Dès  leur  jeune  âg-e,  ces  enfants 
penseront  au  proconsulat  et  à  ses  conséquences,  au  plaisir  d'a- 
voir des  hommes  au-dessous  de  soi,  d'être  les  chefs  d'un  petit 
parti.  Il  s'y  formeront,  il  s'y  prépareront.  Us  feront  par  prémé- 
ditation ce  que  leurs  pères  ont  fait  peut-être  par  occasion.  Ils 
feront  méthodiquement,  hardiment,  ce  que  leurs  pères  faisaient 
peut-être  maladroitement,  timidement.  Ils  accentuent,  de  géné- 
ration en  génération,  les  traits  marquants  du  type.  C'est  par  eux 
que  l'esprit  de  groupe  remplace  à  Rome  l'esprit  de  caste,  car  ils 
sentent  de  bonne  heure  la  nécessité  de  se  ranger  autour  d'un 
homme  fort  qui,  en  faisant  sa  trouée,  leur  permettra  de  passer 
eux-mêmes.  Auparavant  tous  les  patriciens  étaient  égaux  entre 
eux,  tous  les  plébéiens  de  même.  Maintenant,  les  différentes  fa- 
milles, patriciennes  ou  pk>béiennes,  peu  importe,  vont,  à  raison 
des  entreprises  proconsulaires,  se  subordonner  les  unes  aux  au- 
tres (1),  et  nous  aboutirons  aux  triumvirats,  auxprosc?'iptio?is,  ces 
manifestations  si  formidables  de  l'esprit  de  clan,  et  aux  grandes 
guerres  civiles,  qui  sont  l'aboutissement  obligé  d'une  situation 
semblable. 

m. 

Poui'  que  notre  analyse  soit  complète,  il  nous  faut  répondre  à 
deux  objections  : 

Comment  le  Sénat,  nous  dira-t-on,  n'avait-il  aucune  action 
répressive?  Comment  les  populations,  d'autre  part,  pouvaient- 
elles  supporter  une  telle  exploitation  sans  se  soulever  jusqu'au 
dernier  homme?  La  réponse  à  cette  seconde  objection  constitue 
précisément  le  second  point  de  vue  de  cet  article.  Voyons  d'a- 
bord la  première. 

Le  Sénat  est  impuissant  à  réprimer  ses  proconsuls,  pour  deux 
raisons. 

1°  Parce  qu'il  est  une  corporation,  et  que  la  responsabilité  se 
trouve  partagée  entre  tous  ses  membres    :  soit  plusieurs  cen- 

(1)  Mommscn  :  «Tous  les  grands se  groiipaicnl   en  colcrirs  ».  (Liv.  V,  ch.  i.) 
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taines  d'individus.  Il  se  produit  alors  chez  lui  le  phénomène  qui 
se  produit  dans  une  assemblée  d'actionnaires  trop  nombreuse, 
lorsqu'il  s'agit  de  modifier,  d'améliorer,  de  corriger  quoique 
chose.  L'initiative  fait  défaut,  les  Jjonnes  volontés  se  dérobent, 
les  velléités  d'énergie  sont  arrêtées  par  le  manque  de  moyens 
pratiques  d'action.  Le  Sénat  a  conquis  des  provinces;  grâce  à 
une  ligne  de  conduite  traditionnelle,  prudente,  parfois  héroï- 
que, il  a  démesurément  agrandi  le  champ  romain.  Pourquoi? 
parce  qu'il  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  des  instruments  émi- 
nemment aptes  à  ce  service  :  les  consuls  et  les  légions.  Son 
œuvre  a  été  toute  militaire,  toute  conquérante;  œuvre  d'acqué- 
reurs à  outrance,  de  paysans  finauds,  de  diplomates  consommés. 
Mais  maintenant  il  ne  s'agit  plus  d'acquérir;  il  s'agit  d'adminis- 
trer ce  qu'on  a  acquis.  Ici  les  rôles  changent.  Le  Sénat  n'a  pas 
prévu  que  ces  consuls,  ces  instruments  dociles  et  habiles,  se 
trouveraient,  par  le  fait  même  de  la  conquête,  investis  des  fonc- 
tions nouvelles  de  proconsul  ;  que  ces  hommes,  chefs  de  l'armée 
romaine,  qui  revenaient,  après  chaque  campagne,  mettre  leurs 
lauriers  aux  pieds  du  Sénat,  iraient  s'installer  désormais  bien  loin, 
au  cœur  même  du  pays  conquis,  entourés  d'une  bande  de  fidèles; 
et  que  les  légions  victorieuses  sous  les  ordres  des  consuls  demeu- 
reraient rangées  larme  au  pied,  par  la  force  des  choses,  autour 
de  ces  ex-consuls  devenus  proconsuls.  Or,  comment  régir  des 
chefs  militaires,  puissamment  appuyés,  intéressés  à  se  maintenir 
coûte  que  coûte,  si  ce  n'est,  —  et  difficilement  encore,  —  au 
moyen  d'un  autre  chef  militaire  hiérarchiquement  superposé  à 
ceux-là?  Ce  chef  hiérarchique,  nous  l'avons  vu,  n'existe  pas  dans 
la  constitution  bourgeoise  de  Rome.  Essayez  donc,  pendant  qu'il 
est  proconsul  en  Gaule,  de  destituer  un  César  (1)  ! 

Le  Sénat  est  encore  impuissant  pour  une  autre  cause  : 

2°  Parce  que  tous  îes  sénateurs  sont  /es  égaux  des  proconsuls^ 

et  que  tous  se    trouvent  dans  lo  même  cas  que  lui.   Naguère 

encore  ce  proconsul  était  là,  sur  les  bancs  de  la  curie,  ou  plutM 

sur  sa  chaise  curule  de  consul,  d'édile,  do  prétiMir.  Il  votait  on 

(1)  Sylla.doslitiio  par  los  intrigues  de  Marins,  mol  ;\  luoitlos  messagers  qui  lui  ap- 
portent sa  destitution  et  uiarche  sur  lUnno. 
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leur  compagnie,  et  le  premier.  Il  proposait  des  lois,  faisait  des 
discours,  entretenait  des  relations  de  camaraderie  avec  les  uns 
et  les  autres.  On  a  tiré  au  sort  les  provinces;  il  en  a  obtenu  une, 
riche  et  fertile;  tant  mieux  pour  lui.  Après  tout  il  en  reste  d'au- 
tres. Quand  il  aura  fini,  sa  province  passera  à  un  successeur,  et 
chaque  sénateur  peut  être  cet  homme-là.  S'indigner,  protester, 
sévir,  serait  de  mauvaise  politique  ;  d'abord,  parce  qu'on  s'alié- 
nerait un  clan  redoutable;    ensuite,    parce  qu'on   s'engagerait 
moralement,  par  là  même,  à  ne  pas  imiter  celui  qu'on  poursuit; 
on  créerait  peut-être,  à  la  répression  des  abus,  des  précédents 
contre  soi.    Or,  la  nature  humaine  est  immuable   :  l'amour  du 
lucre  y  a  de  vivaces  et  puissantes  racines  ;  d'ailleurs,  les  condi- 
tions particulières  du   monde  romain,    la   richesse  visible    des 
provinces,  l'infériorité  et  Xextranéilé  des  populations  qui  les 
habitaient,  agissaient  impérieusement  sur  notre  sénateur,  qui, 
issu  d'une  longue    race  de  propriétaires  ruraux,  ne   connais- 
sait que  trop  la  douceur  d'entasser  des  écus  dans  ses  coffres,  et 
et  qui,  militaire  heureux,  avait  pu  apprécier  en  mainte  bataille 
l'agrément  du  butin.  Donc  il  ne  protestera  pas,  ou  ne  protestera 
que  pour  la  forme,  pour  le  décorum,  pour  la  galerie,  ou  encore, 
il  protestera  dans  des  cas  exceptionnels,  pour  des  motifs  d'inimi- 
tié particulière,  ou  dans  le  désir  de  se  faire  un  nom.  Faible  rem- 
part pour  les  provinces!  Les  proconsuls  en  charg-e,  de  par  la 
grâce  de  leurs  futurs  successeurs,  ont  le  champ  libre  devant  eux. 
On  peut  leur  appliquer  les  vers  que  Corneille,   un  peu  à  tort, 
applique  aux  consuls  : 

Comme  ils  ont  peu  de  part  aux  biens  dont  ils  ordonnent. 
Dans  le  champ  du  public  largement  ils  moissonnent. 
Assurés  que  chacun  leur  pardonne  aisément 
Espérant  à  son  tour  un  pareil  traitement  (1). 

En  un  mot,  cette  collectivité  qui  s'appelle  le  Sénat  n'est  pas 
taillée  pour  surveiller  et  réprimer  efficacement  les  écarts  d'un 
homme  éloigné  d'elle,  tiré  de  son  sein,  conservant  avec  la  plu- 

(1)  Cinaa,  acte  IL 
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part  de  ses  membres  des  relations  de  camaraderie,  et  leur  offrant 
d'ailleurs  le  plus  alléchant  des  exemples. 

La  seconde  objection  nous  amène  naturellement  à  notre  se- 
conde partie.  Pourquoi,  nous  dira-t-on,  les  populations  vaincues 
ont-elles  accepté  avec  une  facilité  relative  la  domination  des 
proconsuls?  pourquoi  même  ont-elles  contribué,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  en  façonner  le  type? 

La  condition  du  vamcu,  à  elle  seule,  n'explique  pas  tout. 
L'histoire  fourmille  d'exemples  de  nations  vaincues,  qui  ne  se 
sont  pas  résignées  à  leur  défaite  ;  qui  ont  lutté  pied  à  pied  contre 
leurs  oppresseurs,  quelquefois  durant  des  siècles,  et  qui  ont  à  la 
fin  reconquis  leur  indépendance.  L'Archipel  vaincu  par  Athènes, 
Athènes  et  Tlièbes  par  Sparte,  l'Espag-ne  par  les  Maures,  la 
Grèce  et  le  Danube  par  les  Turcs,  montrent  assez  qu'il  ne  suffit 
pas  de  la  force  du  sabre  pour  tenir  une  nation  sous  ses  lois.  Les 
grands  peuples  conquérants  que  nous  venons  d'énumérer  n'ont 
pu,  aucun,  jeter  racine  dans  le  pays  conquis.  Ils  se  sont  super- 
posés à  lui;  ils  l'ont  exploité  commercialement;  ils  l'ont  terro- 
risé mihtairement,  plus  ou  moins  de  temps;  mais,  un  beau 
jour,  ils  se  sont  aperçu  que  leur  puissance  était  tombée  à  rien  ; 
que  rien  ne  restait  de  leur  travail,  et  que  leur  peuple,  jadis 
abattu,  s'était  triomphalement  relevé.  Tel  n'est  pas,  nous  l'avons 
vu,  le  fait  de  Rome.  Quand  elle  a  subjugué  un  territoire,  elle  s'y 
implante,  et  elle  s'y  implante  par  ses  colonies.  Pourquoi  fonde- 
t-elle  des  colonies?  Par  suite  de  cet  amour  de  la  propriété  particu- 
lière,  qui  est  un  des  traits  principaux  de  la  formation  du  Ro- 
main. Le  jeune  Romain,  dès  son  enfance,  a  linstinet  de  posséder. 
Cet  instinct  est  si  fort  que,  malgré  les  traditions  patriarcales, 
toujours  si  dominantes  dans  la  loi  romaine,  cette  loi  lui  concède 
w\\ peculium  castrense,  sur  lequel  le  père  n'a  aucun  droit.  Inquiet 
sans  doute  à  la  pensée  de  partager  un  jour,  avec  ses  frères  et 
sœurs,  un  patrimoine  où  sa  part  serait  trop  restreinte,  il  doit 
saisir  avec  empressement  l'occasion  de  se  tailler,  on  ^ue  de 
l'avenir,  un  domaine  à  lui,  un  domaine  où  il  labourera,  sèmera, 
récoltera,    comme  ont    labouré,  semé  et  récolté  ses  pères.  Cotte 


102  LA   SCIENCE    SOCIALE. 

occasion,  la  guerre  la  lui  offre.  Ses  campagnes  le  font  promener 
dans  une  foule  de  pays  nouveaux.  Il  passe,  l'arme  au  bras,  à 
travers  des  vallées  fertiles,  des  vignobles,  des  pâturages,  des 
champs  d'oliviers  qui  frappent  ses  yeux  de  connaisseur.  Que  fera- 
t-il,  la  guerre  finie?  lorsque  le  Sénat  aura  confisqué  une  portion 
des  terres?  (Et  le  Sénat  ne  les  confisque  justement  que  pour  obéir 
à  cette  tendance.)  11  s'empressera  d'en  prendre  sa  part.  Il  sera 
membre  d'une  colonie,  k^vè^  l'Enéide,  les  Géorgiques. 

Les  écrivains  qui  traitent  des  institutions  de  Rome  distinguent 
entre  les  colonies  de  citoyens  et  les  colonies  de  militaires.  La 
distinction  réelle  n'est  pas  si  tranchée.  N'oublions  pas  que  tous 
les  citoyens  des  cinq  premières  classes  étaient  soldats,  et  que  les 
pauvres  de  la  sixième  classe,  imprévoyants,  ignorants,  dépourvus 
d'avances,  n'étaient  guère  en  état  de  fonder  à  eux  seuls  une  co- 
lonie agricole.  D'ailleurs,  ils  gravitaient  autour  des  riches  en 
qualité  de  clients.  Tite-Live  nous  apprend  que  des  chevaliers  ro- 
mains se  trouvaient  généralement  parmi  les  colons.  L'émigra- 
tion romaine  n'est  donc  pas  une  émigration  pauvre  ;  et  l'aptitude 
parfaite  que  montraient  les  colonies  à  s'administrer  elle-mèmes, 
au  moyen  d'un  régime  municipal  calqué  sur  celui  de  Rome,  in- 
dique suffisamment  que  la  classe  dirigeante  occupait  sa  large 
place  dans  les  nouvelles  cités. 

Revenons  maintenant  à  nos  provinces.  Le  moment  de  la  con- 
quête est  dur  à  passer.  Les  quelques  années  qui  suivent  peuvent 
être  signalées  par  des  soulèvements,  surtout  si  la  nation  vaincue 
est  de  formation  belliqueuse.  C'est  le  cas  des  Gaulois,  des  Lu- 
sitaniens. Mais,  ces  premières  années  passées,  et  sauf  de  très  ra- 
res exceptions  (celles  des  Juifs,  par  exemple),  les  peuples  nous 
apparaissent  absolument  soumis.  La  langue  latine,  les  usages 
romains  se  sont  répandus  avec  une  rapidité  merveilleuse.  Les 
Grecs  eux-mêmes,  qui  gardent  leur  langue,  font  des  emprunts  à 
l'architecture  romaine,  aux  jeux  romains.  Pourquoi?  Parce  que 
des  Romains  sont  venus  se  fixer  au  sol  ;  parce  qu'ils  ont  fait  sou- 
che dans  le  pays;  parce  qu'ils  ont  voulu  résider  effectivement, 
travailler  sérieusement  au  cœur  du  pays,  devenir  des  autorités 
agricoles,  et  exercer  ainsi  cette  influence  du  voisinage  qui,  coin- 
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binée  avec  leur  prestige  de  vainqueurs,  les  rend  les  souverains 
moraux  du  pays  dont  ils  étaient  seulement,  parla  conquête,  les 
souverains  matériels.  Les  colonies  deviennent  de  la  sorte  ces 
propugnacida  impcrii  dont  parle  Cicéron.  Elles  troublent,  par 
le  fait  seul  de  leur  intercalation  ,  la  cohésion  des  barbares. 
Elles  doivent,  dès  le  début,  inspirer  à  peu  près  le  genre  de  crainte 
que  quelques  centaines  de  sergents  de  ville  disséminés  sur  un 
immense  espace  inspirent  à  une  nombreuse  population.  Dans  la 
suite,  en  vertu  de  leur  rôle  de  fenaes-inodèles ,  elles  entraînent 
insensiblement  les  populations  voisines  à  dépouiller  leurs  usages 
extérieurs  :  langue,  culte,  divertissements.  Or,  toutes  ces  choses 
extérieures  sont  pour  beaucoup,  on  le  sait,  dans  le  maintien  des 
traditions  nationales;  et  le  sentiment  de  l'origine,  le  souvenir  des 
luttes  de  races  s'éteignent  bien  vite,  lorsqu'ils  ne  sont  plus  soute- 
nus par  ces  particularités  visibles  et  concrètes  qui  étaient  les 
symboles  de  l'indépendance  perdue. 

Tel  est  précisément  le  cas  de  la  Sicile.  Plus  encore  (jue  toutes 
les  provinces  romaines,  elle  compte  un  nombre  considérable  de 
citoyens.  Même  en  laissant  de  côté  tous  ces  ncgotiatorcs  dont 
parle  Cicéron,  et  qui,  s  ils  étaient  seuls,  n'implanteraient  guère 
les  mœurs  romaines  que  dans  les  grandes  villes  maritimes,  un 
bon  nombre  à' agriculteurs  et  à' éleveurs  [agricolœ,  pecuarii), 
se  sont  fixés  dans  l'intérieur  (1).  Ils  sont  même  si  nombreux  que 
Verres,  dans  la  masse,  ne  les  distingue  pas  toujours,  et  se  permet 
de  les  faire  exécuter  comme  de  vulgaires  Siciliens;  attentat  mons- 
trueux, d'après  les  anciennes  mœurs  de  la  bourgeoisie  romaine, 
et  qui  nous  a  valu  les  plus  belles  pages  de  Cicéron,  mais  qui, 
d'autre  part,  nous  prouve  une  chose  curieuse  :  c'est  que  si  le 
Barbare,  sous  l'influence  des  colonies,  tend  à  se  rapprocher  du 
Romain,  le  Romain,  perdu  en  pays  étranger,  tend  à  se  confondre 
avec  le  Barbare.  C'est  là  un  mouvement  insensible,  mais  con- 
tinu. Le  rescrit  de  Caracalla,  proclamant  citoyens  romains  tous 
les  pérégrins,  ressemble  singulièrenuMit  à  la  suppression  du 
litre  de  citoyen  et  à  la  réduction  de  tout  homme  libre  à  la  con- 

(1)  De  l>i\rl.  SiciL.  LXll.  —  Pc  Rc  fnim..  \\\. 
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dition  de  pérégrin.  C'est  la  reconnaissance,  l'aveu  d'une  fusion 
accomplie. 

Ce  qui  se  passe  en  Sicile  se  passe,  à  des  degrés  divers,  dans 
toutes  les  autres  provinces.  Mithridate,  en  un  même  jour,  fait 
périr  ceiit  mille  Romains  domiciliés  en  Asie.  Cet  éparpillement 
de  citoyens  propriétaires,  agriculteurs,  hommes  privilégiés,  en- 
tourés de  voisins  qui  ne  le  sont  pas,  cette  implantation  de  grands 
seigneurs,  non  féodaux,  mais  suzerains  par  le  titre,  parle  pres- 
tige et  par  la  capacité  agricole,  est  donc  un  des  principaux  secrets 
de  la  soumission  perpétuelle  des  provinces  sous  la  domination 
des  proconsuls. 

Cette  cause  n'est  pas  la  seule.  Nous  en  trouvons  une  autre  dans 
la  formation  même  de  la  race  vaincue  et  dans  V harmonie  existant 
entre  cette  formation  et  la  formation  du  proconsul. 

Les  peuples  vaincus  par  Rome  sont  cominunautaires .  Us  le 
sont  tous  plus  que  Rome.  Presque  tous,  au  moment  de  la  con- 
quête, obéissaient  à  des  monarchies  absolues,  à  des  pouvoirs  pu- 
blics forts,  à  des  princes  qui  se  considéraient  comme  les  Pères  de 
leurs  peuples  et  exerçaient  par  là  même,  sur  leurs  sujets,  toute 
la  puissance  qu'un  père  exerce  sur  ses  enfants.  Cartilage  fait  ex- 
ception, mais  Carthage  n'est  qu'une  ville.  Les  Celtes  et  les  Ibères 
forment  aussi  un  type  distinct,  et  coûtèrent  à  Rome  beaucoup 
plus  d'efforts  que  les  Orientaux.  A  part  cela,  c'est  partout  l'abso- 
lutisme qui  précède  Rome.  La  Grèce,  antique  pépinière  de  démo- 
craties, avait  été  soumise  par  Alexandre  et  s'était  façonnée,  de- 
puis plus  d'un  siècle,  au  joug  macédonien.  Habitué  à  sentir,  en 
mille  occasions,  le  poids  de  l'État,  le  poids  d'un  pouvoir  central, 
qu'importe  au  vaincu  communautaire  le  changement  de  cet  État, 
le  changement  de  ce  pouvoir  central?  Mithridate,  Tigrane,  An- 
tiochus  étaient  des  tyrans,  comme  Verres;  et  le  paysan  d'Asie, 
par  exemple,  en  apprenant  un  beau  matin  que  son  blé  sera 
extorqué  par  un  publicain  de  Pompée  ou  de  Lucullus,  au  lieu  de 
l'être  par  un  satrape  quelconque,  ne  trouvera  pas,  dans  l'événe- 
ment, un  grand  sujet  d'affliction.  La  chose,  nous  le  répétons,  est 
un  peu  différente  pour  la  Gaule  et  pour  une  partie  de  l'Espagne. 
Les  noms  de  Yiriathe  et  de  Vercingétorix  attestent  de  glorieuses 
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résistances.  Aussi  leur  soumission  est-elle  plus  laborieuse  et  cons- 
titue-t-elle  une  véritable  œuvre  d'art.  Ce  n'est  pas  trop  d'un 
Pompée  (1)  et  d'un  César  pour  les  soumettre.  Mais  alore  c'est  la 
division  qui  est  un  grand  facteur  d'infériorité.  Pour  la  Sicile, 
dont  la  population  primitive  parait  être  un  mélange  d'Il)ères  et 
de  Pélasges  italiens,  elle  avait  reçu  une  très  forte  proportion  de 
colonies  grecques.  Partagée  d'abord  en  plusieurs  républiques 
comme  la  Grèce,  elle  était  tombée,  comme  sa  métropole,  et  après 
une  période  de  splendeur  commerciale,  sous  la  domination  de 
rois  et  de  tyrans.  Là  encore,  l'habitude  du  pouvoir  absolu  précé- 
dait l'arrivée  des  Romains.  De  plus,  la  Sicile  était  la  première 
province  romaine.  Le  nom  de  proconsul,  lors  de  sa  soumission, 
n'existait  pas  encore.  On  lui  avait  donné  un  sous-consul ,  un  col- 
lègue de  consul,  un  préteur.  Ménagée  dans  les  débuts ,  à  une 
époque  où  le  type  proconsulaire,  tel  que  nous  l'avons  décrit, 
n'avait  pas  pris  naissance,  ou  commençait  à  peine  à  s'ébaucher, 
elle  dut  s'acclimater,  par  des  transitions  plus  parfaites,  à  la 
dureté  du  joug  tel  qu'il  apparaît  dans  Verres. 

A  des  populations  ainsi  formées,  le  proconsul  est  l'homme 
qu'il  faut.  Cet  homme,  en  effet,  réussit  d'autant  mieux  à  s'im- 
poser aux  populations  à  la  place  de  l'ancien  roi.  qu'il  possède 
déjà,  dans  un  degré  éminent,  la  plupart  des  qualités  qui  fout 
un  roi.  On  comprend  que  nous  ne  parlons  pas  de  qualités 
morales.  11  s'agit  simplement  d'aptitudes  spéciales  au  métier 
royal.  Ici  reviennent  les  trois  grands  traits  que  nous  avons 
relevés  chez  le  proconsul. 

Le  proconsul  est  sénateur  ;  il  est  patricien.  Ce  n'est  pas  un 
vulgaire  soldat  de  fortune.  C'est  un  homme  de  famille  noble  et 
riche,  de  manières  distinguées,  se  démenant  avec  aisance  sous 
l'appareil  de  la  majesté  royale.  Pyrrhus,  frappé  de  cette  ma- 
jesté, appelait  déjà  le  Sénat  une  assemblée  de  rois,  il  n'avait 
pas  tort.  IJientùt,  chacun  de  ces  rois  trouvera  un  royaume;  et 
cette  dignité  sénatoriale,  qui  inspire  tant  de  respect  aux  autres 
peuples,  contribuera  à  les  subjuguer  par  le  côté  décoratif. 

(I)  Poiniiée  triomphe  de  Sertoriu-;,  qui  lonliimo,  on  la  inodifiaiit,  l'insurreclion  do 
Virialhe. 
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Le  gouverneur  romain  entre  sans  effort  dans  la  peau  des 
anciens  monarques.  Leur  luxe,  leur  fierté,  l'attirail  extérieur  de 
leur  existence,  sont  choses  familières  à  ces  nouveaux  venus,  à 
ces  porteurs  de  toges  précédés  de  faisceaux,  et  siégeant  dans 
des  chaises  curules.  Fortunés  dès  l'enfance,  ils  connaissent  tous 
les  raffinements  de  la  vie.  Voyez  dans  le  De  Supplicm  la  pein- 
ture de  la  vie  privée  de  Verres;  vous  y  trouverez  en  germe 
celle  des  Césars.  Verres  à  Syracuse,  c'est  déjà  Tibère  à  Caprée. 

Le  proconsul  est  général.  Son  métier  est  de  conduire  des  trou- 
pes. Il  a  pour  l'ordinaire  remporté  quelques  victoires,  ou  tout  au 
moins  fait  quelques  campagnes.  Il  a,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui, l'uniforme  et  le  panaclie.  Or,  c'est  là  précisément  le  j)oint 
capital  du  métier  royal  dans  l'antiquité.  Le  roi,  cliez  tous  les 
peuples,  est  un  chef  de  guerre.  Même  dans  les  cités  aristocra- 
tiques, où  Ton  borne  soigneusement  les  pouvoirs  du  roi,  à  Sparte 
par  exemple,  ou  à  Rome  du  temps  de  Romulus,  le  roi  est  tou- 
jours le  chef  militaire  par  excellence,  et  son  autorité,  nulle  ou 
faible  dans  l'enceinte  de  la  ville,  devient  absolue  hors  des  rem- 
parts. L'ancien  roi  d'un  pays,  avant  sa  réduction  en  province 
romaine,  était  donc  toujours  plus  ou  moins  guerrier.  Il  importe, 
pour  que  la  transition  soit  aussi  aisée  que  possible,  que  le  nou- 
veau venu  soit  également  guerrier.  Or,  l'organisation  militaire 
de  la  société  romaine,  la  nécessité  de  passer  par  l'armée  avant 
d'aborder  les  magistratures,  le  caractère  guerrier  du  consulat, 
fournissent  abondamment  des  hommes  de  cette  espèce.  Gicéron 
a  beau  dire,  en  parlant  de  Verres  :  0  prœclarum  impera- 
toreml  Verres  peut  bien  être  général  médiocre,  mais  il  est  gé- 
néral. C'est  l'essentiel. 

Enfin,  le  proconsul  est  magistrat.  //  a  fait  son  droite  disions- 
nous  ;  qualité  éminemment  précieuse,  dans  une  certaine  mesure, 
chez  un  gouverneur.  Un  militaire  pur,  un  vieux  grognard,  est 
trop  porté  à  gouverner  à  coups  de  sabre,  à  trancher  brusque- 
ment des  difficultés  sérieuses  et  délicates.  Un  avocat  pur,  d'autre 
part,  a  grande  chance  de  ne  faire  que  des  sottises,  car  il  arrive 
la  cervelle  pleine  de  théories  en  l'air,  sans  la  pratique  du  com- 
mandement, ni  la  connaissance  des  hommes.  Au  contraire,  le 
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militaire- magistrat  est  parfaitement  à  sa  place.  11  connaît  la  loi 
romaine;  il  s'intéresse,  par  assimilation,  aux  coutumes  du  pays; 
il  les  observe,  toutes  les  fois  que  sa  cupidité  n'y  trouve  pas  un 
obstacle,   il  les   concilie   savamment  avec    les   exigences  de  la 
formula  provinciœ.  Chef  d'un    clan  provincial,   il  défend   ses 
protégés,  —  et  par  là  même  tout  le  monde,  —  contre  les  consé- 
quences brutales  et  inacceptables  du  droit  quiritaire.  Il  tourne, 
dans  ses  édits,   les  difficultés  que  ce  droit  lui  oppose.  11  élude, 
il  masque,  il  torture  la  loi,  afin  d'assimiler  en  justice,  autant 
que  faire  se  peut,  le  pérégrin  et  le  Romain.  C'est  là  (ju'appa- 
rait  le  rôle  l)ienfaisant  du  proconsul.  Ledit  que  rédige  chaque 
gouverneur,  en  arrivant  dans  sa  province,  et  surtout  la  partie 
invariable  de    cet  édit,  edictum   perpetuwn,   sanctionnée  par 
tous    les    gouverneurs    successifs,    finit    par    amener,    d'infil- 
tration en  infiltration,  le  triomphe  du  droit  barbare,  du   drotl 
des  nations  vaincues,  jus  gentium,  sur  le  droit  de  la  petite  cor- 
poration, de  la  petite  bourgeoisie  romaine,  yw.s  quh'itiwit.   Le 
proconsul,  qui  a  toujours  été  préteur  (1),  c'est-à-dire  grand  chef 
de  justice,  est  précisément  l'homme  qu'il  faut  pour  mener  à  lin 
cette  œuvre,  cette  bonne  œuvre.  Les  populations,  que  l'applica- 
tion  du  droit   strict  pourrait   réduire  à  la  plus  épouvantable 
misère,    sont   relativement   heureuses,  malgré  les  déprédations 
du  gouverneur,  de  le  voir  adoucir  en  leur  faveur  l'exclusivisme 
sénatorial,  et  de  se  sentir  peij,  à  peu  élevées,  dans  la  pratique,  à 
la  dignité  de  citoyens. 

Nous  commençons  à  comprendre  ce  phénomène  étrange,  et 
unique  dans  l'histoire,  d'un  peuple  minuscule  à  sou  début,  s'a- 
vançant  par  une  série  de  conquêtes  ininterrompues  le  long  des 
rivages  méditerranéens,  englobant  dans  sa  domination  des 
contrées  gouvernées  par  de  puissants  monarques,  et.  à  part 
quehjues  grandes  crises,  ne  perdant  jamais  un  pouce  des  terri- 
toires conquis.  Ce  spectacle  est  beau  dans  son  genre,  et  mérite 
qu'on  s'y  arrête,  qu'on  essaye  d'en  pénétrer  les  ressorts.    Des 

(1)  De  plus,  bcaucoiip  do  ces  souvcM-iunirs  i\w  nous  aiipcloiis  proconsuls  poiloni 
oniciellomont  le  nom  de  préleurs,  ou  de  proprcleiirs.  Tous  jugent  dans  un  prctoirv. 
De  là  le  terme  de  droit  prctorien. 
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empires  plus  vastes  que  l'empire  romain  se  sont  rencontrés  sur 
la  terre  :  celui  des  Chinois,  celui  des  Arabes,  ceux  de  Gengis- 
Kan  et  de  Tamerlan,  celui  des  Russes  à  notre  époque.  Aucuu 
ne  reproduit,  dans  leur  dramatique  intérêt,  les  péripéties  de  la 
marche  envahissante  du  Romain.  Ce  n'est  pas  à  tort  que  ce 
spectacle  avait  frappé  Montesquieu,  et  que,  le  premier,  il  a 
voulu  analyser  en  détail  les  phases  de  cette  gigantesque  crois- 
sance. Cette  croissance,  à  l'heure  qu'il  est,  est  à  peu  près  ac- 
complie. Vers  la  fin  de  la  répu])lique,  Rome  atteint  l'apogée 
réelle  de  sa  puissance  ;  car,  si  Agricola  et  Trajan  élargissent 
encore  la  superficie  du  monde  romain,  déjà,  de  leur  temps,  une 
décadence  intérieure  le  précipite  aux  abimes.  Seulement,  n'ou- 
blions pas  ce  que  c'est,  au  fond,  que  ce  grand  monde  romain  : 
une  ville  immense,  riche,  gorgée  d'or,  repue  de  blé,  privilé- 
giée, souveraine,  tenant  en  main  les  rênes  du  pouvoir;  —  autour 
d'elle  une  Italie  mi-provinciale,  mi-romaine,  subissant  le  pres- 
tige et  l'attraction  de  la  grande  ville,  et  en  partageant  un  peu 
les  privilèges,  depuis  les  convulsions  de  la  guerre  Sociale;  — 
enfin,  tout  autour  de  cette  Italie,  une  multitude  de  nations 
vaincues  et  enchaînées  formant  la  7nasse,  la  majorité,  et  consi- 
dérées comme  un  appendice  accessoire  ;  comptant  assez  de 
Romains  dans  leur  sein  pour  prendre  une  physionomie  romaine, 
et  exclues  pourtant  de  toute  participation  aux  droits  et  privi- 
lèges du  bourgeois  romain.  Entre  la  grande  ville  maîtresse  et  les 
nations  esclaves,  un  médiateur  existe.  Ce  médiateur,  c'est  le 
proconsul.  Il  a  mandat  de  Rome;  il  a  pouvoir  sur  la  province  ; 
—  il  vient  de  Rome,  il  réside  dans  la  province;  —  il  garde 
quelque  chose  de  Rome,  et  prend  quelque  chose  de  la  province. 
Il  sert  présentement  à  exploiter  la  province  pour  le  compte  de 
Rome.  Attendons  un  peu.  Laissons  la  crise  se  produire.  Nous 
verrons  comment  ce  même  proconsul  va  être  bientôt  Vimtru- 
7nent  de  la  province  pour  briser  Rome,  et  prendre  contre  la 
cité,  contre  le  bourgeois,  la  revanche  sociale  du  Rarbare. 

[A  suivre.) 

Gabriel  d'Azambuja. 


LES  TENDANCES  ACTLELLES 

DU  CLERGÉ  FRANÇAIS 

A  SORTIR  DE  L'ISOLEMENT.     . 


RÉPONSE  A  M.  Paul  pe  Rousiers. 

Monsieur, 

Quelquefois  déjà,  depuis  la  publication  de  mon  article  sur 
«  risolement  du  clersé  en  France  »,  et  à  son  sujet,  des  prêtres 
qui  se  trouvent  dans  les  situations  les  plus  diverses,  m'ont 
adressé,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  plusieurs  communications 
intéressantes.  Ils  m'ont  fait  constater  avec  beaucoup  de  plaisir, 
et,  par  moments,  quelque  surprise,  le  discrédit  où  tend  visible- 
ment à  tomber,  dans  une  partie  du  clergé  actuel,  le  type  idéal 
du  curé,  modèle  1830,  ce  solitaire  béat,  inofTensif  «  ami  de  son 
chien  et  de  ses  petits  canaris  >  .  sur  lequel  s'attendrissait  élo- 
quemment  Lamartine.  Me  permettez-vous,  Monsieur,  de  vous  pré- 
senter un  type  contraire,  ou  du  moins  la  première  él)auche  qui 
s'en  dessine  çà  et  là  parmi  nous? 

Des  aspirations  nouvelles  sendjlent  donc  se  faire  jour  dans 
les  rang-s  du  clergé.  Parmi  les  gens  d'Age  eux-mêmes,  parmi  ceux 
qui  sont  montés  en  dig-nité  alors  que  rég-nait  le  mieux  l'axiomt' 
prudhommesque  :  «  Les  curés  à  la  sacristie  »,  d'aucuns  avouent 
regretter  les  longues  heures  de  leur  vie  absorbées  par  le  soin  mé- 
canique et  à  peu  près  exclusif  de  l'administration ,  la  paperasserie . 
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et  les  relations  purement  officielles  (1).  Ils  disent  volontiers  aux 
jeunes  qui  ont  leur  confiance  :  «  Soyez  plus  heureux  que  nous, 
allez  aux  brebis  perdues,  pénétrez  dans  la  foule,  pratiquez  le 
((  tout  à  tous  »  de  saint  Paul.  Ne  vous  résignez  pas  à  l'isole- 
ment ».  Il  y  a  de  ces  jeunes  qui  n'ont  pas  l'air  de  vouloir  se 
le  faire  dire  deux  fois.  Tel  vicaire  de  grande  paroisse  a  regardé 
au  delà  du  petit  cercle  dévot  qui,  chaque  samedi,  enserre  son 
confessionnal,  il  a  découvert  le  monde  :  jeunesse,  ouvriers,  pa- 
trons, lettrés,  et  toutes  sortes  de  gens.  De  même,  un  jeune  reli- 
gieux qui  s'en  va  de  ville  en  village  prêchant  carêmes,  missions 
ou  retraites,  sent,  avec  douleur,  que  sa  parole  et  son  influence 
n'atteignent  pas  la  grande  masse  indifférente  ou  hostile.  A  lui, 
comme  nu  vicaire,  le  cœur  bat  plus  fort  lorsqu'il  lit  la  parole 
du  Christ  :  «  J'ai  pitié  de  la  foule  ».  Comment  faire  pénétrer  le 
christianisme  dans  la  foule  française?  problème  tourmentant 
pour  ces  jeunes  âmes  d'apôtres.  Croiriez-vous,  même,  que  les 
hautes  murailles  de  certains  séminaires  ou  de  certains  noviciats, 
jadis,  dit-on,  savamment  calfeutrées ,  laissent  passer  quelques 
brises  de  l'esprit  nouveau?  Les  Directeurs  n'ouvrent  plus  seule- 
ment les  in-folios  des  Pères  ou  des  scolastiques,  ils  ne  se  bornent 
plus  à  gloser  sur  la  Perfection  de  Rodriguez  et  les  Examens 
1[jarùculiers  de  Tronson  ;  ils  ouvrent  leurs  yeux  et  leurs  fenê- 
tres sur  le  monde  qui  vit,  ils  regardent  ces  crises  du  foyer  et  du 
Travail,  ces  agitations  de  la  place  publique,  qui  se  répercutent 
dans  la  vie  intime  de  l'Église.  Ils  ne  se  contentent  plus  de  prê- 
cher le  détachement,  la  prudence,  la  correction  d'attitude,  les 

(1)  Il  importe  de  ne  pas  imaginer  ([ue  nous  entendons  dire  ici  que  «  la  sacristie  », 
l'administration  réfléchie,  soigneuse,  du  culte,  l'exactitude  dans  les  fonctions  religieu- 
ses, une  grande  réserve  dans  ce  qu'on  énonce  ou  fait  au  nom  de  la  religion,  au  nom 
du  devoir  sacerdotal,  publiquement  ou  en  particulier,  ne  soient  pas  une  nécessité  et 
une  qualité  de  premier  ordre  pour  le  prêtre  au  temps  actuel.  11  s'en  faut  de  beaucoup, 
et  la  négligence,  le  laisser-aller  sur  ces  points  ne  sauraient  avoir  que  le  plus  mau- 
vais effet  sur  tous,  croyants  ou  incroyants,  bienveillants  ou  hostiles.  Mais  il  est  très 
vrai  de  dire  que,  si  le  prêtre  doit  sortir  de  «  la  sacristie  »,  c'est  |)récisément  tout 
d'abord  pour  apprendre  à  la  mieux  gouverner  selon  les  besoins  et  les  vœux  légitimes 
des  diverses  parties  de  la  population  à  laquelle  il  a  affaire.  En  effet,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  participer  à  quelque  réforme  sociale,  il  faut  ne  pas  oublier  que  c'est 
sur  soi,  qu'il  est  question  d'agir,  en  premier  lieu,  pour  réussir  à  mieux  opérer  sur 
les  autres. 
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vertus  qui  préservent  et  qui  retiennent;  ils  recommandent  les 
vertus  qui  agissent  et  qui  conquièrent.  Ils  ont  à  la  bouche  les 
mots  hardis  d'initiative  personnelle  et  de  questions  du  temps... 
Ohl  certes,  cela  ne  se  voit  ni  ne  s'entend  encore  partout.  Nous 
sommes  près  de  cinquante  mille  prêtres  en  France,  et  ils  sont 
nombreux,  ceux  qui,  pieusement  retirés  au  fond  de  leur  cellule, 
ou  tranquilles  dans  leur  presbytère,  réguliers  à  s'acquitter  de  la 
besogne  courante ,  croient  inélucta])le  de  laisser  le  monde  aller 
comme  il  va,  loin  d'eux  et  de  leurs  services...  Mais  enfin,  à  des 
signes  assez  réitérés  et  assez  nets  pour  n'être  pas  réputés  acciden- 
tels, un  état  d'esprit  nouveau  se  fait  reconnaître  de  plusieurs 
côtés.  On  dirait  qu'une  fraction  du  clergé  se  met  sérieusement  à 
comprendre  la  nécessité  de  ses  efforts  pour  atteindre  les  laïques 
de  toutes  catégories.  Commencerions-nous  donc  à  vouloir  sortir 
de  notre  isolement? 

Oui,  sans  doute,  et  c'est  déjà  un  résultat.  N'indiquerait-il  pas. 
Monsieur,  que  notre  vœu  commun  d'un  clergé  français  de  trempe 
('  particulariste  »,  peut  avoir  maintenant,  au  milieu  dune  cer- 
taine éli(e.  chance  de  se  réaliser? 

Peut  avoir  chance,  dis-je,  car  ce  n'est  pas  tout  cjue  cette  élite 
sache  comprendre  et  vouloir  son  but.  Il  lui  faut  encore  bien 
tenir  en  mains  les  moyens  nécessaires.  Où  en  est-elle  donc  à  cet 
égard?  Voilà  ce  qu'il  importe  d'apprécier  pour  se  rendre  exac- 
tement compte  de  ce  que  valent,  en  pratique,  les  tendances  nou- 
velles. 

'  Nous  le  pouvons,  je  crois,  sans  grande  peine.  Les  communica- 
tions dont  je  vous  parlais  plus  haut  me  l'ont  encore  fait  cons- 
tater. Elles  m'ont  réuni  sous  les  yeux  un  enseml)le  d'opinions 
et  d'habitudes,  très  reconnaissables  dans  la  vie  ordinaire  du 
clergé.  Mais,  hélas!  C(^  sont  doux  grosses  difficultés  surtout  ([ue 
j'ai  pu  constater:  deux  grosses  dilficultés  également  contraires 
aux  tendances  nouvelles,  même  chez  ceux  qui  professent  celles- 
ci  avec  le  plus  de  sincérité. 

Parlez  d'action  sachant  se  concilier  ceux  que  saint  Paul  ap- 
pelle "  les  gens  du  dehors  ^>,  et  d'apostolat  qui  se  fasse  admettn>: 
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des  timides  ou  des  pessimistes  vous  répondront  de  suite  :  «  Oui, 
sans  doute,  nous  sommes  très  isolés  et  c'est  très  malheureux 
pour  notre  ministère.  Mais  on  n'y  peut  rien  ou  pas  grand'chose. 
Nos  paysans,  nos  ouvriers,  nos  fonctionnaires  ont  trop  la  crainte 
superstitieuse  ou  intéressée  du  Gouvernement.  11  faudrait  avoir 
un  bon  gouvernement.  Alors,  tel  qui  nous  apprécie  et  nous  aime 
en  secret  n'aurait  plus  peur  de  s'afficher  et  de  se  compromettre 
en  se  rapprochant  de  nous.  Trop  souvent  aussi,  l'appui  moral 
ou  financier  des  classes  élevées  nous  manque.  Nous  ne  pouvons 
rien  fonder,  rien  soutenir  de  ce  qui  nous  rapprocherait  de  la 
masse;  pas  de  cercles,  point  de  patronages,  aucune  œuvre!  ». 

A  bien  peser  cette  première  difficulté,  que  signifie-t-elle? 
Qu'un  curé  ne  peut  rien  commencer  sans  l'appui  d'un  «  bon 
Gouvernement  »,  rien  sans  l'appui  des  bons  riches,  rien  sans 
l'appui  des  bonnes  œuvres,  rien  sans  l'appui  des  autres,  toujours 
des  autres.  En  résumé,  un  curé  ne  peut  pas  trouver  en  lui- 
même  l'art  d'agir  heureusement  et  sans  écueil  sur  les  individus 
éloignés  de  lui.  Singulière  idée  chez  des  gens  qui  ont  d'abord 
admis  en  principe  la  nécessité  de  ne  plus  être  isolés.  C'est 
une  vraie  contradiction  :  d'un  côté,  on  veut  cesser  d'être  pri- 
sonnier dans  sa  caste  et  arrêté  par  toutes  sortes  de  groupes 
fermés;  on  a  besoin,  par  conséquent,  de  se  mettre  en  rapports 
directs  avec  des  individus  de  toute  catégorie;  or,  d'autre 
part,  on  ne  veut  agir  soi-même ,  qu'en  présupposant  l'in- 
tluence  d'un  certain  Gouvernement  sur  la  masse,  l'influence  de 
certaines  œuvres  dans  la  paroisse.  C'est-à-dire  qu'on  est  parti- 
san de  l'action  attractive  sur  tous,  en  théorie  et  par  manière 
d'intention  générale.  En  pratique,  au  moment  de  choisir  ses 
moyens,  on  est  ressaisi  par  ses  vieilles  habitudes  denrégimcn- 
tement  ;  on  veut  se  produire  et  on  va  se  cacher  derrière  les  autucs. 
A  ce  compte,  la  douloureuse  expérience  qu'on  a  pu  faire  de  son 
isolement  sera  une  leçon  inutile  ;  la  volonté  qu'on  a  de  se  rap- 
procher des  laïques,  une  velléité  sans  conséquence. 

Il  serait  cependant  habile  et  prudent,  plus  d'une  fois,  de  sa- 
voir se  faire  accepter  personnellement.  On  estime  avoir  besoin 
de  certains  auxiliaires,  de  tel  grand  patron,  par  exemple,  dans 
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un  milieu  industriel.  Faut-il  attendre  qu'il  vienne  s'offrir?  Ne  se 
rendra-t-il  pas,  au  contraire,  s'il  voit  qu'auprès  de  ses  ouvriers, 
incroyants  ou  mal  disposés,  le  prêtre  paie  bravement  et  sage- 
ment de  sa  personne?  Payer  de  sa  personne,  cette  monnaie-là, 
croyons-le  bien,  est  autrement  féconde  et  puissante  que  l'autre. 

C'est  à  son  prix,  d'ailleurs,  que  par  état,  par  nécessité,  l'apôtre 
achète  les  âmes.  Avant  tout  appui,  il  doit  compter  sur  ce  qu'il 
peut,  lui,  par  la  grâce  de  Dieu,  en  dévouant  ce  qu'il  a  de 
meilleur  et  de  plus  sensé  dans  sa  nature.  Les  Apôtres  n'ont  pas 
attendu,  pour  évangéliser  les  provinces  de  l'Empire,  un  bon 
César  et  un  bon  Gouvernement.  Ils  ont  évangélisé  les  pauvres, 
les  esclaves,  et  un  peu  toutes  les  classes,  avant  qu'il  y  eût  beau- 
coup de  bons  patriciens.  Ils  ont  cru,  en  premier  lieu,  à  la  puis- 
sance de  leur  sacerdoce  et  de  leur  mission,  à  la  nécessité  d'y  sa- 
crifier les  défauts  de  leur  caractère,  et,  selon  leur  foi  et  leur 
grand  sens,  ils  ont  parlé  et  agi.  Les  patriciens  et  l'Empire  sont 
devenus  chrétiens  en  leur  temps. 

Vous  voyez  combien  est  grave  ce  premier  obstacle  de  notre 
timidité  personnelle.  Cette  malheureuse  habitude  de  compter 
sur  autrui,  sur  les  groupes  tout  faits,  pour  encadrer  et  pour  sou- 
tenir notre  action,  ne  réduit  pas  seulement  nos  désirs  de  rappro- 
chement à  des  velléités  inefficaces;  elle  nous  rend  inhabiles  à 
nous  ménager  d'utiles  et  parfois  indispensables  auxiliaires  ;  elle 
nous  fait  presque  méconnaître,  et,  en  tout  cas,  négliger  pour  leur 
meilleure  part,  les  forces  personnelles  de  notre  mission  apos- 
tolique. 

Tous,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  à  ce  point  timides  et  découra- 
gés. D'aucuns  parmi  nous  savent  se  montrer,  avec  beaucoup  de 
vaillance,  hommesd'action.  Ils  travaillent  de  leur  mieux  à  ce  rap- 
prochement réciproque  du  clergé  et  des  laïques.  Faut -il  le  taire  : 
notre  milieu  français  prépare  mal  à  cette  tâche.  Les  moyens  ac- 
tuellement préfères  par  les  meilleurs  de  nos  hommes  d'actittn  ne 
semblent  pas  toujours  parfaitement  correspondre  à  ce  but  d'un 
rapprochement  personnel,  nécessaire  pour  vaincre  res[>rit  de 
caste,  l'indifférence  ou  l'hostilité  moutonnières.  Voilà  des  choses 
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bien  délicates  à  dire,  surtout  pour  un  prêtre;  disons-les  cepen- 
dant. S'il  y  a  là  quelque  hardiesse,  nous  tâcherons  de  montrer 
qu'elle  se  justifie  par  les  faits. 

N'avez-vous  pas  souvent  entendu,  Monsieur,  des  prêtres  vous 
dire,  soit  à  la  campagne,  soit  en  ville  :  «  Ah  !  si  j'avais  seulement 
un  patronage,  un  cercle,  une  œuvre  quelconque  installée  sur 
ma  paroisse,  comme  je  tiendrais  ma  jeunesse,  mes  ouvriers,  tout 
mon  monde  »  !  Et  volontiers,  les  fondateurs  ou  les  directeurs  de 
ces  œuvres  les  proclament  des  moyens  providentiels ,  réservés  à 
notre  époque,  pour  maintenir  en  rapports  intimes  le  clergé  et 
les  populations.  <(  Ce  là,  disent-ils,  qu'on  atteint  sûrement  les 
individus.  » 

Les  individus  agrégés  à  l'œuvre,  soit.  Et  encore,  à  condition  de 
ne  pas  se  renfermer  dans  la  pure  administration  générale  de  l'œu- 
vre, ni  dans  sa  police  réglementaire;  àcondition  de  savoir  aborder 
et  gagner  en  particulier  chacun  des  membres.  Mais,  quand  cela 
serait,  n'oublions  pas  qu'une  œuvre  organisée  oblige  quiconque 
lui  donne  son  nom  à  une  sorte  de  confession  de  foi  :  du  coup,  il 
est  noté  comme  catholique  militant.  Du  coup  aussi,  l'œuvre  est 
fermée  à  tous  ceux  que  le  clergé,  par  son  moyen,  voudrait  con- 
quérir dans  la  masse  hésitante,  timide,  indifférente  ou  hostile. 
Quelques-uns,  il  est  vrai,  ne  semblent  guère  s'en  soucier  :  «  Nous 
n'avons  que  faire  de  ces  gens-là!  Par  le  temps  qui  court,  il  faut 
être  tout  mi  ou  tout  autre  ».  Vous  reconnaissez  ici  l'esprit  de 
caste  :  théoriquement,  on  est  pour  l'apostolat;  en  pratique,  on 
reste  apôtre  entre  soi.  On  dédaigne  ces  boiteux,  ces  infirmes, 
ces  aveugles,  ces  pauvres  que,  selon  la  parabole,  le  père  de  famille 
envoyait  chercher  sur  les  chemins,  sur  les  places,  sur  les  routes, 
pour  les  asseoir  à  son  festin.  Une  œuvre  officielle  et  plus  ou  moins 
fermée  peut  être  pour  certains  individus  un  petit  cénacle  où  il 
fait  bon  se  retrouver;  elle  laisse  subsister  à  l'égard  de  la  foule 
extérieure,  la  nécessité  d'une  action  sacerdotale  et  apostolique 
dégagée  de  toute  forme  officielle,  entièrement  privée.  Les  indif- 
férents et  les  autres,  tous  «  ces  gens-là  » ,  qui  cependant  ont  des 
âmes,  ne  viendront  pas  à  vous  ;  allez  à  eux  dans  leur  milieu. 

Les  œuvres  catholiques,  sans  aucune  faute  assurément  de  leur 
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part,  forment  ainsi,  aux  yeux  de  ceux  qu'il  faudrait  rapprocher 
du  prêtre ,  un  monde  spécial  trop  en  v  ue  et  trop  fermé.  Elles 
semblent  plutôt  convenir  à  garder,  à  rendre  meilleurs  ceux  qui 
sont  déjà  gagnés,  qu'à  gagner  ceux  qui  se  tiennent  à  distance. 

C'est  ce  que  sentent  bien  ces  jeunes  et  hardis  conférenciers 
qui  s'en  vont  bravement  montrer  leur  soutane  à  la  tribune  des 
réunions  populaires.  Ils  espèrent  ainsi  faire  la  trouée  dans  la 
masse  indifférente  ou  hostile  des  ouvriers.  La  feront-ils,  comme 
ils  l'espèrent?  D'habitude,  c'est  une  conférence  isolée  qu'ils  don- 
nent, à  l'occasion  de  quelque  manifestation  locale  des  oeuvres 
cathoUques,  ou  bien  pour  répliquer  à  un  anticlérical  et  socialiste 
de  haute  marque.  Une  conférence  isolée,  est-ce  suffisant  pour 
ouvrir  à  la  lumière  ces  cerveaux  d'ouvriers  demi-lettrés  encom- 
brés de  phrases  de  journal  tronquées  et  incohérentes  ?  On  peut 
bien  soulever  l'enthousiasme  par  un  cri  du  cœur  et  de  la  foi,  et 
même  faire  acclamer  le  nom  de  Jésus-Christ  ;  huit  jours  après,  le 
conférencier  des  loges  maçonniques  se  fera  non  moins  acclamer. 

Que  manque-t-il  donc  à  ces  conférences  populaires?  Ne  serait- 
ce  pas  la  continuité  et  ces  occasions  de  rapprochement  personnel 
qui  ont  permis  aux  «  missionnaires  »  de  Cambridge  et  d'Oxford 
de  propager  dans  la  classe  ouvrière  anglaise  un  vrai  mou- 
vement intellectuel?  Au  lieu  de  passer  une  fois,  les  «  mission- 
naires »  s'installent  dans  une  ville.  Ils  donnent,  sur  ({uelque  sujet 
scientifique  ou  littéraire,  une  série  de  dix  ou  douze  conférences. 
Après  chaque  conférence,  ils  font  la  «  classe  »;  c'est-à-dire  que, 
descendus  de  chaire,  ils  se  tiennent  à  la  disposition  de  tout  audi- 
teur ([ui  veut  les  interroger,  recevoir  des  conseils,  des  sujets  de 
lecture  ou  de  travaux  écrits,  en  somme,  une  direction  intellec- 
tuelle appropriée  à  son  état  d'esprit...  Vous  pouvez  lire  dans  une 
brochure  de  M.  Max  Leclerc,  Le  Rôle  social  des  Universités,  les  té- 
moignages donnés  par  les  ouvriers  eux-mêmes  à  l 'excellence  de 
cette  méthode.  Je  ne  citerai  ici  que  ces  quehjues  ligiu's  écrites 
par  un  mineur  du  Northumberland  au  secrétaire  de  Y E rtcnsiou 
Uniuersili/  niovenicnl,  à  Cambridge  :  «  ha  i)rés(MU'e  des  mis- 
sionnaires au  milieu  des  ouvriers  les  soulève,  semble-t-il.  dans 
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une  sphère  supérieure.  Du  même  coup,  Cambridge  et  tout  ce 
qui  lui  appartient  devient  intéressant ,  et  la  classe  dont  le  mis- 
sionnaire fait  partie  est  regardée  tout  entière  avec  des  sentiments 
de  bienveillance.  »  C'est  donc  en  complétant  leur  parole  publi- 
que suivie,  par  une  vraie  direction  individuelle  des  esprits,  que 
les  missionnaires  de  la  science  sont  arrivés  à  faire  de  leurs 
discours  une  occasion  et  un  moyen  de  rapprochement  personnel 
entre  savants  et  ouvriers.  N'aurious-nous  pas ,  nous  autres  prê- 
tres, qui  voulons  nous  rapprocher  du  peuple  et  le  rapprocher  de 
nous,  à  méditer  cet  exemple  ?  Il  nous  expliquerait  au  moins  le 
succès  éphémère  de  nos  conférences  publiques  isolées.  Il  pourrait 
nous  montrer  aussi  qu'un  exposé  calme  et  impartial,  sans  véhé- 
mences, sans  tapage,  cViin  enseignement  précis  et  positif,  large 
et  clair,  est  bien  la  forme  la  meilleure  pour  gagner  les  esprits. 

Un  troisième  moyen  de  rapprochement,  non  moins  en  honneur 
auprès  des  catholiques  militants,  est  la  presse  catholique.  C'est 
toujours  un  résultat,  et  parfois  un  très  grand,  de  remplacer,  dans 
un  village,  autour  d'une  usine,  le  petit  journal  impie  et  libertin 
par  une  feuille  honnête  et  chrétienne.  Les  mœurs  et  les  idées 
n'en  seront  pas,  du  coup ,  assainies  complètement  ;  mais  enfin  le 
mal  n'a  plus  un  de  ses  pires  stimulants  extérieurs  ;  le  bien  pos- 
sède un  auxiliaire  efficace.  Ce  n'est,  toutefois,  qu'un  auxiliaire, 
et,  trop  souvent,  n'est-il  pas  plus  disposé  à  batailler  contre  ses 
adversaires,  qu'à  instruire  et  à  élever  ses  lecteurs  par  une  expo- 
sition calme  et  réfléchie?  En  tous  cas,  la  presse  ne  dispensera 
pas  le  prêtre  d'avoir  à  payer  de  sa  personne  dans  l'œuvre  de 
rapprochement,  comme  certains  seraient  peut-être  tentés  de  s'en 
dispenser,  dès  qu'ils  ont  assuré  dans  telle  et  telle  famille  la  lec- 
ture du  «  bon  journal  ». 

Enfin,  à  le  supposer  excellent,  cet  auxiliaire  n'est,  lui  aussi,  que 
d'une  efficacité  restreinte.  Lire  un  journal  religieux  en  famille, 
c'est  plus  ou  moins  s'afficher,  avec  tous  les  siens,  comme  «  dé- 
vot ».  Aussi,  la  bonne  presse  ne  pénétrera  pas,  en  général,  jus- 
qu'à ce  monde  hostile  ou  indifférent  qu'il  faudrait  rapprocher 
du  clergé.  Dans  ce  monde-là,  le  journal  n'ouvre  pas  les  voies  au 
prêtre,  c'est  plutôt  le  prêtre  dont  l'influence  amicale,  sagement 
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éclairée,  modifiera  peu  à  peu  les  idées  et  les  lectures  ordinaires. 
Vous  le  voyez,  Monsieur,  l'oliscrvation  des  résultats  acquis  ou 
visés  par  les  œuvres,  les  conférences  et  la  presse,  n'amène  pas 
à  contester  Futilité  de  ces  divers  moyens  de  rapprochement  entre 
les  laïques  et  nous.  Mais,  en  revanche,  cette  utilité  apparaît  à 
sa  vraie  place.  N'est-il  pas  clair  qu'à  eux  tout  seuls,  ou  bien 
mis  absolument  en  première  ligne,  ces  trois  moyens  d'influence 
collective  et  en  quelque  sorte  pul)lique,  ne  semblent  pas  devoir 
suppléer  à  l'influence  personnelle  et  privée  du  prêtre?  Elle  de- 
meure \e  principal  ;  ils  ne  sont  que  ses  auxilicm^es.  Puissons-nous 
bien  le  comprendre,  si  nous  voulons  agir;  sans  quoi  nos  ten- 
tatives de  rapprochement  seraient  en  danger  de  ne  pas  aboutir. 

Cet  ordre  naturel  et  nécessaire  de  nos  moyens  d'action  et  de 
rapprochement  vous  montrera,  sans  doute,  la  portée  exacte  de 
nos  tendances  nouvelles.  Une  douloureuse  et  trop  complète  ex- 
périence des  inconvénients  d'être  isolés  a  suscité  parmi  nous  la 
volonté  arrêtée,  mais  encore  toute  générale,  d'un  rapproche- 
ment avec  les  laïques.  Se  rapprocher,  voilà  le  but  ardemment  dé- 
siré. Mais  notre  halîitude  française  de  toujours  compter  sur 
autrui,  pour  mener  à  bien  nos  propres  affaires,  paralyse  ou 
égare  quelque  peu  nos  tendances  effectives  vers  ce  but.  Ici,  on 
n'ose  pas  agir,  faute  d'appuis  tout  trouvés;  ailleurs,  on  agit  sur- 
tout pour  se  créer  ces  appuis  et  se  reposer  sur  eux  de  sa  tâche 
la  plus  importante;  on  perd  de  vue  le  principal  qui  est,  répé- 
tons-le encore,  l'action  privée  et  personnelle,  bint  co>npris:e. 
Oui,  répétons-le;  car  voilà  sur  quoi  je  voudrais,  en  terminant, 
fixer  l'attention,  —  non  la  vôtre,  .Monsieur,  suffisamment  éclairée 
par  ces  intéressantes  observations  que  vous  nous  avez  r;ip[)(U'tées 
d'Amérique,  —  mais  l'attention  de  nos  lecteurs,  laïques  et 
prêtres  français.  En  dernière  analyse,  les  tendances  actuelles  au 
rapprochement  cesseront  d'être  des  velléités  théori({ues  et  s»» 
réaliseront  dans  la  mesure  où  le  clergé  saura  entrer  d'abord,  et 
se  faire  seconder  ensuite,  en  cette  voie  de  r action  attractive  di- 
recte sar  le\   i/i(/iri(/as. 

Quelle  sera  cette  nu^sure.  nous  ne  le  savons,  ni  vous  ni  moi: 
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et,  si  nous  ne  sommes  pas  exempts  de  crainte,  mieux  vaut,  sans 
doute,  n'y  pas  insister  ici.  Tâchons  plutôt  d'espérer  qu'une  armée 
de  cinquante  mille  hommes,  apôtres  par  vocation,  pourra  bien, 
sans  trop  se  forcer,  fournir  peu  à  peu  une  élite,  capable  de 
mener  à  bonne  fin  les  tendances  nouvelles.  Ce  sont  toujours  les 
élites,  faibles  minorités  d'abord,  qui  ont  soulevé,  dans  l'histoire 
de  l'Église,  les  grandes  masses  inertes.  «  A  quoi  comparerai-je  le 
Royaume  de  Dieu?  disait  Jésus-Christ;  à  un  peu  de  levain  qu'une 
femme  a  pris  et  mis  dans  trois  mesures  de  farine,  pour  faire 
lever  toute  la  pâte  ».  Cette  élite  donc  commencerait  ici  et  là 
par  se  mêler  au  peuple.  Ni  Pierre,  ni  Paul,  ni  personne  aux  airs 
de  prophète  nouveau  ne  viendrait  lui  porter  du  Sinaï  un  pro- 
gramme tout  fait.  Chacun  ferait  efïbrt  dans  son  milieu  et  selon 
les  devoirs  de  la  situation,  avec  toute  la  prudence  et  le  tact  que 
requiert  spécialement  cet  apostolat  sans  formes  convenues.  Cha- 
cun aussi  saurait  prendre,  hors  de  France  au  besoin,  les  exem- 
ples utiles  à  suivre.  On  discernerait  ce  qui  est  bon  ailleurs,  et  ce  qui 
pourrait,  ici,  s'adapter  et  se  modifier.  On  prendrait,  par  exem- 
ple, aux  Américains,  leur  habitude  de  s'intéresser  à  bon  nombre 
de  situations  temporelles  que  notre  isolement,  hélas,  nous  a  ren- 
dues si  étrangères!  A  force  de  nous  être  séparés  du  monde, 
nous  demanderions  souvent,  comme  Antoine,  au  désert  :  «  Est-ce 
que  les  hommes  bâtissent  encore  des  maisons?  ».  Eh  bien,  on 
irait  voir  bâtir  et,  à  l'occasion,  on  saurait  dire  son  mot  de  la  bâ- 
tisse, —  mais  en  bon  bâtisseur.  —  Qui  craindrait,  en  cela,  pour  la 
piété  du  clergé?  Il  y  a  la  piété  d'Antoine,  le  solitaire,  et  celle  de 
Paul,  l'apôtre.  Antoine  prie  et  se  macère  sur  la  montagne;  il  se 
sent  dépérir  dans  l'air  des  villes;  Paul,  lui,  est  poussé  par  l'Esprit 
au  milieu  des  foules.  Sa  piété,  comme  il  le  dit,  est  «  utile  â 
tout.  Elle  a  les  promesses  de  la  vie  présente  et  celles  de  la  vie 
future  » ,  Si  seulement  cette  piété-là  devenait  la  nôtre  ! 

Veuillez  agréer,  Monsieur... 

Fr.  M.-B.  ScHWALM, 

des  Frères  Prêcliours. 


LA  VALLÉE  D'OSSAU, 

ÉTUDE  SLR  LA  POPULATION  ORIGINAIRE  ET  LA  PRÉTENDUE 
FAMILLE-SOUCHE  DES  PYRÉNÉES  (1). 


IV 


LE  MODE  ET  LES  PHASES  DE  L'EXISTENCE: 
LE  PATRONAGE  ET  SES  AUXILIAIRES. 

L'analyse  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  clans  les  précé 
dents  chapitres  nous  a  conduit  à  cette  conclusion  : 

La  forme  communautaire,  caractéristique  des  races  pastorales, 
demeure,  aujourd'hui  comme  il  y  a  plusieurs  siècles,  à  la  hase 
de  la  famille  ossaloise;  et  les  manifestations  qui,  de  prime 
ahord,  semblent  incompatibles  avec  ce  type  s'expliquent  par  la 
modification  que  lui  a  nécessairement  imposée  l'étroitesse  du 
lieu  et  des  moijens  d'existence. 

Nous  avons  à  voir  si  cette  conclusion  n'est  pas  démentie  par 
l'étude  du  juode  et  des  phases  de  l'existence. 

La  Famille  nous  est  connue.  Nous  savons  comment  ses  élé- 
ments se  superposent  et  se  hiérarchisent,  comment  elle  est  ar- 
mée pour  subsister,  et  sur  (juels  moyens  habituels  si^  rcjn^spnc 
ses  chefs  pour  en  perpétuer  la  tradition. 

Si  l'influence  de  la  communauté  est  assez  puissante  pour  avoir 

(1)  Voir  los  précédents  arlicles.  dans  les  livr.  davril  ol  mai  1802,  t.  XIH,  cl  do 
seplombro  1802,  t.  XIV. 
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déterminé  le  sens  et  la  direction  de  cette  éducation  morale,  il 
est  évident  que  nous  retrouverons  son  action  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  satisfaction  des  besoins  matériels,  qui,  plus  étroite- 
ment encore,  se  conforment  aux  exigences  du  sol  et  du  travail, 
causes  fondamentales  du  régime  communautaire. 

Il  suffit,  en  effet,  de  jeter  les  yeux  autour  de  nous  pour  sentir 
combien  nous  dépendons  du  milieu  qui  nous  entoure  pour  la 
nourriture,  l'habitation,  le  vêtement,  riiygiène,  les  récréations. 

Aussi  le  lecteur  n'aura-t-il  pas  de  peine  à  saisir,  dans  les  usa- 
ges de  la  vie  courante  qu'il  reste  à  lui  faire  connaître,  les  mêmes 
traces  de  communauté,  plus  ou  moins  apparente  mais  toujours 
essentielle. 


1.    —    LE    MODE    D  EXISTENCE. 

La  nourriture.  —  Pour   la   majeure  partie  de   ses   dépenses 

domestiques,  la  famille  I se  suffit  à  elle-même.  Le  voisinage 

immédiat  fournit  l'excédent.  On  peut  donc,  avec  vérité,  dire  que 
la  consommation  est  ici  absolument  proportionnée  aux  ressources 
du  sol  et  du  travail  local. 

La  nourriture  est  sobre  et  saine,  empruntée  en  partie  aux 
produits  du  troupeau.  La  base  en  est  le  maïs,  consommé  sous 
forme  de  bouillie  {broije)^  ou  de  pain  mélangé  de  maïs  et  de 
froment.  Le  maïs  entre  aussi  quelquefois  exclusivement  dans  la 
composition  du  pain,  qui  prend  alors  le  nom  de  tnétiire. 

La  récolte  de  blé  est-elle  insuffisante,  on  se  pourvoit  au  de- 
hors soit  de  pain  soit  de  farine.  Les  propriétaires  qui,  comme  L. . . , 
possèdent  leur  moulin  achètent  le  grain  qui  leur  manque  aux 
cultivateurs  delà  plaine.  L...  recourt  rarement  à  cet  expédient  : 
les  10  hectolitres  de  froment,  les  10  d'orge  et  les  20  de  maïs 
qu'il  emploie  chaque  année  lui  sont  fournis  par  ses  champs. 

Ajoutez  5  kilos  de  viande  de  bœuf  et  12  kilos  de  veau,  kQ  kilos 
de  mouton  et  surtout  la  viande  de  2  porcs,  soit  360  kilos;  6  tê- 
tes de  volaille,  des  légumes  récoltés  au  potager,  choux,  pommes 
de  terre,  pour  une  quantité  de  9  hectolitres;  40  kilos  de  fromage, 
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et  130  douzaines  d'œufs;  le  tout  valant  1,205  francs  :  vous  aurez 
Fensemble  de  la  consommation  annuelle  de  la  famille. 

On  achète  aux  bouchers  du  chef-lieu  de  canton  la  viande  de 
bœuf  et  de  veau.  Les  autres  animaux  sont  abattus  dans  le  vil- 
lage; l'exécution  du  porc,  le  pèle-porc,  comme  on  dit  en  Béarn, 
revêt  en  particulier  l'importance  d'un  événement  domestique 
auquel  prend  part  tout  le  voisinage. 

N'oublions  pas  300  litres  de  vin,  acheté  au  dehors,  au  prix  de 
90  francs.  Mais  tout  le  monde  n'a  pas  cette  aisance. 

Le  matin,  vers  8  heures  en  hiver,  ou  7  heures  en  été,  se  fait 
le  dîner,  repas  substantiel  composé  de  la  traditionnelle  fjarbure, 
ou  soupe  aux  choux,  et  d'un  morceau  de  lard.  A  midi  ou  une 
heure,  la  famille  procède  au  goûter  [brespè)^  qui  comprend  un 
peu  de  pain  et  de  légumes,  du  fromage  ou  du  greiilh  dans  la 
saison  (1).  Vers  7  ou  8  heures  du  soir,  c'est  le  couper,  c'est-à-dire 
de  la  broije,  un  peu  de  petit-lait,  du  pain,  du  fromage  et  de 
l'eau. 

A  l'époque  des  grands  travaux  d'été,  la  nourriture  est  amé- 
liorée, principalement  par  l'adjonction  d'un  peu  de  viande  et 
de  vin. 

L'habitation.  —  Quand  vous  arrivez  devant  la  maison  de  no- 
tre hôte,  une  cour  close  de  murs  s'offre  à  vous,  à  laquelle  vous 
accédez  par  un  portail  fermé  dune  grille  en  fer  :  détail  qui  a 
son  importance,  le  portail  étant  ici,  comme  dans  toute  la  ré- 
gion, le  signe  d'une  certaine  aisance. 

En  traversant  la  cour,  dont  le  sol  est  recouvert  de  fumier,  on 
atteint  la  porte  de  l'habitation.  Là,  vous  constatez  que.  par  une 
disposition  commune  à  toute  la  vallée,  le  rez-de-chaussée  est  ex- 
clusivement atTecté  aux  animaux  et  au  matériel  agricole.  Chaque 
espèce  de  bétail  occupe  une  étable  séparée;  le  fourrage  est  en- 
tassé, aux  deux  extrémités  de  la  maison,  dans  nu  grenier  com- 
muniquant avec  la  crèche. 

Le  rez-de-chaussée  de  L...  ne  suftisant  pas  à  son  troupeau,  il 

(1)  Lo  grculli  ost.  coninn'  nous  l'avons  dit.  une  iiiatii-re  i;iasst>  obtenue  en  faisant 
chauffer  le  pelit-lail  resianl  après  la  eonfeelion  du  lioniase. 
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a  construit  en  retour,  à  droite  de  l'habitation,  un  corps  de  logis 
à  usage  d'étable  pour  les  vaches. 

Au  milieu  de  l'aire  qui  sépare  et  précède  les  ditférents  quar- 
tiers, s'ouvre  l'escalier  menant  à  l'étage  supérieur  consacré  à  la 
famille  et  composé  de  trois  chambres. 

La  première  impression  est  qu'un  semblable  aménagement, 
où  bètes  et  gens  sont  quelque  peu  confondus,  doit  être  aussi 
pernicieux  qu'incommode.  Il  eut  été  cependant  difficile  de  pro- 
céder autrement  dans  un  pays  où,  pour  les  raisons  que  l'on  sait, 
les  villages  ont  été  obligés  de  se  tasser,  en  économisant  le  ter- 
rain. Ainsi,  comme  dans  presque  tous  les  pays  montagneux,  en 
Suisse,  en  Corse  et  ailleurs,  le  paysan  a  l'avantage  de  garder  sous 
la  main  tout  son  bétail  et  de  profiter  du  chauffage  de  la  maison 
habitée  pour  sécher  le  fourrage  qu'il  emmagasine  sous  son  toit. 

Au  plafond  des  chambres,  pendent  les  épis  de  maïs  que  l'on 
conserve  pour  semence.  Le  reste  des  grains  est  enfermé  dans  des 
rtrr.v,  ou  coffres,  placés  dans  les  chambres  et  les  greniers. 

Derrière  le  logis  s'étend  un  petit  jardin  légumier,  précédé 
d'une  basse-cour  qu'ombrage  une  treille  de  belle  venue. 

Les  constructions  sont  solidement  bâties  en  moellons  de  mar- 
bre gris.  La  toiture  en  ardoises  s'élève  à  un  angle  très  aigu  pro- 
pice à  l'écoulement  des  neiges. 

Dans  les  travaux  domestiques,  on  se  sert  habituellement  de 
chandelles  de  résine  dont  le  prix  est  modique  (15  centimes  le 
kilo).  Pour  la  visite  des  étables  et  les  soins  à  donner  aux  bestiaux, 
L...  emploie  des  lampes  à  pétrole;  le  tout  ne  dépasse  pas  33  fr. 
VO  c.  par  année. 

Le  vètenœnt.  —  Pour  s'habiller,  nos  Ossalois  ne  recourent 
guère  à  autre  chose  qu'aux  produits  du  troupeau.  C'est  la  laine 
qui  forme  la  principale  matière  des  vêtements,  a  commencer  par 
le  berret  brun  en  laine  tricotée  et  foulée,  dont  on  se  fournit  dans 
les  villes  sous-pyrénéennes  de  Nay  et  d'Oloron,  jusqu'à  la  veste 
et  le  pantalon  de  cordelhat  qui  résistent  à  toutes  les  intempéries. 
L'ancienne  culotte  courte  ne  reparait  plus  que  les  jours  de  fête, 
où  les  jeunes  gens  portent  encore  l'élégant  costume  ossalois. 
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Un  des  vêtements  les  plus  caractéristiques  est  la  cape,  grand 
et  lourd  manteau  à  capuchon,  retombant  en  lonçs  plis  et  garni 
de  houppes  dont  le  nombre  et  la  disposition  varient  suivant  les 
villages.  Le  pasteur  a  toujours  deux  ou  trois  capes  qui  lui  servent 
à  se  protéger  contre  la  fraîcheur  des  nuits  d'été  au  cujala.  Ordi- 
nairement, la  cape  de  laine  noire  est  portée  en  signe  de  deuil  et 
désigne  les  veufs. 

Le  costume  se  complète  par  les  sabots,  dont  la  pointe  est  re- 
courbée en  arrière  et  dont  la  ganse  est  articulée,  afin  de  se  prêter 
aux  positions  du  pied  dans  les  montées  et  descentes  sur  les  pentes 
abruptes.  Quand  il  fait  beau,  on  se  sert  de  chaussons  de  laine  ou 
de  sandales  de  corde  ou  de  jute. 

Voilà  pour  les  hommes. 

Le  costume  des  femmes,  sans  avoir  la  grâce  de  bien  d'autres 
costumes  nationaux,  ne  manque  pas  d'originalité.  La  tète  est 
enserrée  dans  une  petite  coiffe  blanche  collante,  d'où  s'échap- 
pent une  ou  deux  longues  tresses  pendantes  sur  le  dos  et  entre- 
mêlées de  rubans  et  de  fils  de  métal.  Un  capulet  rouge  ou  noir 
posé  sur  le  tout  achève  le  costume  de  sortie.  Un  corsage  ou  veste 
galonnée  et  des  jupons  de  laine  épaisse  aux  mille  plis,  des  bas  de 
laine  sans  pied  venant  s'ajuster  sur  la  chaussure;  tel  est  l'en- 
semble de  l'habillement. 

Eu  somme,  ces  vêtements  de  laine  sont  les  plus  hygiéniques 
de  tous  :  par  eux,  le  montagnard  est  protégé  contre  les  brusques 
refroidissements  sur  les  hauteurs,  cause  la  plus  fréquente  des 
maladies. 

L'lu/gi('n('.  — La  santé  publi(jue  est  bonne,  la  population  ro- 
buste, bien  qu'on  en  pût  douter  en  comptant  le  nombre  des 
exemptions  du  service  militaire  prononcées  dans  le  seul  cant<»n 
de  Laruns.  .Mais  ce  fait  s'explique  suflisamment  par  l'esprit  d'in- 
dépendance et  l'attachement  au  sol  natal  innés  chez;  le  monta- 
gnard et  qui  ne  le  font  reculer  devant  aucun»^  manœuvre,  le 
plus  souvent  avec  succès,  pour  se  dérober  au  service. 

Dans  la  plupart  des  communes  de  la  vallée,  le  service  de  santé 
est  assuré  par  le  système  de  Vahonnrnwnl ,  soil  individuel,  soit 
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collectif.  Aste-Béon  donne  par  an  200  francs  à  nn  médecin  de 
Laruns,  qui,  pour  ce  prix,  doit  fournir  ses  soins  gratuits  à  tous 
les  habitants  du  village. 

Le  voisinage  des  Eaux-Bonnes  et  des  Eaux-Chaudes  ne  donne 
aux  habitants  de  la  Vallée  aucun  droit  à  l'usage  gratuit  des 
eaux  thermales,  sauf  le  cas  d'indigence  dûment  constaté. 

Pour  les  accouchements,  on  appelle  parfois  des  sages-femmes 
de  Laruns  ou  de  Bielle,  et,  le  plus  souvent,  des  matrones  de  Ven- 
droit  qui  s'en  font  une  spécialité. 

Les  récréations.  —  L'hiver,  tandis  que  les  hommes  sont  à  l'é- 
table  et  donnent  leurs  soins  au  bétail,  les  femmes  se  réunissent, 
tantôt  chez  l'une,  tantôt  chez  l'autre  ;  le  cercle  fde  ou  tricote,  un 
nai^rateur  de  bonne  volonté  conte  une  histoire  ou  un  enfant  fait 
la  lecture.  Ainsi  passe  la  veillée. 

Dans  les  maisons  où  l'on  cultive  le  lin,  le  dépiquage  est  l'occa- 
sion d'une  corvéerécréative.  Le  lin  est  étendu,  aurez-de-chaussée, 
sur  l'aire  de  la  grange,  et  garçons  et  filles  dansent  dessus  pour 
en  faire  sortir  la  graine,  en  s'accompagnant  de  chants  mono- 
tones. 

La  danse,  du  reste ,  est  la  grande  passion  de  l'Ossalois.  11 
danse,  non  seulement  aux  fêtes  patronales,  comme  le  15  août, 
à  Laruns,  mais  au  village,  aussi  fréquemment  qu'il  le  peut.  Ceux 
d'Aste-Béon  comptent  trois  grandes  occasions  de  danser  :  au  car- 
naval, au  départ  des  pasteurs  pour  la  montagne  et  à  leur  retour. 
Les  danses  sont  graves,  rappelant  un  peu  la  bourrée  bretonne. 
Aussi  y  voit-on  peu  d'inconvénients,  au  moins  pour  le  branlou, 
qui  se  fait  en  plein  jour  et  sous  les  yeux  de  toute  la  population, 
aux  aigres  sons  du  violon  et  du  tambourin.  Le  passe-carrère  ou 
promenade  rythmée  à  travers  les  rues  a  lieu  généralement  la  nuit 
et  suppose  le  mélange  étroit  et  fort  bruyant  des  sexes  ;  aussi  est- 
il  beaucoup  moins  innocent  et  les  curés  lui  font-ils  une  guerre 
fort  explicable. 

Toutes  ces  récréations  dénotent  le  besoin  de  se  réunir,  et,  bien 
que  moins  expansives  que  celles  du  Provençal,  trahissent  évidem- 
ment la  même  formation  patriarcale.  Au  reste,  l'Ossalois  a  ton- 
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jours  affectionné  les  spectacles,  les  «  mystères  »,  tout  ce  qui 
frappe  vivement  Timagination  en  mettant  en  scène  des  person- 
nages romanesques.  Les  représentations  en  plein  air,  où,  dans 
un  mélange  aussi  impré\ii  que  pittoresque,  figurent  Gharle- 
magne,  Roland,  les  Maures,  les  douze  apôtres,  étaient  fréquentes 
à  une  époque  peu  reculée.  Aujourd'hui  encore,  certaines  vallées 
voisines  ont  gardé  fidèlement  la  tradition  de  ces  «  pastorales  », 
auxquelles  s'intéresse  passionnément  la  jeunesse  de  toute  la 
contrée. 

II.   LES    PHASES    DE    LEXÎSTEXGE. 

Dans  cette  société  de  pasteurs ,  où  les  droits  sont  équilibrés 
avec  tant  de  jalouse  prévoyance,  l'usage  a  fait  néanmoins  préva- 
loir certaines  distinctions  honorifiques  :  tant  est  puissant  le  sen- 
timent de  la  personnalité  i  Certaines  familles  réputées  comme 
celles  des  plus  antiques  propriétaires  du  sol,  occupent,  dans  la 
considération  publique,  une  place  de  choix.  On  les  nommait  jadis 
et  on  les  nomme  encore  familles  casalères,  en  souvenir  du  casau 
(jardin)  qui  caractérisait  autrefois  l'habitation  de  l'homme  libre. 
Bien  que  cette  primauté  d'origine  n'entraîne  plus  aucun  privi- 
lège légal,  les  anciens  de  la  commune  n'en  conservent  pas  moins 
dans  leur  mémoire  la  liste  de  cette  aristocratie  paysanne  et  n'en 
prononcent  les  noms  qu'avec  déférence. 

Sans  être  casalèrc,  la  famille  de  notre  hôte  L...  est  une  des 
plus  anciennes  du  pays.  Le  père  vivait  encore  quand ,  il  y  a 
douze  ans,  Joseph  L...  épousa  une  fille  de  Béon,  âgée  de  vingt- 
six  ans.  C'était  se  conformer  à  la  coutume.  Dans  un  pays  où  la 
commune  a  gardé  quelque  chose  de  la  solidarité  et  dos  préjugés 
du  clan,  l'opinion  publique  aime  peu  ceux  qui  vont  chercher 
femme  au  dehors,  pas  plus  qu'elle  n'accueille  très  favorablement 
ceux  qui  viennent  d'ailleurs  pour  se  marier,  les  hors  biengutz. 
Cette  répugnance  est  si  accentuée  que  l'on  constate  très  peu 
d'alliances  entre  les  deux  cantons  qui  composent  la  valiée. 

Ici  le  mariage  est  surtout  Va/fairo  des  parrn/s.  H  faut  écarter 
l'idée  de  l'initiative  habituelle  aux  jeunes  gous  ilu  .Nord,  formés 
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de  bonne  heure  à  «  se  débrouiller  »  eux-mêmes.  Le  plus  sou- 
vent, les  parents  font  un  choix  et  mettent  en  avant  des  intermé- 
diaires. Lorsrpie  les  négociations  ont  amené  l'accord  sur  les  ques- 
tions d'intérêt,  les  premières  débattues,  le  père  du  jeune  homme 
se  rend,  le  soir  indiqué,  chez  les  parents  de  la  jeune  fille,  où  a 
lieu  une  petite  fête  intime  :  c'est  la  cases  entrade.  On  cause 
encore  affaires;  en  se  retirant,  on  fait  le  passe-carrère.  De  ce 
jour  les  jeunes  gens  sont  fiancés. 

Une  fois  le  mariage  décidé,  a  lieu  le  contrat  de  mariage,  or- 
dinairement suivi  du  mariage  civil.  Puis  les  futurs  se  retirent 
chacun  chez  soi,  et  trèssouvent  la  bénédiction  nuptiale  est  remise 
à  plusieurs  mois  plus  tard. 

La  mention  de  ces  délais  assez  singuliers  se  rencontre  égale- 
ment dans  tous  les  anciens  contrats  de  mariage.  On  arrête  de- 
vant notaire  les  conditions  matérielles  de  l'union,  et  l'on  stipule 
que  le  mariage  «  sera  célébré  devant  l'Église  un  mois  après  la 
réquisition  de  l'une  des  parties  ». 

J'avoue  que  je  fus  passablement  intrigué  en  constatant  cet 
étrange  usage.  Des  explications  qui  m'en  furent  données  je  n'en 
retiens  qu'une,  qui  emprunte  sa  vraisemblance  au  régime  sous 
lequel  est  organisé  le  travail. 

Par  suite  de  son  industrie  pastorale,  l'homme  s'absente  fré- 
quemment. Or  il  peut  arriver  que  les  parents,  sans  vouloir  l'en- 
trée immédiate  des  enfants  en  ménage,  tiennent  cependant  à  les 
engager.  Le  mariage  civil  est  une  garantie ,  une  assurance  prise 
contre  un  changement  d'avis,  un  caprice  éventuel,  qui,  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  pourrait  se  produire  pendant  l'absence. 

On  arrive  ainsi  à  l'âge  de  vingt-cinq  à  trente  ans  pour  les 
hommes,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  pour  les  femmes. 

La  veille  de  la  solennité  religieuse ,  le  futur,  ou  la  future 
quand  elle  est  héritière,  va  porter  au  curé  un  gigot,  un  demi-pain 
et  un  piché  de  vin  :  c'est  le  cadeau  de  la  maison.  Le  matin  du 
grand  jour,  après  avoir  déjeuné,  on  se  rend  à  l'église,  précédés 
d'un  ménétrier.  Au  sortir  de  l'église,  les  jeunes  gens  du  cortège 
tendent  d'un  bord  à  l'autre  de  la  porte  une  ceinture  sous  laquelle 
doivent  passer  les  gens  de  la  noce,  en  recevant  un  bouquet  et  en 
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payant  une  légère  rançon.  Ensuite,  tout  le  monde  s'en  va  danser 
jusqu'cà  quatre  heures ,  on  attendant  le  grand  repas  de  la  fête. 
Mais,  auparavant,  le  cortège  se  reforme  et  va  conduire  l'épouse 
dans  la  maison  du  mari,  où  le  curé  est  ordinairement  venu  bé- 
nir la  chambre  nuptiale.  En  même  temps  y  entre  le  présent, 
sorte  d'appareil  pyramidal  orné  de  rubans  et  garni  de  pains,  d'o- 
ranges, et  que  la  fille  d'honneur  porte  sur  sa  tète. 

Telles  sont  les  coutumes  ordinaires  des  mariages. 

En  entrant  en  ménage,  la  femme  de  L...,  comme  il  est  d'u- 
sage, a  stipulé  le  régime  dotal.  La  communauté  légale ,  ce  fruit 
de  nos  coutumes  du  Nord,  est  inconnue  dans  la  vallée  d'Ossau. 
Cela  tient  sans  doute  aux  institutions  romaines  qui,  pendant 
quatre  siècles,  se  sont  très  fortement  imposées  à  cette  région, 
mais  bien  plus  encore  à  la  tradition  du  vieux  droit  pyrénéen, 
dont  il  sera  dit  un  mot  plus  loin  et  d'après  laquelle  la  condition 
de  la  femme  était  entourée  de  garanties  et  même  égalée  à  celle 
de  rhomme,  tant  au  point  de  vue  de  l'hérédité  que  du  ma- 
riage. 

Quelquefois  la  femme  apporte  en  dot  une  pièce  de  terre.  Le 
plus  souvent,  la  dot  est  mobilière  :  -2.000,  3.000  ou  i.OOO  francs; 
un  trousseau  d'une  valeur  de  500  à  000  francs  (lit  garni,  linge 
de  table,  etc.)  ;  une  armoire  ou  cotfre  en  noyer;  enfin  une  vache 
et  dix  brebis,  que  la  coutume  désigne  sous  le  nom  de  semences, 
comme  pour  ainsi  dire  le  germe,  la  base  de  la  prospéiité  ma- 
térielle du  ménage. 

En  cas  de  décès  sans  postérité,  le  droit  de  retour  est  stipulé  au 
profit  de  la  famille.  C'est  exactement  la  coutume  des  derniei-s 
siècles,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  à  l'exanipu  des 
anciens  titres. 

Quand  la  sœur  de  L...  se  maria,  il  y  a  deux  ans,  voici  quelle 
fut  sa  situation.  Le  père,  avant  de  luituiii',  avait  riH-omniamlé  sa 
fille  à  l'héritier,  en  lui  enjoignant  de  lui  constituer  en  dot 
•2.000  francs.  La  volonté  du  père  de  famille  fut  respectée,  et  au 
delà.  Dès  que  la  jeune  fille  fut  recherchée  en  mariage,  les  cadets 
se  cotisèrent  ;  l'un  promit  (iOO  iVancs.  l'autre  LOOO;  laine  ne  vou- 
lut pas  rester  en  arrière,  et  Marie   L...    entra   clans  >a  nouvelle 
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famille  avec  une  dot  de  4.000  francs,  un  ])eau  trousseau  et  les 
semences   ordinaires. 

Il  n'y  a  pas  long-temps  encore,  les  funérailles  servaient  d'occasion 
à  un  usage  dont  il  est  inutile  de  faire  ressortir  la  filiation  patriar- 
cale ;  je  veux  parler  des  pleureuses  à  gages.  Comme  jadis  à  Rome 
et  à  Cartilage,  le  cercueil  était  suivi  de  femmes  en  larmes,  se 
frappant  le  visage  et  chantant  sur  un  ton  plaintif  et  parfois  avec 
une  sauvage  éloquence  les  louanges  du  défunt.  Aujourd'hui  les 
pleureuses  à  gages  ont  à  peu  près  disparu  d'Ossau;  mais  la 
douleur  des  parents  se  manifeste  généralement,  en  dehors  de 
l'église,  par  des  lamentations  cadencées,  des  apostrophes  et  de 
hruyants  adieux. 

Pour  achever  l'esquisse  des  mœurs  de  notre  petite  commune, 
nous  ajouterons  que  les  scandales  y  sont  rares.  Depuis  sept  ans, 
le  curé  n'a  fait  que  deux  baptêmes  d'enfants  illégitimes.  De  tels 
désordres  sont  flétris  par  l'opinion,  et  leurs  auteurs  s'exposent  à 
des  charivaris,  ou  autres  démonstrations  de  nature  à  les  retenir 
dans  le  devoir,  à  défaut  d'autre  sanction  morale. 


m.    LE    PATRONAGE    ET    LES    INSTITUTIONS    AUXILIAIRES 

DU  PATRONAGE. 

On  a  pu  constater  que  la  simplicité  qui  domine  dans  l'organi- 
sation du  travail  et  de  la  propriété  en  Ossau  excluait  tout  pa- 
tronage individuel.  Pas  de  grands  propriétaires  ;  pas  d'industrie 
patronale. 

Cependant,  étant  donné  que  l'herbe  rend  imprévoyant.,  qu'elle 
engendre  le  régime  communautaire,  le  pasteur  ne  peut  se  passer 
absolument  d'un  certain  patronage,  ou,  si  l'on  veut,  d'une  cer- 
taine contrainte  qui  l'oblige  à  ménager  ses  moyens  d'existence. 

Cette  imprévoyance  du  pasteur  se  révèle  par  de  nombreux 
traits  chez  l'Ossalois,  ami  de  la  bonne  chère  et  trop  porté  à  sa- 
tisfaire ses  convoitises,  surtout  dans  les  localités  fréquentées  par 
l'étranger. 

Déjà,  au  dix-septième  siècle,  l'intendant  Le  Bret  avait  fait  cette 
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remarque.  Parlant  des  travnnx  qui  appelaient  en  Espagne  les 
hommes  de  la  vallée,  il  ajoutait  :  «  Ils  en  rapportent  quoique 
argent,  l'hiver,  et  s'il  leur  reste  quelque  somme  considérahle  de 
leur  gain,  après  avoir  payé  la  taille  et  la  dépense  de  leur  famille 
pendant  leur  absence,  ils  en  emploient  une  partie  à  lacquisi- 
tion  de  quelque  fonds  et  mancjent  le  reste  (1).  » 

La  contrainte  salutaire  dont  nous  parlons  est  exercée,  en 
Ossau,  par  la  modicité  des  moi/ens  d'existence.  Cette  limitation, 
inconnue  dans  la  grande  steppe,  où  le  pasteur  n'a  qu'à  se  baisser 
pour  prendre,  ramène  constamment  l'esprit  k  la  nécessitt"  de  la 
lutte  contre  un  sol  ingrat,  contre  un  climat  changeant,  contre 
les  risques  sans  cesse  renouvelés  des  mauvaises  récoltes,  des  crises 
commerciales.  C'est  encore  le  lieu,  c'est  la  montagne  qui  a  joué 
le  rôle  de  préservatif  contre  les  inconvénients  inhérents  à  la 
société  communautaire. 

A  cette 'contrainte  physique,  joignez  le  patronage  moral  des 
institutions  familiales,  syndicales,  communales. 

Nous  avons  vu  la  conservation  du  foyer  assurée,  l'autorité  \y,\- 
ternelle  respectée  par  tous,  la  gérance  des  intérêts  communs,  de 
latelier  de  travail,  réglée  par  la  commune  et  le  syndicat.  Ce  der- 
nier point  nous  apparaîtra  bientôt  avec  plus  d'évidence. 

CrAce  à  ces  divers  soutiens,  l'individu  reçoit  une  large  protec- 
tion dans  l'exercice  et  le  développement  de  son  activité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  reste  à  montrer  comment  trouvent 
leur  satisfaction  d'autres  besoins  d'ordre  supérieur  non  moins 
nécessaires  dans  le  gouvernement  de  la  vie,  et  ceci  n<nis  amène 
à  parler  des  Cultures  intellectuelles  et  do  la  Religion. 

L'Ecole.  —  La  population  ossaloiso  professe  pour  l'instruc- 
tion un  goût  assez  vif  dont  témoignent  dans  le  passé  tous  les 
écrivains  qui  ont  parlé  de  la  vallée. 

Comme  toutes  les  autres  communautés,  Aste-Béon  choisissait 
elle-même  et  payait  son  régent.  Lonoml)re  des  illettrés  était  pou 
considérable.    Il  en    est   do  mémo    aujourd'hui  :   ou    ISO.'»,  une 

1^1)  Mniioirc  de  l'vtdt  présent  des  roijdinnrs  de  ll(issc-.\(irturc  ri  pnis  souvrintii 
de  lléarn,  drossé  le  31  iliHcnil)!»'  1700,  par  U-  M.  I.o  Hrol,  InliMiilant. 

T.  XV.  a 
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statistique  départementale  donnait  au  canton  de  Larunsle  numéro 
un  pour  l'enseignement  primaire.  Tous  les  hommes  savent  au 
moins  lire,  écrire  et  compter.  Daus  les  bagages  du  pasteur  qui 
part  pour  la  haute  montagne,  figure  toujours  quelque  livre  des- 
tiné à  tromper  l'ennui  de  la  solitude.  On  a  même  vu  parfois  s'y 
glisser  un  petit  code,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  étant  donné  le 
tempérament  processif  de  l'Ossalois. 

L'école  d'Aste-Béon  est  mixte.  La  femme  de  l'instituteur  reçoit 
de  la  commune  une  allocation  de  100  francs  pour  faire  aux 
petites  lillcs  un  cours  de  couture  et  de  tricot. 

Pendant  la  belle  saison  où  les  enfants  sont  employés  à  mille 
travaux,  notamment  à  la  garde  du  troupeau,  l'école  est,  naturel- 
lement, moins  fréquentée.  L'administration  a  beau  s'indigner 
de  ces  absences  multipliées,  la  force  des  choses  l'emporte  sur 
les  règlements  législatifs.  Quant  à  la  commission  scolaire,  ce  fa- 
meux instrument  de  l'obligation,  ce  n'est  pas  assez  dire  qu'elle 
ferme  les  yeux  :  le  plus  souvent  elle  ne  fonctionne  pas,  ta  la  par- 
faite satisfaction  de  tous. 

Le  Culte.  —  La  religion  est  généralement  respectée  en  Ossau. 
Lorsque  les  mœurs  religieuses  sont  un  peu  altérées  dans  imc 
commune,  on  peut  dire  que  la  faute  en  est  à  quelque  contact 
étranger.  C'est  ainsi  que  les  localités  situées  sur  la  rive  droite  du 
Gave  présentent,  ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque, 
un  état  de  conservation  supérieur  à  celles  de  la  rive  gauche.  Le 
touriste  qui  parcourt  consciencieusement  la  vallée  fera  vite  la 
différence  entre  les  mendiants  importuns  qui  l'assaillent  à  Bielle 
ou  Laruns  et  la  population  discrète  et  polie  de  l'autre  rive. 

X.cs  enfants  font  ici  leur  première  communion  vers  l'àgc  de 
dix  ou  douze  ans.  On  retarde  autant  que  possible  cette  cérémo- 
nie, et  pour  une  raison  que  fournit  toujours  le  travail.  Quand 
r enfant  a  commencé  à  fréquenter  la  montagne  et  la  plaine,  il 
devient  très  difficile  de  l'instruire  et  de  le  surveiller  ;  on  veut 
donc  avoir  le  temps  de  lui  donner  une  instruction  sérieuse. 

Le  repos  dominical  est  oljservé  sans  exception,  sauf  les  dispen- 
ses accordées  par  le  curé  pour  les  travaux  d'absolue  nécessité. 
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Ou  peut  en  (lii'c  aiil.iiit.  d'uuc  facou  i;éucrale,  de  toutes  les  lia- 
Intudes  chi'éticuucs.  La  prière  du  soir  en  couiuiun  eontiiuu; 
cucorc  dans  les  t'auiilles,  et  l'on  y  attache  la  plus  grande  iiupor- 
tance  aux  pratiques  du  culte  des  morts.  Le  service  de  huitaine 
ou  lournecorps,  et  le  service  anniversaire  réunissent  toute  la 
[)ar('uté.  Nul  n'y  manquerait,  et  c'est  avec  un  rigoureux  foruui- 
lisnic  que  l'on  se  conforme  aux  règles  que  l'usage  a  fixées  pour 
ces  circonstances.  Par  exemple,  le  corps  doit  être  porté  pai-  les 
plus  proches  parents  du  défunt.  De  même,  à  l'offrande,  la  fa- 
mille se  présentera  par  ordre  de  proximité,  el,  dans  chacpic 
lignée,  par  rang  d'âge.  Violer  cette  étiquette  serait  une  grave 
injure.  Après  la  cérémonie,  a  toujours  lieu  le  repas  des  funé- 
railles servi  par  la  famille  et  habituellement  composé  de  pain, 
d'œufs  durs  et  de  fromage. 

L'importance  attachée  par  l'Ossalois  à  ces  pratiques  procède 
l)oaucoup  moins  sans  doute  du  zèle  religieux  c[ue  du  respect  de 
la  tradition  familiale.  Malgré  la  déformation  inévitable  que  lui 
(tut  imposée  les  influences  extérieures,  le  groupement  familial 
n'a  pu  dépouiller  tous  les  caractères  de  la  communauté  primi- 
tive. La  préférence  donnée  aux  alliances  contractées  sur  place  a 
contribué  à  créer,  dans  chaque  commune,  entre  concitoyens,  une 
sorte  d'affinité  inconnue,  du  moins  à  ce  degré,  dans  les  villages 
de  la  plaine.  Et  le  titre  d"  «  oncle  »  et  de  «  tante  »  [)ar  le(]u<d 
les  enf.ints  saluent  ici  familièrement  toutes  les  personnes  de 
leur  connaissance  exprime  certainement,  dans  la  pensée  popu- 
laire, autre  chose  qu'une  jjanale  formule  de  politesse. 

Pour  faciliter  le  service  religieux  entre  les  deux  [)arties  de  la 
ronumuie,  le  curé  célèbre  deux  messes  le  dimanche;  les  offices 
s(dennels  sont  alternativement  chantés  dans  l'une  et  Tauti-e 
(ulise.  (Miacuiu'  des  deux  sections,  en  ell'et,  a  son  église,  ^a  fèli- 
et  son  saint  :  saint  Jean  à  Aste,  saint  Julien  A  Uéon. 

A  ce  [)ro[)os,  il  n'est  [)as  sans  inicrèf  de  noter  au  jiassage  une 
l(''gende  (pii  nionlre  la  persistance  avec  la([U(dl(>  se  conservent 
les  trivlitions.  Deux  vaches  s'étani  un  jour  li'ouM'es  en  péril  sur 
un  des  pics  (pii  surmontent  la  ((tiniunne,  leur  propriétaire  lit 
xoMi  de  consacrer  ù  [»erpétuilé  à  saint  Julien  1"   juodnit  de  ees 
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jininiiuix.  Los  vaches  arrivèrent  en  lias  saines  et  sauves,  la  pro- 
messe fut  tenue,  et  encore  aujourd'hui^  après  plusieurs  siècles, 
au  nomhre  des  ressources  de  la  fabrique  d'Astc-Béon,  figure 
une  rente  de  421  francs  que  la  piété  populaire  rattache  expres- 
sément à  cette  fondation  ininterrompue. 

Il  semble  que  ce  milieu  favorable  à  l'association  dût  encoura- 
g'er  l'cclosion  de  confréries  religieuses.  Il  n'en  est  rien.  Les 
femmes  étant,  en  l'absence  des  hommes,  très  fréquemment  appe- 
lées au  dehors  par  le  travail  des  champs,  il  devient  assez  diffi- 
cile de  les  rassembler.  Et  puis,  il  faut  tenir  compte  d'un  autre 
motif  suffisamment  caractéristique,  la  quasi-impossibilité  où  l'on 
serait  d'interdire  la  danse  à  la  jeune  fille.  La  danse  est  tellement 
passée  dans  les  mœurs  que  la  jeune  fille  qui  s'en  abstiendrait, 
non  seulement  se  singulariserait,  mais  s'exposerait  à  des  supposi- 
tions désobligeantes  :  «  Pourquoi  ne  danse-t-ello  pas?  Elle  n'a 
donc  ni  force  ni  santé?...  »  Or,  ici,  point  de  place  pour  les  faibles. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  le  pasteur  d'Ossau,  livré  à  lui-môme, 
serait  presc[ue  entièrement  désarmé  contre  les  rigueurs  de  l'exis- 
tence. L'organisation  communautaire  de  son  travail,  la  forme 
en  partie  collective  de  la  propriété  renchaînent  dans  une  dépen- 
dance étroite  et  journalière  à  l'égard  de  ses  concitoyens. 

Rien  que  cette  constatation  crée  entre  lui  et  le  paysan  du  Nord 
une  différence  essentielle. 

Cette  solidarité,  qui  s'est  déjà  révélée  par  tant  de  traits  dans 
la  vie  privée,  va  nous  apparaître  plus  clairement  encore  dans  les 
divers  groupements  que  les  nécessités  du  travail  ont  constitués 
en  dehors  de  la  famille  et  au  premier  rang  desquels  se  classent 
le  voisinage,  le  syndicat,  ou  corporation  cV intérêts  communs  et  la 
commune. 

[A  suivre.)  Fernand  Butel. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


TYrOGUAPHIE   FIUMIN'-DIDO  1'    ET    c'''.    —   MKSNir,   (KJUE). 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LA 


DIMINUTION  DU  REVENU 


I. 

LA  BAISSE    DU   TAUX  DE   L'INTÉRÊT. 

La  journée  du  10  juin  1892  a  marqué,  pour  le  monde  finan- 
cier et  pour  les  capitalistes  français,  une  date  mémorable  :  le 
3  %  perpétuel  français  a  dépassé  le  pair.  Cet  événement  a  été 
pour  les  uns  la  cause  d'une  grande  joie  :  les  spéculateurs  à  la 
hausse  réalisaient  du  coup  un  bénéfice  important  et  le  Ministre 
des  Finances  devait  penser  que  la  conversion  du  \  1  '2  %  était  as- 
surée du  succès,  en  présence  dune  situation  aussi  favorable  du 
marché.  Pour  le  monde  de  la  finance ,  c'était  donc  un  «  sros 
événement  ».  Mais  hélas!  toute  médaille  a  son  revers;  et,  pour 
les  autres,  pour  les  rentiers  et  les  capitalistes,  c'était  aussi  un 
«  gros  événement  »,  non,  certes,  une  grande  joie  :  il  signifiait 
pour  eux  que  la  conversion  du  \  12  allait  bientôt  diminuer 
leurs  rentes,  que  leurs  rentes  3  %  ne  monteraient  plus  ou  presque 
plus;  du  même  coup,  leur  revenu  allait  diminuer  et  leur  capital 
cesser  de  s'accroître.    Ku  vérité,   pour  quelqu'un   qui  vit  de  ses 
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rentes,  cette  perspective  est  peu  réjouissante;  et,  de  tous  côtés, 
les  échos  répétaient  ces  tristes  paroles  :  «  Le  revenu  dimi- 
nue; si  cela  continue,  bientôt  le  capital  ne  rapportera  plus 
rien.  » 

Les  économistes  ont  mis  cette  question  à  l'ordre  du  jour  de 
toutes  leurs  réunions  (1);  les  revues  économiques  ont  publié  à 
l'envi  des  articles  sur  «  les  causes  et  les  efTets  de  la  diminution 
du  taux  de  l'intérêt  ou  de  la  moindre  productivité  des  capitaux  ». 
Orateurs  et  écrivains,  tous  s'accordent  à  reconnaître  que  la  ques- 
tion «  n'est  pas  claire  »,  et  leur  unanimité  ne  subsiste  que  pour 
proclamera  l'importance  de  ce  grand  fait  économique  ». 

Nous  voudrions ,  à  notre  tour,  chercher  la  solution  du  pro- 
Idème  et ,  à  l'aide  du  remarquable  instrument  d'analyse  que  la 
Science  sociale  met  entre  nos  mains,  essayer  de  préciser  la  si- 
tuation faite  en  France  aux  propriétaires  et  aux  capitahstes  qui 
vivent  des  fermages  de  leurs  terres  ou  des  arrérages  de  leurs 
rentes.  Cette  diminution  des  revenus  est-elle  accidentelle,  ou 
doit-on  la  regarder  comme  permanente  et  durable  ?  Quelles  en 
sont  les  causes,  et,  dans  le  cas  où  elle  devrait  durer,  quelles  en 
seront,  pour  la  classe  riche,  les  conséquences  et  les  effets?  Ce  sont 
les  réponses  à  ces  diverses  questions  que  nous  nous  proposons 
de  rechercher. 


Il  n'existe,  pour  tout  homme  qui  s'enrichit,  que  deux  moyens 
de  tirer  un  revenu  de  sa  fortune  acquise,  lorsqu'il  ne  veut  pas 
la  faire  valoir  lui-même  :  la  placer  en  valeurs  mobilières  ,  négo- 
ciables ou  non  (rentes  sur  l'État  ;  obligations  des  provinces , 
villes,  départements  ;  actions  ou  obligations  des  Compagnies  in- 
dustrielles ou  financières;  prêts  à  des  particuliers);  ou  bien 
acheter  des  propriétés  foncières  urbaines  ou  rurales.  Si  la  dimi- 

(1)  Société  d'Économie  politique ,  réunion  du  4  juin  1892,  Journal  des  Econo- 
mistes, juin  1892;  et  réunion  du  5  déc.  1892,  même  journal,  décembre  1892.  Cf. 
l'Économiste  français  et  le  Monde  économique,  année  1892. 
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nution  du  revenu  atteint  ces  deux  sortes  de  capitalistes,  les 
causes  sont  bien  difTércntes  dans  les  deux  cas,  et  il  importe  de 
les  distinguer  avec  soin.  Aussi  nous  occuperons-nous  d'abord 
de  la  diminution  du  revenu  des  valeurs  mobilières,  ou,  plus 
clairement,  de  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt.  Ce  sera  l'objet 
de  ce  premier  article. 

Nous  devons  ici  prémunir  le  lecteur  contre  une  confusion 
possible.  Nous  ne  nous  demandons  pas  pourquoi  les  produits  des 
sociétés  industrielles  ont  diminué ,  pourquoi  tant  d'entreprises 
financières  ont  fait  faillite  dans  ces  derniers  temps,  ruinant  à  la 
fois  leurs  créanciers  et  leurs  actionnaires  (1);  pourquoi,  surtout, 
beaucoup  d'entreprises  industrielles  nouvelles  donnent  à  leurs 
actionnaires  des  dividendes  si  réduits,  ou  même  ne  distribuent 
aucun  dividende  (2).  Nous  reviendrons  incidemment  sur  ce  point 
dans  une  autre  partie  de  notre  étude  :  mais,  au  début,  la  ques- 
tion que  nous  étudions  est  toute  différente  ;  c'est  uniquement 
celle  de  la  diminution  du  taux  normal  et  courant  de  l'intérêt. 
Pourquoi  le  débiteur  d'une  somme  de  100  francs  peut-il  payer, 
en  1893,  à  son  créancier  un  intérêt  annuel  inférieur  à  celui  qu'il 
lui  payait  en  1875  et  en  181.0?  pourquoi  le  loyer  de  l'argent 
a-t-il  ainsi  baissé? 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  un  fait  absolument  nou- 
veau, et  l'histoire  nous  montre  même  que  la  dépression  si  grave 
dont  se  plaignent  les  rentiers  actuels  est  loin  d'avoir  été  inconnue 
du  passé.  A  Rome,  dans  l'antiquité,  le  taux  de  l'intérêt  a  beau- 
coup varié;  12  %  parait  cependant  avoir  été  pendant  longtemps 
la  moyenne  ordinaire.  Au  temps  de  Claude,  l'intérêt  était  tombé 
à  6  % ,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  jamais  descendu  sensi- 
blement plus  bas,  et,  si  Justinien  défendit  aux  Person<v  illus- 
tres de  prêter  à  un  taux  supérieur  à  ï%  ^  cette  défense,  —  qu'il 
faut  attribuer,  comme  beaucoup  de  mesures  spéciales  concernant 
cette   catégorie  de  personnes,    à    un   sentiment   aristocratique 

(1)  La  Moiivoiicnt  ioc/rr/ dedéc.  1892,  p.  IG.").  a  donné  la  listedos  kraclis  des  So- 
ciétés (inanciorcs  depuis  dix  ans.  (  Voir  la  Science  sociale,  livraison  do  janvit>r  1893.) 

(2)  Voir  i\  ce  sujet  un  article  de  M.  Paul  Leroy-Beau  lieu  ,  dans  V économiste  fran- 
çais, du  13  juin   18'J2. 
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d'assez  mauvais  aloi ,  —  montre  qu'en  fait  le  taux  de  k  %  était 
tout  à  fait  exceptionnel. 

Au  moyen  âge,  on  constate  aussi  des  variations  d'une  grande 
amplitude.  Au  treizième  siècle  ,  10  %  était  un  minimum  dans 
les  constitutions  de  rente ,  et  le  taux  de  20  fo  était  courant 
dans  les  affaires  commerciales.  Les  Lombards,  les  Cahoursins, 
les  Juifs  ne  craignaient  pas  de  le  porter  à.  50  et  à  60  %  l'an  (1). 
Philippe  le  Bel,  en  1312,  fixa  le  taux  de  l'intérêt  à  15  %  pour  les 
affaires  traitées  en  foire ,  et  à  20  %  pour  les  opérations  ordi- 
naires. «  Au  moyen  âge,  dit  M.  d'Avenel,  l'intérêt  oscille  entre 
20  et  25  %  en  moyenne,  mais  plus  près  de  20  que  de  25  (2).  »  La 
prohibition  du  prêt  à  intérêt  et  surtout  les  risques  énormes 
courus  par  les  prêteurs  étaient  certainement  pour  beaucoup 
dans  l'exagération  de  ces  taux  :  en  tout  cas,  même  en  faisant 
abstraction  des  circonstances  externes  qui  influaient  sur  leur 
fixation,  il  est  certain  qu'à  cette  époque  le  loyer  de  l'argent 
était  en  France  très  élevé.  D'ailleurs  les  famines,  les  guerres 
amenaient  trop  souvent  la  cessation  du  travail  et  devaient  ainsi 
contribuer  à  raréfier  les  capitaux. 

Au  quinzième  siècle,  le  taux  de  l'intérêt  avait  baissé  notable- 
ment en  Italie;  et,  en  162'i.,  à  Venise,  un  grand  armateur,  Jean 
Thierry,  place  10  millions  au  taux  de  3  ^  à  la  banque  d'É- 
tat (3).  En  1505,  dans  le  Comtat-Venaissin ,  il  se  fait  des  consti- 
tutions de  rente  au  taux  de  7  ;^  et  la  banque  de  Lyon,  établie 
en  1513  par  François  F",  ne  donne  que  %%  k  ses  déposants.  En 
Hollande,  au  temps  de  Louis  XIV,  on  prête  de  r argent  «  2  ^ ,  et, 
dans  certaines  villes  d'Allemagne  et  d'Angleterre ,  l'argent  ne 
reçoit  que  3  %.  Au  dix-septième  siècle  aussi,  des  capitalistes 
prêtaient,  en  Espagne,  à  des  sociétés  de  commerce  au  taux  de 
2  ou  3  ^   (4). 

En  17 li,  à  la  fin  du  règne  de  la  reine  Anne,  en  Angleterre, 

(1)  Claudio  Janiiet,  le  Capital,  la  Spéculation  et  la  Finance  au  treizième  siè- 
cle; Pion,  Nourrit  et  C'°,  1892. 

(2)  Revue  des  Deux-Mondes,  15  juin  1892,  la  Fortune  mobilière  dans  l'histoire. 

(3)  Cet  exemple  a  été  cité  par  un  des  descendants  de  cet  armateur,  à  la  séance  de  la 
Société  d'Économie  politique  du  5  décembre  1892. 

(i)  P.  Leroy-Beaulieu ,  Répartition  des  richesses,  p.  248. 
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le  taux  légal  d'intérêt  des  capitaux  est  abaissé ,  par  un  bill, 
de  6  à  5  ^.  C'est  le  point  de  départ  des  grandes  conversions  de 
la  dette  publique  britannique  au  dix-huitième  siècle.  Nous 
croyons  utile  d'en  retracer  le  tableau  pour  montrer  la  décrois- 
sance constante  du  revenu  à  cette  époque. 

L'Angleterre  avait,  pendant  longtemps,  emprunté  à  8,7  1/2,  T 
et  6  %,  suivant  les  variations  du  moment  et  la  régularité  de 
ses  procédés  financiers  (1).  En  1715,  Walpole,  profitant  de  la  si- 
tuation avantageuse  du  crédit,  emprunte  à  5  ^,  au  pair;  il  pro- 
cède à  plusieurs  conversions  qui  ramènent  le  taux  de  la  dette  de 
7  1/2  et  7  ^  à  5  et  même  à  \  Yo.  En  1737,  le  3  %  provenant  dun 
emprunt  émis  en  1726  était  au-dessus  du  pair  ;  il  était  coté  107. 
On  proposa,  dans  la  Chambre  des  Communes,  de  réduire  en  3  la 
rente  i  %  ;  mais  le  bill  fut  repoussé.  «  On  avança  qu'une  telle 
réduction,  au  lieu  de  concourir  à  l'agrandissement  des  relations 
commerciales  et  à  l'amélioration  des  intérêts  agricoles ,  contri- 
buerait probablement  à  la  ruine  de  l'un  et  de  l'autre.  On  peignit 
sous  les  couleurs  les  plus  fortes  la  destinée  des  veuves  et  des  or- 
phelins dont  le  revenu  allait  être  diminué  (2).  » 

Après  la  paix  de  17i8,  qui  mit  fin  à  la  guerre  entre  l'Angle- 
terre d'une  part ,  la  France  et  l'Espagne  de  l'autre,  l'améliora- 
tion du  crédit  permit  de  procéder,  en  17i9 ,  à  une  convei^ion 
d'un  capital  de  l.i'i.2.500.000  francs  au  taux  de  i  ^^  en  titres  de 
rente  émis  au  pair  et  devant  rapporter  3  1/2  ^o  juscjucn  18.')7, 
et  3  %  k  partir  de  cette  époque.  L'.\ngleterrc  inaugurait  ainsi 
ce  système  si  ingénieux  des  conversions  à  double  taux  successif, 
dont  elle  a  fait  depuis  un  usage  si  avantageux  pour  le  Trésor. 
Dans  l'espace  de  quarante  années  environ,  le  taux  d'intérêt  de 
la  dette  publique  anglaise  avait  donc  l)aissé  de  moitié  ,  de  6  %  k 

(Il  C'est  ainsi  que  Ciiarlcs  II,  en  conlisquant  au  prolit  di>  la  couronne  les  dépôts 
métalliques  faits  par  les  bijoutiers  dans  les  caisses  du  Trésor,  ruina  pour  lo  nsilemps  le 
crédit  de  lÉlat.  En  ltt9i.  la  première  charte  d'incorporation  de  la  Banque  d'Angleterre 
fut  concédée  à  des  préteurs  qui.  moyennant  <e  privilège  el  un  intérêt  de  8  0  0,  avan- 
cèrent 1.200.000  livres  au  Trésor.  Macaulay  constate  que  ce  taux  était  modère  pour 
lépoque. 

(2)  Sinclair,  Histonj  of  (lie  Rerenucofthc  nritish  F/H/Jirc,  cité  par  Leroy-Beaulieu. 
dans  la  Science  des  Finances,  t.  II,  p.  478.  Nous  empruntons  ;\  ce  dernier  ouvrage 
une  partie  des  détails  que  nous  donnons  ici  sur  les  conversions  anglaises. 
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3  %,.  L'Échiquier  anglais  avait  réalisé  de  ce  chef  une  économie 
annuelle  de  31 .675.000  francs,  et  les  rentiers  avaient  vu  leurs  re- 
venus diminuer  d'autant. 

Les  grandes  guerres  que  soutint  l'Angleterre  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  et  au  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle  (guerre  contre  la  France,  guerre  de  l'Indépendance 
américaine ,  nouvelles  guerres  contre  la  France  pendant  la  Ré- 
volution et  le  premier  Empire,  guerre  contre  les  États-Unis)  cu- 
rent pour  résultat  naturel  de  relever  le  taux  de  l'intérêt  ;  la  con- 
sommation des  capitaux  augmentait  en  effet  et  l'Angleterre, 
gravement  atteinte  dans  son  commerce  et  dans  sa  marine,  avait 
subi  de  grandes  pertes.  Aussi,  à  cette  époque,  l'Échiquier  anglais 
dont  les  besoins  sont  énormes,  emprunte-t-il  k\  %  et  plus  souvent 
à  5^. 

En  1822,  s'ouvre  une  nouvelle  série  presque  indéfinie  de  con- 
versions de  la  dette  publique.  En  cette  année,  conversion  de 
3  milliards  810  millions  5  %  enh-  %;  le  Trésor  réalise  une  éco- 
nomie annuelle  de  30  millions.  Il  convient  de  remarquer  que 
les  rentiers  qui  acceptaient  la  conversion  bénéficiaient  d'une 
légère  augmentation  du  capital,  équivalente  à  5  ^é  du  capital 
primitif.  En  1826,  conversion  du  4  %  ancien  contre  du  3  1/2^, 
au  pair;  cette  conversion  porte  sur  un  capital  de  près  de  2  mil- 
liards (76.25'i-.6i9  liv.  st.)  et  l'économie  annuelle  pour  le  Trésor 
est  de  9  millions.  En  1830,  nouvelle  conversion  àw  k  %^  émis  en 
1822  et  qui,  à  cette  époque,  était  devenu  rachetable  en  3  1/2  %. 
Cette  conversion,  faite  sur  un  capital  de  3  milliards  800  millions, 
diminue  annuellement  les  charges  du  Trésor  de  19  millions  de 
francs.  L'opération  répondait  si  bien  à  la  situation  réelle  du 
crédit,  que  le  capital  à  rembourser  aux  rentiers  qui  n'acceptèrent 
pas  le  remboursement  ne  s'éleva  qu'à  66  millions  environ.  En 
1834,  conversion  de  260  millions  de  francs  4  ^  en  3  1/2  %]  l'é- 
conomie annuelle  est  de  1.350.000  francs.  En  1844,  nouvelle 
conversion  portant  sur  un  capital  de  6  milliards  200  millions  : 
on  échange  des  titres  3  1/2  %  contre  des  titres  au  pair,  rappor- 
tant 3  1/4  %  pendant  dix  ans  et  ensuite  3  %  seulement,  avec  ga- 
rantie contre  toute  nouvelle  conversion  pendant  une  autre  pé- 
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riode  de  vingt  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  10  octobre  187  V.  Or, 
veut-on  savoir  le  montant  du  capital  remboursé  aux  rentiers  qui 
refusèrent  leur  adhésion  à  cette  conversion?  il  fut  de  103.352  liv. 
sterl.,  soit  2.600,000  francs,  ou  moins  de  un-demi  pour  cent  du 
capital  à  convertir.  Par  cette  conversion,  le  Trésor  réalisa  une 
économie  annuelle  de  15. .500. 000  francs  en  18V'i.,  et  une  nou- 
velle épargne  de  15.500.000  francs  en  185i. 

Enfin,  en  1888,  l'habile  financier  qui  était  à  ce  moment  Chan- 
celier de  l'Échiquier,  M.  Goschen,  a  converti  la  dette  anglaise 
3  ^  en  2  3/4  %  à  partir  de  1889  avec  coitversion  forcée  pour  1902 
en  2  1/2  %  (1).  La  conversion  a  porté  sur  un  capital  de  près  de 
treize  milliards,  et  cependant  cette  opération  colossale  n'a  ren- 
contré aucune  difficulté  sérieuse.  Il  serait  intéressant,  pour  mon- 
trer l'accélération  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  dans  ces  der- 
nières années,  de  comparer  cette  convereion  avec  les  conditions 
offertes  aux  porteurs  de  Consolidés  par  M.  Childers  en  188i  ; 
celui-ci  offre  102  liv.  st.  2  3/4  %,  ou  108  liv.  st.  2  1/2  %,  par 
100  liv.  st.  3  X  :  en  outre  le  2  3/4  %  était  garanti  contre  toute 
conversion  juscju'en  1905.  Quatre  ans  plus  tard,  M.  Goschen 
écarte  toute  augmentation  du  capital  nominal  de  la  dette  ;  aux 
porteurs  de  Consolidés  et  de  Rcduced,  qui  ont  droit  à  une  année 
de  préavis,  on  offre,  s'ils  acceptent  immédiatement,  une  bonifi- 
cation dérisoire  de  0  fr.  25  ^^  du  capital  présenté  à  la  conversion  ; 
quant  aux  détenteurs  de  Neir  T/irres,  aucune  bonification  ne 
leur  est  faite;  les  uns  et  les  autres  doivent,  dans  la  quijizai/ic[2), 
signifier  leur  refus;  en  cas  de  silence,  on  tient  leur  adhésion 
pour  acquise. 

Ainsi,  par  suite  des  conversions  successives  opérées  sur  les  Con- 
solidés anglais,  une  famille  qui,  en  1789,  jouissait  d'un  revenu 
de  G. 000  livres  sterling,  n'en  a  plus,  en  1889,  que  2.750  et  n'en 

(1)  Le  moulant  total  doladetleanj^laiso  3^^  élait,  au  31  mars  18S7.  de  585.889. 700  li- 
vres sterling  (près  de  là  milliards,  dont  IGO.OOO.OOû,  connus  sous  le  nom  de  .\etr 
Titrées,  proveuant  de  la  conversion  de  185». 

v'2)  La  brièveté  de  ee  délai  est  d'autant  |>lus  significative  que  M.  (u>sclien  eut  soin 
de  faire  éclater  comme  une  bombe,  un  beau  matin,  son  projet  de  conversion.  On  peut 
penser  Témotion  des  rentiers,  babitués  à  entendre  parler  depuis  cinq  ou  six  ans  delà 
conversion  |irochaine. 
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aura  plus,  en  1902,  que  2.500.  Les  porteurs  de  Consolidés  an- 
glais ont  perdu,  depuis  1822,  une  rente  annuelle  de  123  millions 
de  francs  et,  en  1903,  leurs  revenus  subiront  encore  une  réduc- 
tion annuelle  de  30  millions  environ. 

Nous  avons  à  dessein  choisi  l'exemple  de  l'Ang-leterre  pour  une 
triple  raison  : 

1°  Le  crédit  du  Gouvernement  anglais  n'a  jamais  été,  pendant 
cette  période  de  175  ans,  sérieusement  ébranlé  ;  les  Consolidés 
anglais  ont  toujours  été  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  un  placement 
exceptionnellement  sûr,  et  jamais  les  détenteurs  de  ces  titres 
n'ont  eu  à  craindre  la  banqueroute  ni  le  papier-monnaie.  Or,  il 
est  évident  que  cette  condition  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
se  rendre  compte,  à  un  moment  donné,  du  taux  véritable  de  l'in- 
térêt; lorsque  la  solvabilité  d'un  débiteur  est  douteuse,  comment 
apprécier  d'une  manière  exacte  la  part  qui,  dans  l'intérêt  payé, 
représente  le  loyer  de  la  somme  prêtée  et  celle  qui  représente 
la  prime  d'assurance  contre  les  risques  ? 

2"  Les  conversions  anglaises  ont  toujours  correspondu  à  l'état 
réel  du  crédit  au  moment  où  elles  se  sont  faites;  si  l'on  excepte 
le  rejet  du  bill  de  1737,  elles  ont  toutes  été  faites  aussitôt  qu'elles 
étaient  devenues  possibles,  et,  d'autre  part,  elles  n'ont  jamais  eu 
lieu  prématurément  ;^la  facilité  extrême  avec  laquelle  elles  se  sont 
opérées,  leur  succès  complet,  le  pourcentage  insignifiant  des  de- 
mandes de  remboursement  le  démontrent  péremptoirement  (1). 

3°  Elles  ont  presque  toutes  été  faites  au  pair  ou  à  un  taux  très 
voisin  du  pair;  le  rentier  qui  acceptait  la  conversion  n'avait  donc 
aucun  espoir  de  compenser  la  diminution  de  son  revenu  par  une 
augmentation  de  son  capital.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  taux 
d'intérêt  de  la  dette  publique  anglaise  représente  toujours,  à  un 
moment  donné,  le  prix  réel  et  normal  du  loyer  de  l'argent  à  ce 
moment. 

On  sait  qu'il  en  a  été  tout  autrement  en  France;  la  banque- 
route et  le  papier-monnaie,  les  guerres,  la  double  invasion  de 
1815  et  de  1870,  les  fréquentes  révolutions  politiques  ont  trop 

(1)  Seule,  la  conversion  de  1749  rencontra  au  début  une  vive  résistance,  dont  le  Mi- 
nistre de  l'Écliiquier  triompha  d'ailleurs  sans  difficulté  sérieuse. 
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souvent  bouleversé  le  crédit  public.  Le  5  %  émis  par  la  Restaura- 
tion pour  le  payement  de  Tindemnité  de  guerre,  aux  taux  très 
bas  de  52  francs,  de  57  francs  et  de  67  francs,  dépasse  90  francs 
en  octobre  1821  ;  le  5  septembre  1822,  il  est  coté  95  francs;  à  la 
fin  de  février  1824,  il  atteint  le  pair;  et,  le  5  mars  de  la  même 
année,  sa  cote  monte  à  104  fr.  80.  En  1871,  le  3  %  est  tombé  à 
50  fr.  80,  pour  reprendre  ensuite,  et  surtout  à  partir  de  187.3, 
un  essor  considérable  (1). 

Ces  oscillations  ne  peuvent  évidemment  être  attribuées  que 
pour  une  très  petite  part  à  la  diminution  ou  à  l'augmentation 
du  taux  de  l'intérêt  :  en  tous  cas  cette  influence  ne  peut  être  dé- 
terminée d'une  manière  précise.  En  outre,  les  conversions  ont 
toujours  rencontré  chez  nous  des  résistances  singulières  qu'il 
serait  d'ailleurs  facile  d'expliquer;  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a 
fort  bien  démontré  comment  une  politique  maladroite  a  pendant 
vingt-sept  années,  de  1825  à  1852,  refusé  de  procéder  à  des 
conversions  qui  eussent  diminué  de  près  d'un  tiers  la  charge 
annuelle  de  la  dette  publique  (2). 

Donnons  pourtant  un  tableau  résumé  des  cours  du  3  ^  fran- 
çais :  nous  verrons  plus  loin  en  quoi  il  est  instructif.  Émise  en 
1825  par  M.  de  Yillèle,  la  rente  3  %  se  tint,  dans  la  première 
année  de  son  existence,  entre  59  fr.  80  et  76  fr.  35;  en  1829. 
elle  atteignait  86  fr.  10.  En  1851,  nous  la  trouvons  à  67  francs; 
en  1852,  à  86  francs;  après  avoir  coté  82  fr.  15  en  1853,  elle  os- 
cille entre  67  et  71  francs  sous  le  second  Empire.  Le  31  décembre 
1869,  à  un  moment  où  le  crédit  public  jouissait  d'une  confiance 
absolue,  elle  cotait  70  fr.  05.  Chacun  sait  comment,  à  partir  de 
1873,  elle  a  repris  une  marche  ascendante  qui  Ta  menée  au  pair 
en  1892.  Si  l'on  compare  les  deux  cours  de  1869  et  de  1892.  on 
constate  qu'en  France  le  taux  de  l'intérêt  (pour  dette  publique 
au  moins)  a  diminur  de  25  o/o  environ  en  vinf/t-dru.r  ans  rf  dr- 
nii.  De  récents  événements  ont  même  montré  que  ce  coui's  de 
100  francs  répondait  bien  aux  conditions  actuelles  du   crédit. 

(1)  A.  Coiulois,  Tableau  des  cours  des  principales  valeurs,  de  1797  «  nos  jours. 

[2)  Loroy-Boaulieu,  la  Science  des  Finances,  l.  Il,  \\  i87  et  s.  Ea  18k5,  le  5  Çé  at- 
teignit 1-22  fr.  50,  le  4  1/2  %,  UG  fr.  25,  et  le  4  %,  110  fr.  50. 
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car  un  mois  a  suffi  pour  faire  regagner  à  la  Rente  Tavance  que 
des  réalisations  précipitées  lui  avaient  un  instant  fait  perdre. 

«  En  1876  nos  grandes  obligations  de  chemins  de  fer  se  te- 
naient entre  300  et  330  francs,  contre  i30  et  'i-iô  francs  en  1890; 
l'action  de  la  Banque  de  France  flottait  entre  3.470  et  3.875  francs 
contre  4.200  à  4.300  en  1890.  Dans  la  première  de  ces  années,  le 
Crédit  Foncier  faisait  590  à  730  et,  dans  la  seconde,  1.300  à  1.400; 
le  Crédit  Lyonnais,  540  à  620,  contre  750  à  800  ;  les  actions 
du  chemin  de  fer  da  Nord,  1.170  à  1.300,  en  1870,  contre  1.800 
à  1.870  en  1890  ;  celles  de  Lyon,  955  à  1 .040,  contre  1.400  à  1.450  ; 
et  les  dividendes  de  la  généralité  de  ces  entreprises  n'ont  pas 
augmenté,  beaucoup  môme  ont  faibli,  depuis  dix,  douze  ou  quinze 
ans;  c'est  le  taux  de  capitalisation  seul  qui  s'est  modifié  »  (1). 

Les  réductions  multipliées  de  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  ont  amené  fatalement  une  diminution  de 
l'intérêt  payé  par  les  Caisses  d'épargne  à  leurs  déposants  et, 
depuis  le  1"  janvier  1893,  la  Caisse  d'épargne  postale  ne  sert  plus 
qu'un  intérêt  de  2  fr.  75  ^é  (2).  On  discute  dans  le  Parlement 
français  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  ramener  le  taux  légal 
de  l'intérêt  de  5  %  k  k  %  en  matière  civile  ;  une  proposition 
analogue  a  été  faite  au  Parlement  belge. 

Le  Crédit  Foncier  a  réduit  notablement  le  taux  d'intérêt  de  ses 
prêts;  et,  entre  particuliers,  les  prêts  hypothécaires  les  plus  im- 
portants se  font  aujourd'hui  à  k-  %.  Enfin,  le  Crédit  Foncier  vient 
de  réaliser  une  conversion  sur  le  taux  de  3  ^  et  on  annonce 
que  la  Ville  de  Paris,  qui  doit  émettre  un  emprunt  de  200  millions, 
songe  à  le  faire  en  2  1/2  %. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette  baisse  du  taux  de  l'intérêt 
n'est  point  spéciale  à  la  France  et  à  l'Angleterre;  partout  les 
Etats  et  les  Villes  dont  le  crédit  est  bien  établi  empruntent  à 

(Il  L'Économiste  français  du  23  janvier  1892.  —  En  Angleterre,  les  obligations  du 
Metropolitan  Board  ofworks  ont  passé  de  102,  en  mars  1879,  à  112  en  1888;  celles 
4  %  du  Grcat  Western  Bailw  a  y  passent,  dans  le  même  temps,  de  105  àil29;  celles 
à  4  %  du  Londonand  North  Westetii  Railivay  passent  de  107  à  130;  celles  du  Midd- 
land.  de  105  à  129. 

(2)  Depuis  le  mois  de  novembre  1888,  les  Caisses  d'épargne  anglaises  ne  servent  qu'un 
intérêt  de  2  1/2  %. 
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3  1/V,  3  1/2  %  et  même  au-dessous.  Écoutez  plutôt  ces  quelques 
paroles  de  M.  Goschon  voulant  démontrer  la  léeritiraité  de  la  con- 
version du  3  </g  anelais;  elles  sont  éloquentes  dans  leur  simpli- 
cité :  «  En  1867,  un  détenteur  de  fonds  aux  États-Unis  (1)  faisait 
8  fr.  62  de  son  capital;  en  1887,  il  recevait  3  fr.  07.  En  Hol- 
lande, en  1867,  il  recevait  \  fr.  35  de  son  argent;  en  1887,  3  fr.  \. 
Un  porteur  suédois  recevait,  il  y  a  vingt  ans,  5  fr.  15;  il  reçoit 
maintenant  3  fr.  85.  Sur  les  fonds  indiens,  la  baisse  en  vingt  ans 
est  de  0  fr.  85  du  cent:  les  fonds  canadiens  rendaient  jadis 
5  fr.  87  %  ;  Tannée  dernière,  ils  rendaient  3  fr.  72  ;  les  fonds 
australiens  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  rendaient  autrefois 
5  1/2  %  ;  ils  ne  rendent  plus  que  3  fr.  6'i..   » 

Avant  de  clore  ce  bilan  de  la  diminution  des  revenus  mobi- 
liers, nous  devons  faire  une  remarque  trè^  importante.  Pour 
certains  pays,  et  notamment  pour  la  France  et  l'Angleterre,  cette 
baisse  du  taux  de  rintérèt,  quelque  considérable  qu'elle  soit,  est 
loin  de  représenter  la  baisse  qui  se  fût  effectivement  produite, 
si  une  exportation  énorme  de  capitaux  ne  l'avait  partiellement 
atténuée.  11  ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux  nations,  et  tout  spé- 
cialement la  seconde,  ont  fait  à  l'étranger  des  placements  consi- 
dérables, soit  en  emprunts  d'État,  soit  en  actions  ou  obligations 
de  chemins  de  fer  ou  d'entreprises  industrielles  ou  financières, 
soit  en  alimentant  les  grands  travaux  de  défrichement  et  de  co- 
lonisation des  pays  neufs  (Canada,  République  Argentine,  Algérie, 
Tunisie,  Sud  de  l'Afrique,  Indes  anglaises,  Colonies  australasien- 
iies).  Sans  cette  exportation,  ces  deux  grandes  nations  eussent 
assisté  à  une  baisse  beaucoup  plus  accentuée.  D'autre  part,  cette 
romar(|ne  entraîne  nécessairement  une  observation  inverse  pour 
les  pays  chez  lesquels  a  eu  lieu  cette  importation  de  capitaux: 
s'il  avaient  été  réduits  à  leurs  seules  ressources  financières,  le 
taux  de  l'intérêt  n'eût  pas  baissé  dans  certains  pays;  chez  d'au- 
tres même,  il  eut  certainement  monté  (2).  Nous  aurons  à  préciser 


(1)  Il  va  sans  dire  (|iio  M  C.osclion  nuMilioiinedaillours  la  situation  sprcialo  du  Trésor 
inihlic  anjericain,  à  ce  niomtMit,  à  la  suite  de  la  IcrriMe  guerre  civile.  Le  1*'  mars  1888, 
lo  4  9f,  américain  est  coté  131  ;  le  26  décembre  188'.i.  il  fait  134. 

(2!  11  est  intéressant  de  remarquer  que  ces  deux  observations  inverses  sappliquenl 
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plus  loin  cette  dernière  partie  de  notre  observation  ;  mais  il  im- 
portait que  le  lecteur  en  appréciât  dès  maintenant  toute  la  va- 
leur. 

De  toutes  ces  constatations,  nous  nous  contenterons,  pour  l'ins- 
tant, de  tirer  trois  grandes  conclusions  : 

1°  Si  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  considérée  d'une  manière 
générale,  s'est  développée  et  accentuée  partout  depuis  un  siècle, 
et,  en  Angleterre,  notamment  depuis  deux  cents  ans,  elle  a  ce- 
pendant subi  des  temps  d'arrêt  ou  même  de  recul.  La  cause  prin- 
pale,  sinon  exclusive  (1),  de  cette  réaction  doit  être  attribuée  aux 
guerres  qui  ont  trop  souvent  désolé  l'Europe  et  l'Amérique.  Nous 
n'insistons  pas  sur  ce  fait  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontré. 
Contentons-nous  de  rappeler  que  les  périodes  de  réaction  cor- 
respondent précisément  aux  temps  de  guerre  (nous  l'avons  indi- 
qué, en  passant,  pour  l'Angleterre),  et,  d'autre  part,  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  s'est  particulièrement  accentuée  dans  ces  vingt 
dernières  années  de  paix,  qui  n'ont  été  troublées  que  par  la 
guerre  de  l'extrême  Orient,  absolument  sans  importance  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  On  comprend  aisément  comment  les 
guerres,  en  suspendant  le  travail  qui  crée  les  capitaux,  en  aug- 
mentant les  dépenses  et  les  emprunts  publics  dans  des  proportions 
énormes,  enfin  en  détruisant,  soit  matériellement,  soit  morale- 
ment par  la  banqueroute  et  la  faillite,  les  capitaux  incorporés 
dans  des  entreprises  commerciales  industrielles  ou  financières^ 
amènent  nécessairement  un  relèvement  du  taux  de  l'intérêt. 

2°  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  par  la  masse  énorme  de  ca- 
pitaux auxquels  elle  s'applique  et  par  la  persistance  de  son  dé- 
veloppement, doit  avoir  des  causes  profondes  et  singulièrement 
puissantes.  Dans  les  grandes  villes  commerçantes  de  l'Italie, 
l'argent  fut  très  bon  marché  pendant  toute  la  durée  du  quinzième 
et  du  seizième  siècle;  en  Angleterre,  la  baisse  se  développejoro- 
yressivement  depuis  deux  siècles,  malgré  les  guerres  et  les  place- 

cumulatlvement  aux  États-Unis;  l'Est  serait  à  ranger  parmi  les  pays  exportateurs  de 
capitaux,  l'Ouest  parmi  les  pays  importateurs. 
(I)  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  en  existe  une  seconde. 
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ments  à  l'étranger;  il  est  donc  impossible  d'expliquer  cette  dé- 
pression par  des  secousses  accidentelles,  sortes  de  crises  pertur- 
batrices qui  amèneraient  tout  d'un  coup  une  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  et,  en  se  reproduisant  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés,  entraîneraient,  au  bout  d'un  siècle,  une  diminution  im- 
portante ;  car,  loin  de  procéder  par  à-coups  et  par  sauts,  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  avance  progressivement,  peu  à  peu;  son  pas, 
plus  ou  moins  accéléré,  est  toujours  sûr  et  sa  marche  toujours 
calme.  J'ai  ajouté  cjue  la  cause  de  cette  baisse  doit  être  sin- 
gulièrement puissante.  Supposez,  en  efTet,  que  vous  vous  pro- 
posiez d'élever  d'un  mètre  le  niveau  du  lac  de  Genève,  n'est-il 
pas  vrai  qu'il  vous  faudrait  un  volume  d'eau  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  pour  élever  d'un  mètre  le  niveau  d'un  lac  du  Bois 
de  Boulogne? Or,  songez  à  la  masse  énorme  de  capitaux  employés 
ou  existant  dans  les  pays  civilisés.  La  richesse  de  l'Angleterre 
seule  est  évaluée  à  225  milliards  et  celle  de  la  France  à  180  en- 
viron (1)  :  jugez  par  là  du  montant  total  de  l'ensemble!  De  quelle 
puissance  ne  faut-il  pas  que  soit  la  cause  qui  agit  sur  de  pareilles 
masses  de  capitaux? 

3°  Eufin,  la  cause  qui  amène  la  dépression  du  taux  de  l'intérêt 
doit  être  spéciale  à  certains  pays  et  à  certaines  époques,  car  cette 
dépression  est  loin  de  se  manifester  également  dans  tous  les  pays; 
et  même,  dans  un  même  pays,  elle  peut  disparaître  :  l'exemple 
des  villes  italiennes  et  delà  Hollande  le  prouve  surabondamment. 


II. 


Ces  points  de  repère  et  de  contrôle  posés,  nous  pouvons  mainte- 
nant chercher  la  cause  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  dont  nous 
venons  de  voir  les  développements  et  l'étendue.  Ce  problème  a 
vivement  préoccupé  les  économistes  dans  ces  derniers  temps;  et. 
à  vrai  dire,  il  est  rare  qu'on  ait  à  leur  reprocher  aucune  erreur 
dans  la  solution  qu'ils  en  ont  donnée;  la  plupart,  pour  ne  pas 
dire  la  presque  universalité,  se  sont  abstenus  de  le  résoudre,  ou 

(1)  Giffen,  The  Croivllt  of  capital.  Nous  ne  domions  cos  chilTivs  i\iw  ccrbi  gratia, 
n'ayaiil  d'ailleuis  (|u  une  conliaiicc  très  inoJiocro  dans  leur  exacliludo. 
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so  Lornant  à  en  reconnaître  «  l'obscurité  extrême  ».  Beaucoup  se 
sont  contentés  «  d'aperçus  ingénieux  »  sur  l'abondance  des  ca- 
pitaux et  l'accroissement  de  répargne  populaire  (1).  M.  Leroy- 
Beaulieu  est  le  seul  économiste,  à  notre  connaissance  du  moins, 
qui  ait  abordé  sans  détour  cette  difficile  question  et  lui  ait  donné 
une  solution.  Il  a  bien  vu  que  l'abondance  des  capitaux  n'ex- 
plique en  aucune  façon,  à  elle  seule,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 
Sans  doute  les  capitaux  abondent ,  mais  pourquoi  abondent- 
ils  ici  plutôt  que  là,  à  telle  époque  plutôt  qu'à  telle  autre?  et 
cette  abondance  expliquée ,  pourquoi  l'emploi,  pourquoi  la  con- 
sommation des  capitaux  ne  croit-elle  pas  en  proportion,  mainte- 
nant ainsi  au  même  niveau  le  taux  de  l'intérêt?  là  surtout  est  la 
question  à  laquelle  il  faudrait  répondre. 

S'il  n'y  a  jamais  eu  autant  de  capitaux  accumulés  que  de  nos 
jours,  jamais  non  plus  on  n'a  vu  une  multitude  si  grande  d'entre- 
prises industrielles,  commerciales  et  financières.  L'intérêt  d'une 
somme  d'argent  représente  le  loyer  de  cette  somme,  sorte  de  rente 
annuelle  que  l'emprunteur  paie  au  prêteur  pour  avoir  le  droit  de 
se  servir  de  son  capital.  D'où  vient  que  le  loyer  des  capitaux  a 
baissé?  Encore  une  fois,  l'abondance  de  ces  derniers  ne  peut 
seule  rendre  compte  de  ce  phénomène.  Il  y  a  à  Paris  plus  de 
maisons  qu'en  aucune  autre  ville  de  France  ,  et  plus  aussi  qu'il  y  a 
trente  ans;  et  cependant  les  loyers  sont  plus  chers  qu'il  y  a  trente 
ans  et  plus  élevés  qu'en  aucune  ville  de  France.  Évidem- 
ment, la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  ne  peut  venir  que  de  ce  fait, 
que  la  production  des  capitaux  soit  en  excès  sur  leur  emploi  ou 
leur  consommation;  que  l'offre  soit  en  excès  sur  la  demande,  pour 
me  servir  d'une  expression  favorite  des  économistes.  Or,  pourquoi 
cet  excès  de  l'offre  des  capitaux  sur  la  demande  se  produit-il  à 
certaines  époques ,  dans  certains  pays? 

(1)  Voici  le  bilan  des  Caisses  d'Épargne  au  31  décembre  1892. 
Caisse  d'Épargne  postale  :  livrets     1.974.60'i;    augnient.  sur  l'année  précéd.     13,89% 

Solde   dû  aux  déposants...     599.384.887;  —  18,36  — 

Caisses  d'épargne  privées  :  livrets    6.113.282;  —  2,76  — 

Solde  dû  aux  déposants...     3.218.926.940;  —  5,44- 

En  réunissant,  on  arrive  à  8.087.885,  pour  le  nombre  des  livrets  et  à  3.818.311.827 
pour  le  solde  total.  {Bull,  de  Statistique  et  de  législation  comparée,  janv.  1893,  p.  42.) 
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M.  Leroy-Beaulieu  a  proposé  l'explication  que  voici  :  «.  Si  l'on 
rémunère  les  capitaux,  c'est  qu'ils  sont  productifs;  or,  les  capitaux 
ne  sont  pas  également  productifs  dans  tous  les  états  de  société,  à 
tous  les  stades  des  sociétés;  les  emplois  productifs  à  un  moment 
donné  se  font  de  plus  en  plus  rares;  la  nature,  après  avoir  subi 
certaines  transformations,  se  montre  de  plus  en  plus  rebelle  à  en 
supporter  d'autres;  au  delà  d'une  certaine  limite,  le  surcroit  de 
travail  et  le  surcroît  de  capitaux  deviennent  moins  féconds  ».  Et 
l'auteur  cite,  comme  exemple,  laconstructiondu  troisième  réseau 
des  chemins  de  fer  français  qui  a  été  moins  productive  que  celle 
du  deuxième  réseau,  laquelle  avait  elle-même  donné  un  rendement 
bien  inférieur  au  premier.  Même  gradation  décroissante  pour  les 
installations  d'éclairage,  d'eaux,  de  transports  en  commun,  la 
construction  des  ports  et  des  magasins  généraux;  ces  perfec- 
tionnements ont  été  d'abord  introduits  dans  les  grandes  villes, 
ensuite  dans  celles  de  moindre  importance,  puis  enfin  dans  les 
petites,  où  elles  ont  donné  un  rendement  de  moins  en  moins  élevé. 
D'ailleurs,  «  à  certaines  périodes  de  l'bistoire,  par  suite  de  cer- 
taines découvertes  exceptionnelles  et  d'une  application  générale, 
l'accroissement  de  la  productivité  des  nouveaux  capitaux  vient 
arrêter  la  chute  du  taux  de  l'intérêt  »  (1). 

Lorsqu'on  soumet  cette  explication  du  savant  économiste,  à  la 
critique  de  la  Science  sociale,  on  y  relève  bientôt  plusieurs  dé- 
fauts graves. 

Tout  d'abord ,  elle  viole  un  des  principes  fondamentaux  com- 
muns à  toutes  les  sciences  d'observation,  à  savoir  :  (pie  le  sujet 
observé  doit  être  conforme  au  type  général,  ordinaire,  ipie  l'on 
veut  étudier,  et  il  faut  écarter  avec  soin  tout  sujet  dont  le  dé- 
veloppement et  la  formation  ont  été  soumis  à  des  influences  spé- 
ciales qui  en  ont  altéré  la  pureté.  Or,  cet  écueil  n'a  pas  été 
évité.  Comment  !  on   veut  explirpier   nu   fait  social,  tel  (pie  la 


(1)  Journal  des  f:cono)nisles,]u\n  18i)2:  Reparution  des  richesses,  p.  2i6  otsuiv. 
Quoiciu'il  ne  soit  pas  dans  les  usages  des  écrivains  de  celte  Revue  d'e\poser,  pour  les 
réfuter,  les  opinions  des  Kconoinisles.  nous  avons  cru  devoir  apporter  une  exception  à 
cette  louaitle  ii;ibilude;  l'occasion  nous  a  paru  favorable,  pour  montrer  la  sui>ériorilé  de 
la  méthode  d'observation  suivie  dans  les  (ra\au\  de  celle  Revue. 
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baisse  du  taux  de  l'intérêt,  sur  lequel  les  pouvoirs  publics  n'ont 
aucune  influence,  que  l'État  ne  peut  ni  arrêter  ni  accélérer,  et 
on  choisit  comme  base  de  son  observation  des  industries  où  pré- 
cisément l'action  de  l'État  et  des  pouvoirs  publics  se  fait  sentir 
à  chaque  instant,  pour  leur  installation,  leur  fonctionnement,  et 
leur  rendement  même!  Car,  cju'on  le  remarque,  les  exemples  cités 
par  M.  Leroy-Beaulieu  (j'ai  tenu  à  les  citer  tous)  ne  sont  pas  seu- 
lement les  témoins  de  la  vérité  de  l'explication,  ils  en  sont  les 
supports  nécessaires.  Or,  je  le  demande,  est-il  permis,  pour  ex- 
pliquer un  fait  dont  le  développement  échappe  absolument  à 
l'action  des  pouvoirs  publics,  de  choisir  des  entreprises  de  ser- 
vice public  dont  la  rémunération  est  fixée  très  souvent  par  les 
pouvoirs  publics,  sous  forme  de  subventions  de  premier  établis- 
sement, approbation  des  tarifs,  garantie  d'intérêts,  refus  d'au- 
torisation aux  entreprises  concurrentes,  etc.,  etc.?  Nous  ne  vou- 
lons pas  insister,  mais,  en  vérité,  on  ne  pouvait  avoir  la  main 
plus  malheureuse. 

L'explication  de  M.  Leroy-Beaulieu  suppose  gratuitement  que 
les  nouvelles  entreprises  sont  moins  rémunératrices  que  les  an- 
ciennes ;  or  cette  affirmation  est  tout  à  fait  contredite  par  les 
faits.  Croit-on,  par  exemple,  que  lorsque  M.  Bessemer  décou- 
vrit son  nouveau  procédé  de  fabrication  de  l'acier,  que  le  métier 
selfacting  fut  inventé  pour  les  filateurs  de  coton  et  que  de  nouveaux 
appareils  furent  employés  pour  la  fabrication  du  sucre  par 
l'exosmose,  croit-on,  dis-je,  que  ces  entreprises  nouvelles  aient  été 
moins  productives  que  les  anciennes?  Comment  expliquer  alors 
qu'elles  aient  supplanté  les  anciens  procédés  de  fabrication, 
et  que  les  industriels  aient  été  obligés  de  renouveler  à  grands 
frais  leur  matériel,  sous  peine  d'être  ruinés  par  la  concurrence 
de  leurs  rivaux? 

Enfin,  nous  ajouterons  que,  loin  de  contribuer  à  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt,  les  entreprises  industrielles  dont  le  profit  est 
inférieur  au  taux  normal  des  capitaux,  tendraient  évidemment 
à  amener  une  hausse  de  ce  taux.  Supposez  que,  dans  un  pays 
où,  à  un  moment  donné,  l'argent  rapporte  i  ^ ,  on  emploie 
une  somme  importante   de  capitaux  à   des  entreprises  qui  ne 


LA    DIMINUTION   DU   REVENU.  149 

rapporleraient  que  2  %  ,  n'est-il  pas  vrai  que,  l'année  suivante, 
le  taux  de  l'intérêt  remonterait  à  5  X  ou  plus,  si  la  cause 
{véritable)  qui  amène  la  baisse  n'était  pas  assez  puissante  pour 
contrebalancer  cette  influence.  En  effet,  ces  entreprises  auraient 
drainé  une  certaine  quantité  de  capitaux,  et  elles-mêmes  ne 
pouvant  en  reconstituer  d'autres,  ou,  ne  les  reconstituant  que 
très  lentement,  il  se  produirait  infailliblement  une  raréfaction 
sur  le  marché  des  capitaux.  En  poussant  à  l'extrême  l'explica- 
tion de  M.  Leroy-Beaulieu,  on  devrait  dire  que  la  ffuerre,  qui  ne 
fait  rien  rapporter  aux  capitaux  qu'elle  consomme,  fait  tomber 
à  zéro  le  taux  de  l'intérêt.  Or,  l'éminent  économiste  est  le  pre- 
mier à  enseigner  le  contraire  (1). 

Nous  aurions  d'autres  objections  à  formuler,  mais  nous  pen- 
sons que  celles-là  suffisent,  et  il  nous  tarde  d'arriver  à  l'expo- 
sition de  la  véritable  cause  de  la  baisse  du  taux  de  Fintérèt. 

Si  l'on  examine  attentivement  l'inventaire  que  nous  avons 
dressé,  au  début  de  notre  étude,  des  variations  du  taux  de  l'inté- 
rêt suivant  les  époques  et  les  pays,  une  conclusion  très  nette  s'en 
dégage  :  c  est  an  milieu  des  sociétés  et  des  villes  commerçantes 
que  Von  trouve  le  taux  le  plus  bas  d'intérêt  et^  dans  un  pays 
donné,  quel  que  soit  le  taux  de  Vintérét  à  un  moment  donnée 
ce  sont  toujours  les  commerçants  qui  bénéficient  df  Vintérét 
le  moins  élevé. 

Nous  croyons  inutile  de  démontrer  que  les  grandes  villes 
italiennes  du  quinzième  et  du  seizième  étaient  de  grandes  ci- 
tés commerçantes  :  la  renommée  commerciale  de  Venise,  de 
Pise,  de  Florence,  de  Gênes  est  fameuse  et  l'histoire  nous  a  con- 
servé le  souvenir  de  ces  «  grandes  familles  de  princes-marchands 
de  Gènes  et  de  Venise  dont  les  hautes  cultures  intellectuelles  et 
les   grandes   richesses  formaient  l'héritage    traditionnel  et  qui 

(t)  Au  fond,  lo  système  de  M.  Leroy-Heaiilieu  se  ramène  à  reci  :  Un  rentier  <|ni 
touche  5  0/0  de  ses  capitaux,  reçoit  un  jour  la  visite  dun  emprunteur  qui  lui  lient 
ce  langage  :  a  ,l'ai  besoin  de  100.000  francs  pour  entreprendre  telle  industrie;  seule- 
ment, comme  je  prévois  (jue  cette  industrie  ne  donnera  que  des  benelices  restreints, 
je  dois  vous  dire  que  je  ne  vous  i)aierai  que  î  0  0  ».  11  me  semble  que  laffaire 
en  resterait  là.  Turgot  avait  été  plus  clairvoyant  et  n'avait  pas  ainsi  pris  l'eflet  pour 
la  cause. 

T.   XV.  Il 
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joignaient,  dans  une  certaine  mesure,  les  goûts  d'une  aristo- 
cratie à  la  perspicacité  et  à  la  verve  des  hommes  d'affaires  (1)  ». 
Ce  qui  est  plus  curieux,  c'est  que  «  le  bon  marché  de  l'argent 
et  le  développement  des  grandes  banques  italiennes  ne  profi- 
taient qu'aux  riches  marchands  des  g-randes  villes  de  commerce. 
Les  seigneurs,  la  noblesse  rurale,  le  peuple  des  campagnes  étaient 
livrés,  en  Italie,  comme  dans  toute  l'Europe,  à  l'usure  la  plus 
cruelle.  A  Florence,  les  prêteurs  chrétiens  sur  gage  prêtaient, 
vers  1420,  à  25  %  en  vertu  d'un  statut  particulier;  en  li30, 
la  Seigneurie  appela  des  Juifs  qui  se  contentèrent  de  20  '/„ 
et  même  de  J5  %^k  partir  de  1469,  lorsqu'on  les  eut  dégre- 
vés d'une  taxe  »  (2).  On  sait  comment,  pour  remédier  à  ce  mal, 
on  fut  amené  à  créer  les  «  Monts-de-Piété  »  qui,  au  seizième 
siècle,  prêtèrent  à  5  et  même  à  4  %.  Mais  il  y  avait  déjà 
longtemps  que  les  commerçants  italiens  jouissaient  des  avantages 
du  taux  peu  élevé  des  intérêts ,  et  ce  n'est  que  grâce  aux  ca- 
pitaux amassés  par  eux  qu'il  fut  possible  d'en  communiquer  plus 
tard  le  bénéfice  à  d'autres.  Cette  dernière  affirmation  est  telle- 
ment vraie  qu'àNaples  et  dans  le  sud  de  l'Italie,  où  le  commerce 
était  loin  d'avoir  pris  le  même  développement  que  dans  le  nord, 
les  3Ionts-de-Piété  n'apparurent  que  plus  tard  (3).  On  voit  que 
les  questions  de  crédit  agricole  ne  sont  pas  spéciales  à  notre  temps. 

Au  temps  de  Philippe-le-Bel,  nous  retrouvons  le  même  avan- 
tage au  profit  des  commerçants;  ce  prince  fixe  l'intérêt  à 
15  %  pour  les  opérations  traitéos  en  foire,  et  à  20  %  pour  les  au- 
tres. L'exemple  de  la  Hollande  est  singulièrement  instructif. 
Dans  ce  pays  où  l'intérêt  tombe  à  2  ^  et  où,  au  dire  d'un  auteur, 
«  les  créanciers  avaient  les  larmes  aux  yeux  »  lorsque  leurs 
débiteurs  venaient  les  rembourser,  il  yn'a  pm  du  tout  d'agricul- 
ture. 

«  Le  sol  y  est  réduit  à  100,000  acres  de  plaines  labourables 

(1)  W'alter  ]{asehot,  Zo/HÔarrf  strtct  (Londre;;,  1873;. 
'    [2]  Le  Crédit  et  les  banques  populaire   en  llalie  du  qumzième  au  dix-sepiiènie 
■siècle,  par  Claudio  Janiiet,  p.  10. 

(3)  M.  Claudio  Jannet,  qui  constate  ce  fait,  ne  nous  paraît  pas,  dans  l'explication 
qu'il  en  donne,  avoir  tenu  un  compte  suffisant  de  la  cause  que  nous  indiquons  au 
texte. 
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({ui,  ensemencées  en  l)lé,  n'auraient  pu  donner  que  deux  livres 
de  pain  à  chaque  habitant.  »  Au  contraire,  le  commerce  y  at- 
teint un  développement  bien  supérieur  à  celui  d'aucune  autre 
nation  de  l'époque.  La  marine  hollandaise  surpasse  toutes  les 
autres  et  Louis  XIV  lui  reconnaît  des  franchises  spéciales,  faute 
de  pouvoir  faire  autrement.  Descartes  disait  de  ce  pays  qu'il 
ne  s'y  rencontrait  presque  personne  qui  n'exerçât  quelque  com- 
merce, ((  uh\  nrmo  non  exercet  niercaturam.  La  Hollande  «  était 
devenue  la  Phénicie  des  temps  modernes  ».  «  Les  habitants, 
écrit  un  publiciste  contemporain,  pompaient  comme  l'abeille  le 
suc  de  tous  les  pays  ;  on  a  dit  que  la  Norvège  était  leur  forêt, 
les  rives  du  Rhin,  de  la  Garonne,  de  la  Dordogne,  leurs  vigno- 
bles; l'Allemagne,  l'Espagne,  l'Irlande,  leurs  parcs  à  moutons; 
la  Prusse  et  la  Pologne,  leurs  greniers  ;  l'Inde  et  l'Arabie,  leurs 
jardins  (1).  » 

En  langage  moderne,  mais  beaucoup  moins  gracieux,  nous 
dirons  que  la  Hollande,  et  surtout  Amsterdam,  étaient  le  grand 
entrepôt  de  l'Europe,  sorte  de  grand  réservoir  de  concentration 
et  de  distribution  des  marchandises;  et  le  commerce  des  grains, 
par  exemple,  y  était  si  important  qu'on  avait  coutume  de  dire 
(ju'une  disette,  en  un  point  quelconque  de  l'Europe,  enrichis- 
sait la  Hollande  pour  sept  années. 

Chacun  sait  comment  l'Angleterre,  — la  nation  qui  par  l'expor- 
tation considérable  de  ses  capitaux  a  certainement  le  plus  con- 
tribué à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  où  le  loyer  de  l'argent 
est  toujours  un  peu  meilleur  marché  qu'ailleurs,  —  est  aussi  la 
nation  la  plus  commerçante  de  la  Terre;  et  la  France,  qui  dans 
cette  baisse  universelle  a  joué  également  un  rôle  prépondérant, 
se  trouve  être  aussi  un  des  peuples  dont  le  commerce  est  le 
plus  développé.  En  outre,  ce  sont  aujourd'hui  les  commerçants 
([ui,  en  France,  j)aient  l'argent  le  moins  cher,  et  l'on  se  préoc- 
cupe vivement,  dans  le  Parlement  et  dans  la  Presse,  de  faire 
])articiper  aux  mêmes  avantages  les  classes  agricoles  (2).  Nous 

(l)  W'icqufforl,  cilé  par  M.  Anloiiin  LoCi'vre-Ponlalis ,  dans  Vinçil  années  de  lir- 
pithlii/uc  parlementaire  au  dix-septième  siècle. 
("2)  Voir  le  Crédit  aoricolr,  de  M.Taul  lio  Rousiors.  U\  Science socialciic  iVvrior  ie".i3  . 
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avions  donc  raison  d'affirmer  que  les  taux  les  plus  bas  de  Tin- 
térêtsesont  toujours  rencontrés  dans  le  passé,  ou  se  rencontrent 
à  l'époque  actuelle,  dans  les  Sociétés  où  le  commerce  est  le  plus 
développé. 

Pourquoi  le  commerce  amène-t-il  ainsi  une  dépression  du 
taux  de  l'intérêt?  Tout  d'abord  le  commerce  amène  le  dévelop- 
pement de  sociétés  riches  et  opulentes;  pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  d'évoquer  le  souvenir  des  Assyriens,  des  Phéniciens,  de 
Venise  et  de  Florence,  de  la  Ligue  Hanséatique  et  delà  Hollande, 
des  grandes  villes  de  commerce  de  notre  époque,  Marseille,  Bor- 
deaux, le  Havre,  Anvers,  Amsterdam,  Hambourg,  Londres,  Liver- 
pool,  Gênes,  New-York,  la  Nouvelle-Orléans,  Buénos-Ayres, 
Bombay,  Hong-Kong,  etc.,  etc.  Mais  nous  avons  dit  que  l'abon- 
dance des  capitaux  ne  peut,  à  elle  seule,  expliquer  la  baisse  de 
l'intérêt.  Or,  il  se  trouve  que  les  sociétés  commerçantes  sont,  de 
toutes  les  sociétés,  celles  qui  emploient  le  moins  de  capitaux, 
qui  en  ont  Ip  moins  besoin;  un  commerçant  ne  trouve  pas,  dans 
son  mode  de  travail,  dans  le  seul  exercice  de  sa  profession,  de 
quoi  employer  et  placer  les  capitaux  que  les  bénéfices  commer- 
ciaux accumulent  entre  ses  mains.  Il  nous  faut  insister  sur  ce 
point  si  important  et  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  recherché  les 
causes  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  n'a  signalé. 

On  sait  qu'on  entend  par  capitaux  non  pas  seulement  l'or  et 
l'argent  monnayé,  ou  les  billets  de  banque  qui  en  tiennent  lieu, 
mais  aussi  tout  ce  qui  a  une  valeur  marchande,  comme  les 
propriétés  foncières,  bâties  ou  non  bâties  (1),  les  marchandises 
de  toute  sorte  ,  les  instruments  de  travail,  l'outillage  indus- 
triel, etc.,  etc.  Il  est  évident  qu'un  industriel,  par  exemple,  qui 
emploie  100.000  francs  à  acheter  des  machines,  des  matières  pre- 
mières, ou  d'autres  produits  nécessaires  à  son  industrie,  n'aug- 
mente ni  ne  diminue  son  capital  par  ce  seul  fait  :  il  en  modilie 
seulement  la  composition. 

Ceci  posé,  il  est  facile  de  comprendre  comment  les  commer- 

(1)  L'économie  politique,  il  est  vrai,  discute  s'il  faut  comprendre  la  terre  parmlles 
capitaux. 
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çants  ne  font,  par  leur  travail,  aucune  consommation,  aucun 
emploi  définitif  de  capitaux,  ni  sous  la  forme  d'argent  qu'ils  re- 
çoivent ou  paient,  ni  sous  la  forme  des  marchandises  qu'ils 
achètent  ou  revendent.  Ils  n'achètent  que  pour  revendre  et  ils  re- 
vendent/ow/  ce  qu'ils  ont  acheté;  ils  ne  vendent  que  pour  pou- 
voir acheter  de  nouveau,  et  ainsi  toutes  ces  opérations  de  vente 
et  d'achat  se  poussent  Tune  l'autre  en  leur  laissant  à  chaque 
fois  un  Ijénéfice  plus  ou  moins  considérable.  Quelle  que  soit  la 
masse  énorme  de  capitaux  qu'un  commerçant  mette  en  mouve- 
ment, jamais  il  ne  consomme  aucune  parcelle  des  marchandises 
qui  lui  passent  par  les  mains,  pas  plus  que  les  immense  réservoirs 
qui  assurent  la  distribution  de  l'eau  dans  les  grandes  villes  ne 
consomment,  ni  ne  retiennent,  pour  eux-mêmes  une  seule  goutte 
d'eau.  Bien  plus,  loin  de  consommer  aucun  des  capitaux  qu'il 
manie,  le  commerçant  ne  les  soustrait  même  pas  un  instant  à  la 
circulation  (1).  Ceci  est  évident  pour  les  marchandises  qu'il  achète 
et  revend;  en  les  achetant,  il  n'a  pas  pour  but  de  se  les  appro- 
prier pour  un  temps  plus  ou  moins  long;  il  ne  les  a  achetées  que 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  pouvoir  les  vendre,  mais  la 
vente  est  son  seul  but.  A  peine  a-t-il  acheté  qu'il  cherche  à 
vendre,  et  plutôt  il  pourra  le  faire,  mieux  cela  vaudra  pour  lui. 
Le  grand  nombre  des  opérations  de  vente  et  d'achat  est  pour  lui 
une  condition  de  succès,  et  c'est  une  vérité  incontestée  aux  yeux 
des  commerçants,  qu'une  marchandise  qui  «  dort  en  magasin  » 
est  nécessairement  un  mauvais  article.  A  aucun  moment,  les 
marchandises  d'un  commerçant,  ne  sont  soustraites  à  la  circula- 
tion, ^//<?i- 50^i^  ^/i^je;v><^m6Vif<?  5m;'  le  marche.  WXcz  trouver  n'im- 
porte quel  commerçant,  il  vous  dira  toujours  qu'il  est  tout  prêt 
à  vous  vendre  sur  l'heure  tout  ce  qu'il  a  en  magasin;  ses  mar- 


(1)  Nous  appelons  toute  laUeiilioii  Jii  Icclenr  sur  ce  second  point  ;  car,  en  un  cer- 
tains sens,  soustraire  un  produit  à  la  circulation  éciuivaut  à  le  consommer.  Sup|Hiscz 
<|u'un  agriculteur,  au  lieu  de  chercher  à  vendre  son  blé,  l'entasse  dans  ses  greniers 
pour  cin([  ans  :  u'est-il  |)as  vrai  que,  |)our  la  lixatiou  du  prix  du  blé  sur  le  marché,  il 
uy  ajiasàtenir  comptertC/Hr//('/H('«Nie  ce  blé  .'  Le  fameux  syndical  des  cuivres  et 
les  accapareurs  eu  général  ne  se  sont  jamais  appuyés  que  sur  ce  principe  évident.  Seu- 
lement,  comme  ici  nous  raisonnons  sur  un  sujet  plus  délicat  et  jdiis  subtil,  cette  vé- 
rité est  d'une  évidence  un  peu  moins  apparente. 
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chandises  ne  sont  siennes  que  pour  qu'elles  puissent  être  vot?'es^ 
si  vous  le  désirez  ;  aussi  a-t-il  toujours  grand  soin  de  proportion- 
ner ses  achats  à  ses  ventes  ;  si,  par  malheur,  il  faillit  à  cette  obli- 
gation, il  ne  tarde  pas  à  l'expier  et  parfois  chèrement. 

S'il  est  vrai  que  le  commerçant  n'immobilise  à  aucun  moment 
les  marchandises  qu'il  a  achetées,  cela  est  encore  plus  évident 
pour  les  capitaux  en  numéraire  qui  représentent  le  prix  de  ces 
marchandises,  car  si  l'on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de 
faire  le  commerce  sans  marchandises,  on  a,  dès  longtemps  (1),  sup- 
primé l'usage  des  monnaies  métalliques  et  des  métaux  précieux 
dans  les  transactions  commerciales.  Toujours  le  papier  de  com- 
merce a  été,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  jnonnaie  usi- 
tée entre  commerçants.  '(  Pratiquée  sous  une  forme  grossière  par 
les  Assyriens  et  les  Grecs,  la  lettre  de  change,  au  moyen  âge, 
apparaît  sur  tous  les  points  du  monde  à  la  fois,  à  mesure  que  le 
commerce  se  développe  (2).  »  Dès  le  onzième  siècle,  les  marchands 
arabes  tiraient  des  chèques  sur  les  banquiers  de  Bassora  chez 
qui  ils  avaient  une  provision  (3)  ;  et  l'Angleterre,  en  réinventant 
le  chèque,  au  dix-huitième  siècle,  n'a  fait  que  reproduire  une  pra- 
tique commerciale  de  Venise.  Dèslecommencementduquatorzième 
siècle,  les  banques  de  paiement  pratiquent  les  opérations  de 
compensation,  à  Barcelone,  Venise,  Gênes  et  Milan,  et,  plus  tard, 
au  seizième  siècle,  celles-ci  étaient  merveilleusement  organisées 
aux  foires  de  Besançon  et  de  Lyon.  C'était  à  propos  de  la  Chambre 
de  compensation  érigée  à  Lyon  sous  le  nom  des  «  Quatre  paiements  » 
correspondant  aux  foires,  que  Savary  et  Boisguillebert  disaient 
que  «  les  négociants  y  payaient  en  quelques  heures  des  millions 
délivres  sans  débourser  un  sol  »  (4).  Les  effets  de  commerce  et 


(1)  Il  csl  vraisemblable  que  cet  usage  est  aussi  ancien  que  le  commerce. 

(2)  Claudio  Jannel,  ouvrage  cité. 

(3)  Yo'ir  \e  Sefer  Naiiied  ou  Relations  d'un  voyage  en  Palestine,  analysé  dans  le 
Journal  des  Savants  de  1882,  p.  fiil. 

(4)  Le  Crédit  populaire  elles  buiiquescn  I/alie  du  XV^  au  XVIIl''  siècle.  Cf.  En- 
demann,  Studien  in  den  Romanisch  Kanonischen  Lehre,  t.  I,  p.  158-159.  11  est 
singulier  de  voir  quelles  idées  erronées  sont  généralement  admises  dans  le  public  sur 
les  banques  et  le  crédit  qu'elles  dispensent  aux  commerçants.  Des  banques  sont  essen- 
tiellement un  rouage  commercial  ;  leur  apparition  et  leur  développement  dans  tous 
les  grands  centres    commerciaux  le    démontrent   sulTieamment  (grandes  banques  i ta- 
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les  opérations  de  compensation  ont  naturellement  suivi  les  pro- 
grès du  commerce  moderne.  En  1880,  on  estimait  à  15  milliards 
la  valeur  des  eflets  de  commerce  constamment  en  circulation  en 
Angleterre,  et  à  10  milliards  en  France.  En  1890,  le  Bankers' 
Clearing  House  (Chambre  de  Compensation  des  Banquiers) 
de  Londres  a  liquidé  pour  7.801.04-8.000  livres  sterling,  soit 
près  de  deux  cents  milliards  de  francs,  et  le  Clearing  House 
de  iManchester  pour  16-2.019.632  livres  st.  (1).  Dans  la  même  an- 
née, aux  États-Unis,  les  Clearing  Houses  qui  existent  dans  les  M 
principales  villes  de  l'Union  ont  compensé  pour  .'>9..j85.636.5i8 
dollars  (soit  environ  .300  milliards  de  francs).  Ajoutez  à  cela 
les  virements  faits  par  les   3.567  banques  nationales,  soit  entre 


lienne.saii  quinzième  el  au  seizième  siècle;  nombreuses  «banks  von  leening  »  en  Hol- 
lande au  dix-se|)lième  siècle,  banques  de  Stockholm,  des  villes  de  commerce  allemandes, 
de  Londres,  de  Barcelone,  etc.].  Dans  toute  opération  commerciale,  il  y  a  nécessaire- 
ment deux  objets,  les  marchandises  et  le  prix  ;  on  ap[)elle  commerçants  ceux  qui  achè- 
tent ou  vendent  les  marchandises,  les  banquiers  sont  chargés  d'exécuter,  en  les  sim- 
plifiant, les  opérations  de  paiement  et  d'encaissement.  Quant  au  crédit  commercial, 
comment  ne  voit-on  pas  que  l'escompte  n'est  qu'une  avance  de  courte  durée  (3  mois 
au  plus)  à  des  individus  dont  l'actif  consiste  en  marchandises  qui  ont  été  achetées, 
non  pas  pour  être  consommées,  mais  pour  être  revendues  le  plus  tôt  possible?  Il  est 
si  vrai  «jue  l'escompte  n'est  possible  que  lorsqu'il  y  a  achat  pour  revendre,  qu'il  existe 
toute  une  catégorie  de  commerçants  ([ui,  pour  certaines  de  leurs  opérations,  ne  proli- 
tent  pas  de  1  escompte  des  baniiues;  ce  sont  les  industriels,  en  tant  qu'ils  achètent 
les  machines  et  l'outillage  nécessaires  à  leur  industrie.  Jamais  i.ucune  entreprise  in- 
dustrielle n'a  pu  se  fonder  à  l'aide  des  capitaux  avancés  par  une  banque.  .\u  contraire, 
dès  que  l'induslrie  est  en  marche,  l'industriel  ([ui  achète  des  matières  premières,  pour 
les  revendre  après  les  avoir  transformés,  prolite  largement  de  l'escompte  des  banques. 
D'autre  part,  les  emboucheurs  de  la  Nièvre,  qui  ne  sontpas  des  cominerçanlSy  voient 
leur  papier  escompté,  sans  diflicuUé,  par  la  succursale  de  la  itanque  de  France,  à 
Nevers  :  c"t;st  qu'en  réalité  leur  opération  est  analogue  à  une  opération  commerciale. 
Cette  double  preuve,  par  les  contraires,  montre  avec  évidence  «lue  ce  n'est  pas  en 
vertu  d'un  privilège  mystérieux  que  les  commerçants  font  escompter  leurs  effets  par 
les  bsnciues,  mais  uniquement  parce  que  les  opérations  commerciales  sont  les  seules 
(jui  permettent  ce  genre  de  crédit.  Voilà  ce  qu'il  ne  faudrait  pas  oublier  lorsqu'on 
parle  de  crédit  agricole. 

Cette  note  se  trouvait  en  entier  sur  noire  manu-^cril,  lorsciue  la  Rt-vuedii  l.i  février 
a  publié  l'article  de  M.  de  Uoii-iers.  Nos  éludes  non-;  ayant  menés  tous  deux, et  par 
des  voies  bien  différentes,  vers  le  même  sujet,  nous  .sommes  nécessairement  arrives  à 
des  conclusions  rigoureusement  identiques.  Il  ii'^  a  que  dans  les  sciences  que  de  tel- 
les rencontres  se  produisent. 

(tV  Voir  le  tableau  des  opérations  de  compi-nsal  ion  du  llankers'  Clearing  llou.'e  de 
Londres,  pour  ces  dernières  années,  d^ns  Hnllelin  île  Statistique  et  de  législation 
comparée,  janvier  I8;)3. 
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leurs  clients  soit  entre  elles,  et  vous  aurez  une  idée  de  l'impor- 
tance énorme  des  affaires  traitées  par  les  commerçants  sans 
qu'une  seule  pièce  de  monnaie   ait  été  maniée   par  eux  (1). 

Nous  sommes  ainsi  arrivés  au  terme  de  notre  démonstration. 
Il  nous  est  maintenant  aisé  de  comprendre  et  d'expliquer  ce  grand 
phénomène  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Le  commerçant  est 
un  homme  dont  le  travail  ne  consomme  pas  de  capitaux;  en 
effet,  toutes  les  marchandises  qu'il  achète,  il  les  revend,  et  quant 
à  l'argent  avec  lequel  il  les  paie,  il  a  été  depuis  longtemps  rem- 
placé par  du  papier,  en  sorte  qu'aucune  provision  importante  de 
numéraire  n'est  requise  par  les  besoins  de  son  commerce.  Par  dé- 
finition même,  en  quelque  sorte,  c'est  un  homme  dont  l'actif  est 
toujours  offert  sur  le  marché  des  capitaux.  Comme,  d'autre  part, 
le  commerce  amène  le  développement  de  sociétés  riches,  et  une 
grande  accumulation  de  capitaux,  ceux-ci  vont  nécessairement 
chercher  un  débouché  en  dehors  du  commerce,  qui  ne  peut  en 
aucune  façon  leur  en  procurer  un.  Trop  souvent, hélas!  la  guerre 
a  été  l'exutoire  naturel  de  ce  trop-plein,  et  aujourd'hui  encore  la 
paix  armée,  dontl'Europe  continentale  apprécie  les  charmes,  fait 
une  ample  consommation  de  capitaux.  Si  nous  laissons  de  côté 
ce  débouché  anormal  et  peu  désirable,  il  n'y  a,  pour  les  capitaux 
produits  par  le  commerce,  que  deux  débouchés  possibles,  l'agri- 
culture et  l'industrie. 

L'agriculture  d'abord  ;  mais  elle  est  la  plus  grande  consomma- 
trice de  capitaux  qui  se  puisse  rencontrer.  Les  défrichements,  les 
amendements,  les  travaux  d'amélioration,  de  construction,  de 
dessèchement,  d'irrigation,  etc. ,  etc. ,  peuvent  absorber  une  somme 
indéfinie  de  capitaux  qui  trouveront  leur  rémunération  dans 
l'augmentation  des  produits  de  la  terre  ainsi  améliorée.  Ce  pou- 
voir d'absorption  des  capitaux  par  la  terre  est  si  grand  et  si  illimité 
que,  dans  les  pays  les  plus  anciennement  cultivés,  comme  la 
France  par  exemple,  l'agriculture,   toute  délaissée  qu'elle   soit, 

(1)  Le  premier  juillet  1890,  auv  États-Unis,  les  2. 36i  banques  nationales  qui  avaient 
répondu  à  la  circulaire  du  «  Comptroller  gênerai  »  avaient  encaissé  421.824,726  dol- 
lars, dont  5.079.252  en  espèces  niélalliques  (soit  1,21  0/0)  seulement.  [The  Bankers 
Magazine  de  New- York,  janv.  et  fév.  1891). 
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demande  des  capitaux.  A  l'heure  actuelle,  dans  notre  vieille  France 
il  y  a  une  question  du  crédit  agricole. 

Et  cependant  que  de  capitaux  ont  été  certainement  incorporés 
au  sol  depuis  le  défrichement  (1)! 

Que,  par  suite  de  circonstances  diverses,  il  soit  impossD)le  de  met- 
tre à  la  disposition  de  Fag-riculture  les  capitaux  dont  elle  a  besoin, 
le  taux  de  l'intérêt  s'élève;  il  monte  d'autant  plus  haut  que  le  dé- 
veloppement commercial  est  moindre  ou  presque  nul  par  rap- 
port aux  progrès  de  la  culture,  ^'ous  avons  vu,  au  début,  que  le 
taux  de  l'intérêt  était,  au  moyen  âge,  extrêmement  élevé  ,  20  % 
en  moyenne  (2)!  Or  voici  ce  que  je  lis  sur  le  développement  de 
l'agriculture  à  cette  époque  :  «  Nous  savons,  par  les  chartes, 
d'une  façon  certaine,  que  Fagriculture  prit  du  temps  de  saint 
Louis  un  vif  essor  et  que  les  défrichements  de  forêts  et  de  terres 
«  vaines  et  vagues  »  et  inexploitées  jusqu'alors  s'exécutèrent 
avec  une  ardeur  excessive...  Dans  la  période  qui  suivit  Taccen- 
sement  (1300),  il  ne  resta  plus  d'autres  agglomérations  de  terrains 
que  celles  qui  étaient  l'objet  d'une  propriété  collective,  grandes 
forêts,  vastes  pâtures,  sur  lesquelles  s'exerçaient  d'ailleurs  les 
empiétements,  avides  et  continus  des  riverains  (3)  ». 

A  partir  du  milieu  du  seizième  siècle  et  du  dix-septième,  les 
progrès  agricoles  sont  infiniment  moins  rapides;  «  le  com- 
merce général  du  pays  prend  un  certain  essor  »  ;  aussi  le  taux 
de  l'intérêt  baisse  et,  en  Bourgogne,  les  assemblées  provinciales  et 
les  bonnes  villes  qui  n'ont  jamais  manqué  à  leur  parole  emprun- 
tent à  \  o/o  ('*)• 

(i)  L'article  de  M.  Paul  de  Rousii-rs  sur  le  Crédit  agricole  nous  amène  naliuelle- 
nient  à  supprimer  une  note  où  nous  parlions  préeisémenl  des  caisses  Raiffeisen,  qui 
tirent  leurs  capitaux  des  centres  industriels  ou  commerciaux.  Dans  cet  article,  je  relève 
cette  phrase  (p.  70 1:  «  Le  f^rand  propriétaire  aniilais  est  en  i;i'néral  aussi  un  capitaliste; 
en  tous  cas,  sa  situation  même  de  grand  propriétaire  lui  i>ern\et  de  trouver  sans  peine 
le  crédit  dont  il  peut  avoir  liesoin  ». 

(2)  Louis  le  llulin  autorise  un  prêt  fait  à  2(;o  pour  100.  un  sou  pour  livre  par 
semaine,  mais  pas  davantage,  «  car  »,  disait-il  dans  son  Ordonnance,  a  Notre  volonté 
n'est  mie  qu'ils  puissent  prêter  à  usure  u.  En  1388,  une  serve  de  Troyes  \^A\e  17  %  par  an 
|»endantlesquatre  mois  que  dure  sa  dette  de  '25  sous.  [Revue  des  De\u-Mondes.  15  juin 
189'2  :  La  fortune  mobilière  dans  l'histoire,  par  M.  vicomte  dWvenel.i 

(3)  Revuedes  Deux-Mondes.  l«'"janvier  1803.  A/i  propriété  foncière,  par  M.  d  Avenel. 
(i)    Revue  Deu.r-Mondes.  du  15  juin  18'.>2.  article  cité. 
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De  nos  jours,  la  même  hausse  se  reproduit,  non  plus  par  man- 
que de  capitaux,  mais  bien  plutôt  par  l'insuffisance  et  le  mauvais 
fonctionnement  des  canaux  d'adduction  qui  déversent  sans  cesse 
des  flots  d'or  sur  les  contrées  essentiellement  agricoles.  Ainsi, 
lorsque  les  settlers  anglo-saxons  fondent  une  nouvelle  colonie 
agricole,  le  taux  de  l'intérêt  s'élève  au  premier  moment  extrê- 
mement haut.  En  1850,  dans  l'Australie  du  Sud,  on  trouvait  à 
faire  des  prêts  en  pleine  sécurité  à  15  et  20  %  (1).  Mais  ce  taux 
élevé  ne  se  maintient  pas,  car  les  capitaux,  toujours  à  la  recher-' 
che  d'un  placement  avantageux,  ne  tardent  pas  à  affluer;  bientôt 
même  cette  importation  des  capitaux  se  fait  d'une  manière  si  pré- 
cise et  si  exacte  (par  les  banques,  les  souscriptions  aux  émis- 
sions, les  bourses,  etc.)  que  les  taux  se  nivellent  et  que  l'arg-ent 
n'est  pas  sensiblement  plus  cher  aujourd'hui  en  Australie,  au  Cap, 
dans  la  République  Argentine,  ou  en  Russie,  qu'il  ne  lest  à  liOn- 
dres  ou  à  Paris  (2).  Mais  ce  nivellement  apparent  ne  doit  pas  nous 
cacher  la  réalité  :  il  n'est  produit  cjue  par  un  écoulement  incessant 
des  capitaux  des  grands  pays  commerçants  ou  industriels  qui  les 
produisent  vers  les  pays  agricoles  qui  les  absorbent.  Lorsque  les 
grandes  agglomérations  urbaines  vont  chercher  au  loin  l'eau  qui 
est  nécessaire  à  leur  alimentation,  le  niveau  des  réservoirs  de  la 
ville  est  sensiblement  le  même  que  celui  de  la  source,  et  cependant 
on  découvre  aisément  le  courant  de  l'eau  :  ainsi  en  est-il  ici.  Il  y 
a  des  pays  qui  exportent  des  capitaux,  d'autres  qui  en  importent; 
or  tous  ceux  qui  en  exportent  se  distinguent  par  le  grand  dévelop- 
pement de  leur  commerce,  et,  même,  à  l'heure  actuelle,  par  la 
mince  importance  ou  du  moins  les  grandes  souffrances  de  leur 
agriculture  (France,  Angleterre,  Est  des  États-Unis)  :  tous  ceux 
qui  en  importent  sont  au  contraire  des  pays  essentiellement  ou 
presque  exclusivement  agricoles.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier, 
et  il  suffit  d'assister  à  Londres,  le  plus  grand  centre  commercial, 

(1)  Leroy- Beaiilieu,  7fe7>ar<j^/oîi  (/ci  richesses,  p.  2i5. 

(2j  Nous  soustrayons,  bien  entendu,  la  |)art  qui,  dans  l'intérêt  payé,  représente  la 
prime  contre  les  risques.  Le  fermier  du  Dacolah  ou  du  Texas  qui  paie  7,  8, 10,  ou  i2% 
et  même  plus,  ne  paie  pas  plus  cher  que  le  commerçant  de  l'ouest  des  États- 
Unis  qui  obtient  de  l'argent  à  3  0/0  ou  au-dessous.  Voir  la  Vie  Américaine  de  M.  de 
Rousiers,  sur  les  bénéfices  et  les  pertes  des  banquiers  de  l'Ouest. 
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du  monde,  aux  émissions  presque  hebdomadaires  qui  se  font  pour 
le  compte  des  gouvernements,  ou  des  entreprises  industrielles  des 
États-Unis,  du  Canada,  de  la  République  Argentine,  de  l'Urugay, 
du  Cap,  de  l'Australie,  pour  saisir  nettement  ce  qui  se  passe  (1  ). 

Lorsque  ce  courant  des  capitaux  s'arrête  ou  devient  notoirement 
insuffissant,  alors  un  malaise  général  se  produit  et  l'usure  ap- 
paraît (2).  Les  Indes  anglaises  nous  fournissent  en  cette  matière 
un  exemple  caractéristique.  Dans  ce  milieu  presque  exclusive- 
ment agricole  (180  millions  de  cultivateurs  sur  ^^-i  millions  d'ha- 
bitants), «  les  paysans  sont  profondément  endettés  auprès  des 
usuriers  indigènes,  à  qui  ils  paient  en  moyenne  2i  %  l'an  d'inté- 
rêts (3)  ».  Et  cependant  le  Ministre  anglais,  qui  constatait  ce  fait 
douloureux,  reconnaissait,  en  même  temps,  que  «  la  ricîhesse 
agricole  de  l'Hindoustan  n'a  pas  de  limites  ». 

Mais  les  agriculteurs  ne  sont  pas  les  seuls  à  offrir  aux  capitaux 
un  débouché  considérable;  à  côté  des  commerçants,  il  y  a  toute 
une  classe  de  personnes  dont  le  travail  immobilise  et  consomme  des 
capitaux  énormes;  ce  sont  les  industriels.  Malheureusement,  si 
l'influence  de  l'agriculture  sur  le  taux  de  l'intérêt  est  très  facile  à 
saisir,  il  n'en  est  plus  de  même  à  l'égard  de  l'industrie,  et  la  diffi- 
culté est  d'autant  plus  grande  que,  dans  une  société  où  l'industrie 
acquiert  un  développement  important,  le  commerce,  son  compa- 
gnon inséparable,  marche  de  pair  avec  elle  et,  dès  lors,  il  devient 
malaisé  d'observer,  sur  une  société,  la  part  qu'il  convient  d'attri- 
buer à  l'industrie  seule  dans  la  baisse  ou  la  hausse  du  taux  de 
l'intérêt. 

Bien  plus,  lorsqu'au  milieu  de  la  complication  et  de  l'enchevê- 
trement des  opérations  commerciales  et  industrielles,  on  s'eflbrce 
de  saisir  cette  influence  de  l'industrie  sur  le  taux  de  l'intérêt,  on 

(1)  On  sait  qu'à  Londres  ces  émissions  et  cosemprunls  sont  lellemenl  fréquonls  que 
certaines  maisons  de  banque  se  spécialisent;  Inneiic  s  nccnpeque  des  fonds  australiens  : 
l'autre,  des  fonds  indiens,  etc.,  etc.  La  maison  Harinj;  avait  la  s|H'cialité  des  finissions 
canadiennes  et  argentines;  c'est  précisément  ce  (iiii  a  amène  sa  luuKiueroule,  lors  de  la 
baisse  des  fonds  argentins. 

\'l)  Voir  ce  <iue  M.  de  Rousiers  dit  de  l'usure  dans  l'AuNergne  la  .sV/cuce  sociale 
du  13  février  1893). 

(3)  Question  jjosée  par  .M.  Smith  an  Sous-Secrétaire  d'Ktat,  ministre  des  Indes,  à 
la  Chambre  des  Comnmnes.  [liconoinistc  français,  7  mai  18'.>2.) 
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arrive  à  des  conclusions  contradictoires.  D'une  part,  on  constate 
que  l'industrie,  comme  le  commerce,  amène  le  développement  de 
sociétés  riches,  et  après  [avoir  cité  plus  haut  un  certain  nombre 
de  villes  riches,  presque  exclusivement  commerçantes,  je  pour- 
rais maintenant  donner  une  autre  liste  de  villes  riches  presque 
exclusivement  industrielles  :  Rouen,  Lille,  Roubaix,  Saint-Étienne, 
Lyon,  Glasgow,  Manchester,  Leeds,  Sheffield,  Birmingham,  toutes 
«  les  villes  de  viande  et  de  blé  »  aux  Etats-Unis,  Chicago,  Kansas 
City,  Minneapolis,  Saint-Paul,  etc., etc.  Il  est  de  toute  évidence  que 
ces  villes  accumulent  aussi  dans  leur  sein  des  masses  considéra- 
bles de  capitaux  pour  lesquels  elles  cherchent  un  placement  :  elles 
aussi  ont  contribué  par  là  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  puissance  qui  exporte  le  plus  de  capitaux, 
l'Angleterre,  est  aussi  industrielle  que  commerçante. 

Mais,  d'autre  part,  l'industrie  fait  une  effroyable  consomma- 
tion de  capitaux.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  lire  la  cote  des 
valeurs  industrielles  de  toutes  ces  sociétés  qui,  pour  se  fonder,  ont 
fait  appel  à  l'argent  des  souscripteurs  (1).  Les  entreprises  indus- 
trielles de  l'étranger  (construction  de  chemins  de  fer,  exploitations 
minières,  usines,  etc.)  font  sans  cesse  appel  aux  capitaux  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Faites,  si  vous  le  pouvez,  l'inventaire  de 
tout  l'outillage  industriel  des  grandes  nations  modernes,  comme  la 
France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  États-Unis,  évaluez  les  mil- 
liards employés  à  la  construction  et  à  l'outillage  des  filatures,  des 
tissages,  des  fonderies  de  fer,  des  minoteries,  des  ateliers  de  cons- 
truction de  navires,  des  chemins  de  fers,  de  la  marine  mar- 
chande, des  usines  et  des  fabriques  de  toute  sorte  et  de  toute  es- 
pèce et  surtout,  après  avoir  fait  cette  évaluation,  souvenez-vous 
que,  dans  quelques  années,  presque  tout  cet  outillage  devra  être 
remplacé,  soit  par  suite  de  l'usure,  soit  plutôt  parce  qu'un  outil- 
lage perfectionné  lui  sera  substitué,  et  alors  vous  comprendrez  que 

(1)  Nous  saisissons  ceUe  occasion  de  faire  remarquer  en  passant  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
dans  le  passé  et  qu'il  n'existe  pas  actuellement  une  seuiesociété  anonyme  exclusive- 
ment commerciale.  Les  anciennes  Compagnies  des  Indes  étaient  surtout  des  Compagnies 
de  colonisation  (celait  d'ailleurs  le  nom  qu'on  leur  donnait)  et  aussi  de  grandes  entre- 
prises de  transport.  Sur  la  cote  de  la  Bourse,  vous  ne  trouverez  aucune  valeur  d'une 
Société  commerciale.  Les  développements  de  notre  étude  expliquent  la  raison  de  ce  fait. 
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rindusti'ie  est  véritablenKnit  un  débouché  de  première  impor- 
tance pour  les  capitaux  en  quête  de  placement. 

De  ces  effets  contradictoires,  que  conclurons-nous,  relativement 
à  l'influence  de  l'industrie  sur  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt? 
C'est  que,  pour  déterminer  cette  influence,  il  faut  distinsuer  dans 
les  entreprises  industrielles  deux  séries  d'opérations  bien  diffé- 
rentes :  l'une  comprend  l'achat,  les  constructions  et  l'établisse- 
ment de  l'outillag-e  industriel;  l'autre,  l'achat  des  matières  pre- 
mières pour  être  revendues  après  que  cet  outillage  industriel  les 
a  transformées  en  produits  fabriqués.  Cette  seconde  série  d'opé- 
rations est,  au  point  de  vue  du  sujet  de  cette  étude  (1)  complète- 
ment assimilable  aux  opérations  commerciales  et  elle  pousse  à  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Pour  elle,  nous  pourrions  répéter  tout 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  commerce.  Ici  comme  là, 
il  y  a  achat  pour  revendre;  en  quoi,  je  le  demande,  le  filateur 
qui  achète  du  coton  pour  le  revendre  après  l'avoir  filé,  le  manu- 
facturier qui  achète  de  la  laine  pour  en  tisser  du  drap,  le  fabri- 
cant de  conserves  de  Chicago  qui  achète  des  porcs  et  des  bœufs 
pour  les  expédier  le  lendemain  sous  la  forme  de  quartiers  de 
bœufs  ou  de  porcs  dans  des  wagons  frigorifiques  ou  des  barils,  en 
quoi,  dis-je,  tous  ces  industriels  qui,  en  quelques  jours,  achètent, 
fabriquent  et  revendent,  diffèrent-ils  du  commerçant  (jui  revend 
les  marchandises  telles  qu'il  les  a  achetées? 

Cette  assimilation  est  parfaitement  légitime  et  n'a  rien  (jui 
puisse  surprendre  frien  n'est  plus  faux  que  de  se  représenter  l'in- 
dustriel comme  un  homme  qui  se  borne  à  transformer  en  pro- 
duits manufacturés  les  matières  premières  qu'il  emploie  :  il  doit 
être  avant  fout  un  excellent  commeirant,  et  si  son  ><  flair  commer- 
cial »  est  en  défaut,  sa  ruine  est  certaine  (2). 

(1)  Nous  appelons  l'aUoiitioii  ilii  IccUMir  sur  CO'^  mois  en  ilalitiiu':  ils  sonl  sous-oiitcn- 
(liis  dans  toute  la  suite  de  cotte  paj;e,  et  nous  n'avons  garde  do  confondre  deux  modes 
de  travail  ([ue  la  Nonienclalure  sociale  dislingue  avec  tant  de  soin  ;  commerce  et 
fabricallon. 

(2)  Les  filalcurs  de  colon  et  de  laiue,  les  minoliers.  les  fabricants  do  sucre,  les 
fondeurs  do  fer,  les  distillateurs,  etc.,  ctc,  doivent  toujours  apprécier  avec  grande 
justesse  l'état  du  marché  au  moment  do  leurs  achats  de  matières  premières.  S'ils  se 
trompent  dans  leurs  prévisions,  le  produit  manufacturé  est  vendu  moins  cher  que  le 
[iroduit  brut  qu'ils  ont  acheté,  et  malheureusement  le  cas  n'csf  iiiie  trop  fri'qttent. 
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Si,  au  contraire,  nous  considérons  le  matériel  et  l'outillage,  l'in- 
dustriel qui  les  achète  et  qui  devra  bientôt  les  remplacer  nous 
apparaît  évidemment  comme  un  consommateur  de  capitaux  et, 
par  là,  il  pousse  à  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt. 

Que  si  le  lecteur,  peu  satisfait  de  ce  rUstinguo,  me  presse  de 
dire  quel  est  l'etTet  prédominant  de  l'industrie  et  me  demande 
si,  en  définitive,  l'industrie  tend  à  hausser  ou  à  déprimer  le  taux 
de  l'intérêt,  je  ne  pourrai  lui  répondre  que  par  une  autre  distinc- 
tion :  lorsque  le  progrès  de  grandes  inventions,  affectant  l'ensem- 
ble des  industries  (comme  l'invention  de  la  machine  à  vapeur), 
vient  transformer  brusquement  les  procédés  mécaniques  ou  que 
l'industrie  est  introduite  dans  des  pays  neufs,  alors  l'industrie 
immobilisant  simultanément  une  grande  quantité  de  capitaux 
tend  à  faire  monter  le  taux  de  l'intérêt;  lorsqu'au  contraire,  l'in- 
dustrie, arrivée  déjà  à  un  certain  développement,  renouvelle 
chaque  année  son  matériel  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  sui- 
vant le  progrès  des  inventions,  alors  elle  ne  peut  absorber  elle- 
même  tous  les  capitaux  qu'elle  accumule  et  elle  tend  à  déprimer 
le  taux  de  l'intérêt. 

Ce  double  résultat  ressort  avec  évidence  des  constatations  déjà 
faites.  La  construction  des  chemins  de  fer,  des  usines  et  des  ma- 
nufactures, en  Russie,  en  Australie,  au  Canada,  aux  Etats-Unis, 
au  Cap,  en  Algérie,  etc.,  a  offert  aux  capitaux  français  et  anglais, 
pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  un  débouché  précieux  ;  mais  qui 
niera,  d'autre  part,  que  les  bénéfices  des  industriels  anglais  et 
français  ne  soient  pour  une  grande  partie  dans  la  constitution  de 
ces  capitaux? 

Ces  conclusions  trouvent  aussi  leur  confirmation  dans  ce  fait 
remarquable,  qu'au  moment  du  grand  essor  de  l'industrie  en  An- 
gleterre et  en  France,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  a  fait  des 
progrès  moins  rapides  ou  même  a  été  enrayée.  Ainsi,  en  Angle- 
terre, nous  avons  vu  le  taux  de  l'intérêt  de  la  dette  publique 
tomber  de  5  ^  en  1715  ,  à  moins  de  3  ^  en  1737.  Cela  équi- 
vaut à  une  dimunition  de  plus  de  40  %  en  vingt-deux  ans.  Au 
contraire,  au  dix-neuvième  siècle,  lorsque  la  découverte  de  la  ' 
vapeur,  l'emploi  de  la  houille  et  le  progrès  des  arts  mécaniques  . 
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donnent  à  l'industrie  aniilaise  un  développement  considérable,  les 
Consolidés  anglais  qui  rapportent  i  '/o  en  1822  ne  sont  convertis 
en  :}  %  qu'en  185'i..  Cette  diminution  de  25  %  ne  s'est  donc 
produite  qu'en  trente-cinq  ans,  et  encore  faut-il  remarquer  que 
le  3  ^  anglais  cpii,  en  1852,  avait  atteint  le  pair,  se  maintient 
constamment  au-dessus  de  100  francs  jusqu'en  1883  (1).  Le 
même  phénomène  se  reproduisit  en  France  entre  18i5  et  18G5. 
L'industrie  progressa  rapidement  à  cette  époque  et  elle  employa 
pour  son  installation  des  capitaux  énormes:  c'est  ainsi  vu  que  le 
3  X  ^'G  maintint  sous  le  second  Empire  entre  67  et  71  francs,  et  il 
parait  impossible  d'attril^uer  à  un  manque  de  confiance  ou  de 
crédit  l'état  station naire  de  ces  titres  de  rente. 

On  comprend  maintenant  comment  nous  avons  pu  légitime- 
ment attribuer  au  commerce  seul  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  : 
l'industrie  a,  sur  ce  point,  des  effets  variables  et  lorsqu'elle  con- 
tribue à  cette  baisse  (et  cette  contribution  de  l'industrie  anglaise 
depuis  cjuarante  ans  et  de  l'industrie  française  depuis  près  de 
trente  ans  est  fort  importante',  c'est  uniquement  en  tant  qu'elle 
ressemble  aux  opérations  commerciales.  D'ailleurs,  l'exemple  des 
villes  commerçantes  do  l'Italie  et  celui  de  la  Hollande  démontrent 
péremptoirement  l'influence  prépondérante  du  commerce  en  cette 
matière.  Sans  doute  l'industrie  n'était  pas  complètement  inconnue 
dans  ces  grands  centres  commerciaux,  mais  outre  quelle  ne  fut 
ent/eiidrée  elle-même  que  par  leur  mouvement  eommereial,  son 
importance  y  resta  toujours  secondaire,  et  ce  n'est  manifestement 
pas  à  elle  qu'il  faut  attribuer  une  part  sérieuse  dans  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  dont  Venise,  Gènes  et  surtout  Amsterdam  furent 
les  témoins. 

Nous  pensons  avoir  ainsi  projeté  quelque  lumière  sur  cette 
«  (piesfion  obscure  ■  de  la  diminution  de  l'intérêt  des  capitaux 
mobiliers.  C'est  dans  le  commerce  qu'il  faut  chercher  la  cause  de 
cette  diminution  :  celle-ci  s'accentue  ou  s'arrête  suivant  tpie  l'ini- 

(t  )  Il  est  vrai  quo  cliacim  savait  (|ue  la  (onvcrsion  ne  .se  ferait  pas  alloiulre,  ilès  que 
If  coiirs  de  100  trains  aurait  été  clé(iiiiliven)eiit  acquis.  Celte  prévision  arrêtait  évi- 
(Icni. lient  le  mouvement  di'  hausse. 
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portance  du  commerce  croit  ou  diminue  par  rapport  à  l'agricul- 
ture et  aux  installations  industrielles.  Et  voilà  pourquoi,  lorsque  la 
découverte  du  Nouveau  iMonde  eut  porté  un  coup  mortel  au  com- 
merce des    villes  italiennes  et  que  la  décadence  du  commerce 
se  manifesta  au  dix-huitième  siècle  en  Hollande,  le  taux  de  l'in- 
térêt s'éleva  de  nouveau  dans  le  nord  de  l'Italie  et  en  Hollande. 
Au  contraire,  la  prospérité  commerciale  de  l'Ang-leterre  et  de  la 
France  a,  du  même  coup,  amené  dans  ces  pays  une  baisse  pro- 
gressive du  taux  de  l'intérêt.  Et  telle  est  la  puissance  du  commerce 
pour  amener  cette  dépression,  que  l'exportation  des  capitaux  dans 
les  pays  agricoles  et  leur  emploi  dans  des  entreprises  industriel- 
les n'ont  pu  contrebalancer  cette  influence.  De  même,  autrefois, 
Venise  était  créancière  des  princes  de  l'Europe  et  les  tenait  si  bien 
dans  sa  dépendance  financière  qu'elle  put  détourner  à  son  profit 
la  Quatrième  Croisade  :  de  même  aussi  la  Hollande,  à  la  suite  des 
emprunts  faits   par  l'Angleterre ,   depuis  l'avènement  de  Guil- 
laume III  au  trône  de  ce  pays,  et  plus  tard  par  la  France,  était, 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  créancière  de  ces  pays 
pour  un  milliard  et  demi  de  livres  tournois  ;  le  Danemark  et  plu- 
sieurs États  de  l'Allemagne  lui  empruntèrent  à  leur  tour;   ce- 
pendant l'intérêt  de  l'argent  était  tombé  à  2  ^é  et,  au  dire  de 
Sir  William  Temple,  les  créanciers  considéraient  leur  rembour- 
sement comme  un  malheur,  et  les  larmes  leur  venaient  aux  yeux 
dans  cette  triste  circonstance  ! 

Paul  BURRAU. 

(^4  suivre.) 


COURS  D'EXPOSITION  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE. 


LES  TROIS  SOCIETES 

A  FORMATIOX  COMMUNAUTAIRE 

DE  FAMILLE. 


Je  viens  tenir  la  promesse  que  j'ai  faite  aux  lecteurs  de  la 
Science  sociale^  clans  la  livraison  de  janvier  dernier.  Je  disais  : 
«  Les  travaux  accumulés  de  nos  coUaljorateurs  depuis  sept  ans 
ont  fourni  l'analyse  approfondie,  rigoureuse,  d  un  nombre  très 
considérable  de  sociétés.  On  peut  commencer  à  tenter  d'en  faire 
le  classement,  pour  esquisser  le  cadre  d'une  classification  générale 
des  sociétés  humaines...  C'est  à  ce  travail  que  je  suis  en  ce  mo- 
ment appliqué  ;  j'essaie  d'en  donner  une  première  idée  dans  mon 
cours  de  cette  année.   » 

J'entreprends  donc  de  présenter  ce  Cours  au  public.  Mais,  en 
abordant  ce  nouvel  exposé  delà  Science  sociale,  je  dois  en  rap- 
porter le  principal  honneur  à  mon  ami,  M.  Henri  de  Tourville.  11 
a  bien  voulu  mettre  à  ma  disposition  les  notes  qu'il  recueillait,  se- 
maine par  semaine,  sur  les  matières  du  Cours,  et  qu'il  éclairait  par 
des  commentaires  lumineux.  On  peut  dire  de  lui.  comme  de  cer- 
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166  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

tains  savants  confinés  dans  leur  laboratoire  et  travaillant  loin  des 
regards  du  public,  que,  si  on  ne  voit  pas  tout  ce  qu'il  a  lait,  il  a 
fait  cependant  une  grande  partie  de  ce  que  l'on  voit.  C'est  lui  qui 
nous  a  tous  animés,  soutenus,  encourag-és,  guidés,  dans  1  œuvre 
si  difficile  de  la  constitution  et  du  développement  de  la  Science 
sociale.  Il  est  le  grand  béritier  du  vieux  iMaitre  que  nous  avons 
perdu,  et,  je  puis  bien  le  dire  aujourd'hui  en  toute  vérité  :  Henri 
de  Tourville  n'est  pas  inférieur  à  Le  Play. 


I. 


Ceux  qui  ont  bien  voulu  lire,  dans  la  Revue,  la  série  de  mes 
Cours  précédents  ont  pu  voir  que  les  sociétés  humaines  y  sont  pré- 
sentées sous  une  forme  en  quelque  sorte  frag-mentaire  ;  ce  n'est 
point  une  société  tout  entière  que  l'on  étudie,  c'est  seulement  une 
espèce  déterminée  de  travail  :  la  Simple  Récolte,  puis  la  Culture, 
puis  l'Art  des  Forêts,  puis  l'Art  des  Mines,  puis  la  Fabrication  et 
enfin  les  Transports.  C'est  une  étude  des  phénomènes  sociaux 
résultant  du  travail,  une  classification  des  diverses  natures  de 
travail,  plutôt  qu'une  étude  et  une  classification  des  sociétés  hu- 
maines. 

Or,  ce  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'établir,  c'est  la  classification 
scientifique  des  sociétés  humaines,  depuis  la  première  jusqu'à  la 
dernière,  de  façon  à  pouvoir  apprécier  clairement  leurs  ressem- 
blances et  leurs  différences  et  à  en  savoir  les  causes  exactes. 

Et  il  s'agit  non  seulement  de  classer  les  sociétés  actuellement 
existantes,  mais  aussi  les  sociétés  anciennes,  en  les  rapprochant 
des  types  actuels  qui  les  éclairent  et  les  expliquent  le  mieux. 

Après  cela,  il  est  inutile  d'ajouter  qu'une  entreprise  aussi  diffi- 
cile et  aussi  délicate  ne  peut  être  qu'une  première  ébauche  géné- 
rale, qui  devra  aller  se  complétant,  se  perfectionnant,  à  mesure 
que  les  types  déjà  connus  auront  été  mieux  analysés  et  que  d'au- 
tres types  auront  été  successivement  soumis  à  l'analyse. 

Lorsqu'on  compare  entre  elles  les  diverses  sociétés  qui  existent 
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à  la  surface  du  §'lol)e,  on  constate  qu'elles  peuvent  se  partag-er  en 
deux  grandes  formations  sociales  l)ion  distinctes  et  bien  caracté- 
risées. 

Dans  Tune,  se  manifeste  la  tendance  à  s'appuyer  sur  la  collecti- 
vité, sur  la  communauté,  la  prédominance  du  groupe  sur  l'indi- 
vidu. —  Ce  sont  les  Soriéfés  à  forination  coimiiunautaire . 

Dans  l'autre,  se  manifeste  la  tendance  à  ne  s'appuyer  que  sur 
soi-même,  c'est  au  contraire  le  groupe  qui  est  subordonné  à  l'in- 
dividu. —  Ce  sont  les  Sociétés  à  formation  particularistc. 

Or,  il  se  rencontre  que  cette  simple  dilt'érence  est  fondamen- 
tale :  elle  modifie,  jusque  dans  les  moindres  détails,  toute  l'orienta- 
tion et  toute  l'évolution  sociale. 

Le  grand  problème  de  l'existence,  le  problème  du  pain  quoti- 
dien, la  question  sociale  en  un  mot.  reçoivent,  dans  chacune  de 
ces  formations,  deux  solutions  diamétralement  opposées. 

Cette  première  constatation  une  fois  faite,  il  s'agit  de  savoir 
quelle  est  celle  de  ces  deux  formations  sociales  qu'il  convient 
de  classer  et  de  décrire  en  premier  lieu. 

La  règle  invariable  de  toute  classification  est  de  présenter  d'a- 
bord les  phénomènes  les  plus  simples  et  d'aller  progressivement 
jusqu'aux  plus  compliqués. 

Oi".  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  :  les  sociétés  à  formation 
communautaire  sont  beaucoup  moins  susceptibles  de  complica- 
tions que  les  sociétés  à  formation  pnrticulariste.  Cela  tient  à  ce 
que,  sous  l'inllueiice  de  la  couiniunauté,  la  part  de  l'initiative 
individuelle,  de  l'action  personnelle  y  est  infiniment  plus  res- 
treinte; à  ce  que  l'esprit  de  tradition  y  est  plus  puissant,  (jue 
l'esprit  de  nouveauté. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  étudier  d'abord  les  Sociétés  à  for- 
mation communautaire. 

Mais  ces  sociétés  elles-mêmes  présentent  des  t^'j^es  bien  variés  et 
bien  difTérents.  Dans  quel  ordre  faut-il  les  classer,  pour  procéder 
toujours  dcsty[)es  les  plus  simples  aux  types  les  plus  complicpiés. 
et  pour  saisir,  non  seulement  cette  gradation,  mais  l'enchaino- 
raent  de  cause  à  effet,  ([ui.  par  séries  entières,  rattache  le  type  pré- 
cédent au  type  suivant .' 
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L'observation  de  ces  sociétés  montre  que  la  complication  sociale 
se  produit  chez  elles  dans  l'ordre  des  trois  groupes  que  voici  : 

1*  Les  Sociétés  à  formation  communautaire  de  Famille  ; 

2°  Les  Sociétés  à  formation  communautaire  de  Famille  et  cVEtat; 

3°  Les  Sociétés  à  formation  communautaire  d'État. 

Dans  le  premier  groupe,  tout  l'organisme  social  est,  en  réalité, 
limité  à  la  Famille  ;  là,  pas  une  institution  d'État  qui  ne  soit  une 
simple  extension  de  la  communauté  de  Famille.  Ces  types  pré- 
sentent ainsi  le  plus  grand  caractère  de  simplicité. 

Dans  le  second  groupe,  on  voit  apparaître  des  groupements 
particuliers  constitués  pour  des  buts  spéciaux,  et  qui  imposent 
leur  domination  aux  communautés  de  Famille.  Ils  créent  ainsi 
une  communauté,  non  plus  de  Famille  mais  d'État.  C'est  une  com- 
plication évidente.  Néanmoins,  ici,  la  complication  est  encore  at- 
ténuée parla  persistance  de  la  communauté  de  Famille,  qui  limite, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  l'envahissement  de  la  vie 
privée  par  la  vie  publique. 

Dans  le  troisième  groupe ,  cet  envahissement  de  la  vie  publi- 
que est  consommé  par  la  complète  disparition  de  la  commu- 
nauté de  famille  qui  laisse  l'individu  isolé  en  présence  de  l'État 
tout-puissant,  c'est  une  grave  cause  de  complication.  Arrivée  à 
ce  point,  l'évolution  sociale  est  complète,  de  la  prédominance  de 
la  famille  à  la  prédominance  de  l'État. 

Comment  s'opère  cette  évolution,  quelles  en  sont  les  causes  et 
les  conséquences,  quels  en  sont  les  degrés  et  les  phases? 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner,  en  étudiant  successive- 
ment chacun  de  ces  trois  grands  groupes;  et  en  classant,  dans 
chaque  groupe,  les  divers  types  qui  les  composent. 


II. 


Le  groupe  des  Sociétés  à  formation  communautaire  de  Fa- 
mille se  développe  naturellement  et  reste  cantonné  dans  les  ré- 
gions de  steppes.  On  sait  que  l'on  appelle  ainsi  les  parties  de  la 
surface  du  globe  qui  ne  produisent  que  de  l'herbe.  Les  steppes 
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s'étendent  principalement  dans  les  plateaux  de  l'Asie  centrale  et 
les  plaines  du  Tiirkestan,  dans  la  région  circumpolaire,  dans 
l'Arabie  et  le  Sahara. 

La  description  de  ces  sociétés  est  familière  à  nos  lecteurs,  car 
elle  a  été  amplement  faite  dans  la  Revue;  il  est  donc  inutile  d'y 
insister.  Je  renvoie,  pour  les  détails,  aux  articles  dont  on  trou- 
vera l'indication  en  note  (1),  et  je  me  borne  à  grouper  et  à  pré- 
ciser les  caractères  qui  sont  essentiels,  pour  établir  le  point  de 
départ  de  l'évolution  des  sociétés  humaines. 

Le  premier  de  ces  caractères,  celui  qui  domine  et  qui  in- 
fluence tous  les  autres,  est  le  développement  intenae  de  la  com- 
munauté. 

Nos  lecteurs  savent,  et,  au  besoin,  ils  pourront  le  voir  dans  la 
Revue,  par  suite  de  quelles  circonstances  atmosphériques  cette 
partie  du  globe  ne  produit  que  de  Therbc;  ils  savent  comment, 
dans  ces  conditions,  le  seul  travail  possible  est  l'art  pastoral;  ils 
savent  enfin  comment  la  pratique  exclusive  et  intense  de  l'art 
pastoral  développe  l'organisation  communautaire  à  sa  plus  haute 
puissance,  dans  le  Travail,  dans  la  Propriété  et  dans  la  Famille. 

1°  La  Communauté  dans  le  Travail.  L  art  pastoral  nomade 
exige  un  personnel  nombreux,  soit  pour  garder  et  exploiter  les 
troupeaux  répandus  sur  de  vastes  espaces  ;  soit  pour  se  défendre 
et  défendre  les  troupeaux,  car  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  sûreté 
dans  cette  solitude;  soit  pour  combattre  les  ennuis  de  l'isolement 
et  faire  face  aux  aventures  de  la  vie  errante;  soit,  enfin,  pour 
pourvoir  aux  nombreux  travaux  de  fabrication  ménagère,  car,  le 
plus  souvent,  chaque  groupe  doit  complètement  se  suffire  à  lui- 
même,  dans  l'éloignement  où  il  se  trouve  de  toutes  les  ressources 
du  commerce. 

2°  Communauté  dans  la  Propriété.  L'herbe  poussant  sans  aucun 

^Ij  Consullor  principalement  les  articles  suivants  :  M.  Kihnoiul  Demolins,  l.ts  l'us- 
leurs,  1. 1,  p.  •2>.  Lci  Fabrication  clicz  les  noniiulrs,  I.  VIII,  |>.  21G,  311  ;  l.  IX,  p.  320. 
f-es  Rr'volittions  socinles proihtHes  par  les  modifications  iln  (ransporf  :\A<\novane 
et  le  Traîneau,  t.  X,  ji.  î7i.  —  M.  Paul  Bureau,  les  Tartares-h/iall.has,  l.  V,  p.  392. 
—  M.  Monstier,  Le  lidle  du  etieval  citez  les  nomades,  l.  V,  p.  134.  —  M.  Paul  ilc 
Rousiers,  Les  Populations  circumpolaires,  l.  VI,  p.  221.  — M.  de  Préville,  Le  Con- 
tinent africain,  la  zone  des  déserts  du  .\ord.  I.  \,  p.  i7i. 
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travail  de  l'homme ,  le  sol  n'est  pas  approprié  par  Thomme  : 
chacun  y  a  les  mêmes  droits.  D'ailleurs,  pour  des  pasteurs  no- 
mades, le  libre  parcours  est  plus  utile  que  la  propriété  exclu- 
sive d'une  surface  déterminée.  Lorsque  l'herbe  est  pâturée  à  un 
endroit,  on  pousse  le  troupeau  plus  loin.  Ainsi  faisaient  Abraham 
et  Jacob;  ainsi  font  encore  aujourd'hui  le  Tartare  Mongol,  l'A- 
rabe, ou  le  Touareg;  ainsi  feront  leurs  descendants,  de  généra- 
tion en  génération,  dans  ces  régions  que  les  conditions  du  climat 
rendent  intransformables. 

S°  Communauté  dans  la  Famille.  Puisque  l'art  pastoral  exige 
un  personnel  nombreux,  les  divers  ménages  issus  d'un  commun 
ancêtre  tendent  à  rester  ensemble,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, au  lieu  de  se  séparer  pour  aller  s'établir  isolément.  Seules, 
les  filles  vont  s'établir  au  dehors,  mais  c'est  pour  entrer  dans 
une  autre  communauté,  dans  celle  de  leur  mari.  Tel  est  le  type 
delà  famille  patriarcale,  qui  groupe  autour  de  chaque  chef,  ou 
patriarche ,  un  grand  nombre  de  ménages.  C'est  ce  que  l'on 
constate,  dans  ces  régions,  depuis  la  Bible  jusqu'à  nos  jours. 

Or,  cette  triple  communauté  est  la  conséquence  directe  et  fa- 
tale de  la  steppe ,  ce  qui  permet  de  constater  que  l'herbe  est , 
de  sa  nature,  essentiellement  communautaire. 

Mais  ce  qui  caractérise  ce  groupe  de  sociétés,  ce  n'est  pas  seu- 
lement le  développement  intense  de  la  communauté,  c'est,  en 
outre,  l'absence  de  tous  les  organismes  sociaux  supérieurs. 

Ces  sociétés  sont,  en  tout  et  pour  tout,  limitées  à  la  commu- 
nauté de  famille  :  c'est  précisément  là  ce  qui  donne  à  tout  ce 
groupe  de  sociétés  son  grand  caractère  de  simplicité;  c'est  pour 
cela  qu'il  doit  être  classé  avant  tous  les  autres.  Aucune  des  com- 
plications qui  pourraient  résulter  des  organismes  supérieurs  de 
la  vie  sociale,  ou  de  la  vie  publique  ne  peut  se  produire  ici,  puis- 
que ces  organismes  n'existent  pas.  Ou,  du  moins,  ils  n'existent 
qu'à  l'état,  pour  ainsi  dire,  latent  ;  ils  ne  sont  pas  encore  dégagés 
de  la  famille,  ils  sont  confondus  avec  elle. 

C'est,  en  effet,  le  chef  de  la  communauté  qui  remplit,  dans  la 
mesure  nécessaire  à  la  situation,   diverses  fonctions,   spéciales 
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ailleurs  au  patron,  à  rinstitiiteur,  au  ministre  du  culte,  au  gen- 
darme ,  au  magistrat,  au  souverain.  Ces  fonctions  apparaissent 
chez  lui  comme  des  attributs  et  des  prolongements  de  rautorité 
paternelle.  En  un  mot,  chaque  communauté  est,  à  elle  seule, 
un  petit  État  complet,  autonome;  c'est  un  microcosme  social. 

Et  de  fait,  chacun  peut  constater  qu'il  n'existe  aucun  pouvoir 
public  national  régulièrement  constitué  sur  ces  immenses  éten- 
dues du  Plateau  central  asiatique,  du  Turkestan,  de  l'Arabie  et 
du  Sahara;  on  n'y  aperçoit  aucun  groupement  en  dehors  et  au- 
dessus  des  groupemenls  familiaux.  Les  prétentions  que  quelques 
grands  peuples  sédentaires,  voisins  de  ces  nomades,  ont  parfois 
de  régner  sur  eux,  restent  sans  efï'et  sur  la  constitution  sociale 
de  ceux-ci  et  ne  sont  que  des  conventions  internationales. 

Cette  absence  d'organismes  sociaux  supérieurs  tient  à  l'isole- 
ment et  à  la  vie  nomade  :  ces  groupes  perpétuellement  errants 
ont  peu  d'intérêts  communs,  et,  d'ailleurs,  peu  de  moyens  d'éta- 
blir entre  eux  des  relations  permanentes. 

Si  maintenant  nous  recherchons  les  effets  produits  par  la 
formation  communautaire,  nous  voyons  qu'ils  peuvent  se  rame- 
ner à  deux  principaux  : 

1''  L'éloignement  pour  le  tra'vail  pénible.  Il  est  manifeste  que 
des  gens  qui  vivent  sous  le  régime  de  la  communauté,  qui  pren- 
nent sur  le  fonds  commun,  non  pas  en  proportion  de  leur  travail, 
mais  en  proportion  de  leurs  besoins,  sont  naturellement  portés 
à  travailler  le  moins  possible  ;  chacun  a  une  tendance  à  compter 
sur  le  travail  des  autres  beaucoup  plus  que  sur  le  sien  et  à  faire 
le  minimum  d'efforts.  L'indolence,  la  quiétude,  le  fatalisme,  qui 
caractérisent  les  peuples-pasteurs,  ou  issus  de  pasteurs,  ont.  pour 
origine  leur  organisation  communautaire. 

2"  La  compression  de  rinitidtirr  individuelle.  Des  hommes  qui 
naissent,  qui  vivent  et  qui  meurent  dans  une  communauté;  (jui, 
pendant  toute  leur  vie,  n'ont  pas  à  prendre  une  décision  pei-son- 
nelle,  à  encourir  nue  respcuisabilité  :  qui,  en  tout  et  pour  tout, 
sont  soumis  à  l'autiu'ité  du  chel"  de  la  cc^mmunauté:  (|ui  ui>  |)eu- 
vent  rien  faire  sans  l'agrément  de  cette  communauté  clle-niémo: 
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des  hommes,  en  un  mot,  qui  sont  perpétuellement  considérés 
comme  des  mineurs,  ne  peuvent  avoir  aucune  initiative.  Com- 
ment en  auraient-ils  seulement  l'idée?  Comment  se  la  croiraient- 
ils  permise?  On  aperçoit  ici  la  cause  qui  a  si  profondément  déve- 
loppé, en  Orient,  le  principe  d'autorité,  et  qui  a  fait  du  pouvoir 
patriarcal  la  plus  haute  expression  de  cette  autorité. 

Je  n'insiste  pas  sur  ces  deux  conséquences,  car  elles  ont  été 
sufiîsamment  mises  en  lumière  par  les  articles  publiés  dans  la 
Revue. 

Cependant,  il  importe  de  remarquer  que,  par  une  coïncidence 
très  heureuse,  cette  absence  de  travail  et  d'initiative  a  très  peu 
d'inconvénient  dans  ces  sociétés  pastorales,  où  le  problème  de 
la  vie  est  réduit  au  minimum,  où  l'on  n'a  presque  qu'à  se  lais- 
ser vivre. 

L'homme  est  peu  porté  au  travail,  c'est  vrai  :  mais  l'herbe,  qui 
est  sa  principale  ressource,  n'exige  aucun  travail;  elle  se  renou- 
velle d'elle-même,  chaque  année.  Le  sol  sur  lequel  il  fait  paître 
ses  troupeaux  ne  peut  pas  lui  échapper,  car  il  appartient  à  tout 
le  monde.  Chacun  en  jouit  à  perpétuité,  en  dépit  de  son  impré- 
voyance et  de  son  oisiveté.  Cet  heureux  propriétaire  n'a  à  re- 
douter ni  l'hypothèque,  ni  l'usure,  ni  l'expropriation. 

L'homme  est  peu  porté  à  l'initiative,  c'est  encore  vrai  :  mais 
l'art  pastoral  est,  de  sa  nature,  immobile;  il  n'est  pas  suscep- 
tible de  perfectionnements,  le  pasteur  n'a  qu'à  faire  tranquil- 
lement ce  qu'ont  fait,  de  tout  temps,  ses  prédécesseurs;  il  peut 
être  routinier  à  plaisir,  sans  compromettre  ses  intérêts. 


111. 


Nous  venons  donc  de  constater  que  les  sociétés  pastorales  pré- 
sentent deux  caractères  communs  :  le  développempnt  intense  de 
la  communauté  de  famille  et  l'absence  des  oi^ganismes  sociaux 
supérieurs.  C'est  par  là  qu'elles  forment  un  seul  groupe  :  celui 
des  sociétés  à  formation  communautaire  de  Famille. 

Mais  ce  groupe  lui-même  comprend  trois  types  qui  se  distin- 
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guent  à  la  fois  par  des  différences  physiques  et  par  des  différen- 
ces sociales  : 

i.  Le  type  des  Prairies,  qui  occupe  les  steppes  riches  du  l*la- 
teau  central  asiatique  et  des  Plaines  du  Turkestan. 

2.  Le  type  des  Toundras,  qui  occupe  la  Région  circumpolaire. 

3.  Le  type  des  Déserts,  qui  occupe  les  steppes  pauvres  de  l'A- 
rabie et  du  Sahara. 

Ces  types  diffèrent  les  uns  des  autres  principalement  sur  deux 
points,  que  nous  allons  examiner  successivement  : 

1°  Ces  trois  types  différent ,  au  point  de  vue  dr  l^ organisa titjii 
et  de  l'étendue  de  la  communauté  de  Famille . 

C'est  dans  les  steppes  de  Prairies  que  la  communauté  fami- 
liale atteint  le  plus  haut  degré  d'intensité  et  de  pureté.  Ainsi 
que  leur  nom  l'indique ,  ces  steppes  produisent  de  Fherbe  en 
abondance;  aussi  les  communautés  familiales  trouvent-elles 
dans  Tart  pastoral  des  ressources  pleinement  suffisantes.  Elles 
ne  sont  donc  pas  obligées  de  recourir  à  des  industries  acces- 
soires. Par  conséquent,  rien  ne  vient  amoindrir  les  influences 
communautaires  de  Fart  pastoral,  qui  règne  ici  sans  partage. 

Nulle  part,  les  communautés  n'atteignent  à  un  plus  haut  degré 
d'indépendance;  nulle  part,  l'autorité  paternelle  n'est  aussi  puis- 
sante, aussi  incontestée ,  aussi  illimitée.  C'est  chez  les  Tartares 
Khalkhas,  qu'un  voyageur  anglais  nous  montre  le  fils  ployant 
le  genou  devant  son  père  pour  lui  adresser  la  parole.  C'est  là 
que  le  père  est,  au  plus  haut  degré,  magistrat,  pontife  et  roi. 

Dans  les  steppes  de  Toundras,  nous  constatons  une  déforma- 
tion sensible  de  la  communauté  faniilialo.  Ici,  l'herbe  est  rare 
et  maigre  :  c'est  de  la  mousse  et  du  lichen,  car  nous  sommes 
dans  les  régions  circumpolaires,  chez  les  Esquimaux  et  les  La- 
pons, pasteurs  de  rennes.  M.  de  Uousiers  a  montre'  comment 
ces  populations  sont  venues  du  Plateau  central  asiaticjue  dans  le 
nord  de  la  Sibérie  et  comment  l;i  communauté  familiale»  s'est 
maintenue  parmi  elles  (I).  Mais  cette  communauté  est  alfaiblie, 

(t)  Voir,  I.  VI.  p.  •',T1. 
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parce  ([ue  la  pauvreté  de  l'art  pastoral  oblige  les  familles  à  re- 
courir aux  ressources  accessoires  de  la  pêche  et  de  la  chasse. 
Or,  ces  deux  travaux,  qui  exigent  de  l'agilité  et  de  la  vigueur, 
tendent  à  augmenter  l'influence  des  jeunes  gens  au  détriment  des 
vieillards,  c'est-à-dire  des  chefs  naturels  delà  communauté,  Ainsi, 
la  communauté  de  famille  subit  ici  un  certain  amoindrissement. 

Dans  les  Uep-pcs  de  Déserts  de  l'Arabie  et  du  Sahara  la  défor- 
mation est  d'une  tout  autre  nature. 

Ici,  comme  dans  la  Toundra,  l'art  pastoral  est  insuffisant  à 
nourrir  la  population.  Cette  insuffisance  n'est  plus  due  au  froid, 
mais  à  l'extrême  chaleur  et  à  la  sécheresse,  qui  ne  laissent  pous- 
ser qu'une  herbe  rare  et  maigre.  Aussi  e.st-ce  le  chameau  qui 
devient  l'animal  dominant  du  troupeau,  tout  au  moins  dans  la 
zone  où  le  type  est  le  plus  caractérisé. 

Il  faut  donc  recourir  à  des  ressources  supplémentaires.  Ces 
ressources  sont  tout  indiquées  à  l'Arabe  et  au  Saharien  par  le 
lieu  cju'il  habite,  entre  la  région  tropicale,  aux  riches  produc- 
tions, et  la  région  tempérée  à  populations  enrichies  par  la  cul- 
ture. H  ira,  suivant  la  latitude  qu'il  parcourt,  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  confins  du  désert,  et  il  s'y  procurera  le  supplément  nécessaire 
à  sa  nourriture,  en  l'échangeant  contre  les  tissus  de  toute  forme 
dont  son  troupeau  fournit  la  matière  première  et  dont  il  multi- 
pliera la  fabrication  dans  sa  famille. 

Or,  cette  simple  différence  dans  les  conditions  de  vie  impose 
à  la  communauté  familiale  une  grave  transformation.  Il  faut 
effectuer,  chaque  année,  de  très  longs  parcours,  pour  aller  des 
parties  intérieures  du  désert  jusqu'aux  confins,  où  l'on  doit  échan- 
ger les  marchandises;  sur  ce  long  parcours,  on  se  croise  avec 
d'autres  communautés  également  en  marche,  on  se  dispute  les 
pâturages  et  les  puits,  parce  qu'ils  sont  rares  et  peu  abondants; 
on  est,  en  outre,  tenté  de  se  disputer  les  marchandises,  parfois 
précieuses,  que  l'on  transporte  en  vue  de  la  vente. 

En  pareille  occurrence,  il  faut  être  nombreux,  le  plus  nombreux 
possible;  il  faut,  en  outre,  avoir  des  chefs  expérimentés,  le  plus 
expérimentés  possible  :  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort; 
cela  saute  aux  yeux. 
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Cette  nécessité  se  traduit  par  le  développement  de  la  commu- 
nauté de  famille,  qui  ne  comprend  plus  seulement  la  parenté 
très  proche,  mais  qui  embrasse  la  parenté  la  plus  éloignée.  Dans 
les  steppes  de  Prairies,  quand  on  est  trop  nombreux,  une  partie 
de  la  communauté  essaime  sous  la  conduite  d'un  nouveau  pa- 
triarche, ordinairement  un  des  frères  de  l'ancien.  Ici,  au  con- 
traire, une  communauté  n'est  jamais  trop  nombreuse;  on  ne  se 
sépare  pas  de  son  groupe  familial,  cjui  s'étend  ainsi  le  plus  pos- 
sible et  devient  la  Tribu. 

On  pourrait  comparer  la  tribu  à  une  armée  en  marche,  mais 
à  une  armée  dont  tous  les  membres  seraient  unis  par  les  liens 
d'une  parenté  plus  ou  moins  éloignée. 

La  tribu  compte  plusieurs  centaines,  parfois  plusieurs  milliers 
de  personnes.  Pour  faire  vivre  de  pareilles  multitudes  sur  un  sol 
aussi  pauvre,  on  se  scinde  par  petits  groupes  ou  douars  ,  qui  sont 
comme  les  compagnies  d'un  régiment.  Mais  tous  ces  groupes,  qui 
se  suivent  les  uns  les  autres  à  une  journée  de  marche,  ne  for- 
ment qu'une  seule  communauté,  sous  la  direction  d'un  même 
chef  et  sont  toujours  prêts  à  se  rallier  au  moindre  signal  et  au 
moindre  danger. 

Ainsi  la  communauté  familiale  s'étend  jusqu'aux  proportions 
de  la  tribu.  C'est  là  une  première  complication  ;  mais  celle-ci  on 
entraîne  une  autre  qui  est  encore  plus  caractéristique. 

Le  groupement  en  tribu  nombreuse  permet,  et  même  exige, 
l'élévation  de  certains  spécialistes  au  milieu  du  groupe.  Ces  spé- 
cialistes, tout  englobés  qu'ils  restent  dans  ce  régime  familial 
agrandi,  n'en  sont  pas  moins,  à  certains  égards,  ajoutés  et  su- 
perposés aux  chefs  de  familles  ordinaires,  aux  simples  j)atriar- 
ches,  qui  commencent  à  se  trouver  queUpie  peu  noyés  dans  cette 
agglomération,  où  l'on  compte  les  patriarches  par  dizaines. 

C'est  ainsi  que  l'on  voit  apparaître,  au  sein  même  de  la  tribu, 
des  ministres  spéciaux  du  Culte,  dont  le  marabout  arabe  est  le 
spécimen  très  connu.  Et  le  marabout  est,  en  mênu>  tem[)s,  un 
spécialiste  des  cultures  intellectuelles  :  c'est  lui  ({ui  donne  l'en- 
seignement aux  enfants  de  la  tribu.  Voilà  donc  deux  fonc- 
tions, le  culte  et  l'enseignement,  qui  échappent   au  Père;  c'est 
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une  première  et  grave  diminution  des  attributions  patriarcales. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  pouvoirs  publics  lui  échappent  éga- 
lement. Ils  sont  restreints,  d'un  côté,  par  le  conseil  de  la  tribu, 
composé  des  patriarches  lesplus  notables,  qui  forment  Xdidjeminaa; 
d'un  autre  côté,  par  le  chef  de  la  tribu.  Il  faut  en  effet  un  chef 
armé  d'une  grande  autorité,  car  il  doit  défendre  et  protéger  non 
seulement  les  intérêts  de  la  vie  publique,  mais  encore  ceux  de 
la  vie  privée  :  il  n'organise  pas  seulement  l'attaque  ou  la  résis- 
tance, mais  il  règle  encore  le  parcours  des  troupeaux,  il  dé- 
signe les  pâturages  :  il  est  ainsi  patron  du  travail. 

Les  attributions  du  patriarche  sont  donc  très  sensiblement  di- 
minuées. 

Néanmoins,  le  type  appartient  encore  aux  sociétés  à  simple 
formation  communautaire  de  Famille,  parce  que  la  tribu  n'est, 
en  somme,  qu'une  famille  patriarcale  élargie  ;  si  certains  orga- 
nismes supérieurs  sont  détachés  de  l'autorité  paternelle,  ils  n'en 
restent  pas  moins  enveloppés  et  enfermés  dans  le  groupe  fami- 
lial; celui-ci  est  seulement  plus  étendu  et  plus  compliqué.  Et 
c'est  précisément  à  cause  de  cette  complication  croissante  que  ce 
type  est  classé  après  les  deux  précédents. 

2"  Ces  trois  types  diffèrent^  cm  jjoint  de  vue,  de  raptitude  à  se 
répandre  au  dehors  et  de  l'action  extérieure  qtiils  exercent. 

On  peut  résumer  cette  différence  dans  les  trois  formules  sui- 
vantes  : 

Les  Pasteurs  de  Prairies  sont  aptes  à  se  répandre  au  dehors, 
mais  peu  aptes  à  organiser  l'invasion  et  à  rester  maîtres  des 
pays  conquis. 

Les  Pasteurs  de  Toundras  ne  sont  pas  aptes  à  se  répandre  au 
dehors;  aussi  n'est-il  question  pour  eux  ni  d'invasion  org-anisée, 
ni  de  pays  conquis. 

Les  Pasteurs  de  Déserts  sont  notablement  aptes  à  se  répandre 
au  dehors,  à  organiser  l'invasion  et  à  demeurer  maîtres  des  pays 
conquis. 

L'aptitude  des  Pasteurs  de  Prairies  à  se  répandre  au  dehors 
s'explique  naturellement  :  ils  sont  nomades  et,  par  conséquent. 
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habitués  à  se  déplacer;  pour  envahit',  ils  n'ont  qu'à  marcher  en 
ligne  droite  vers  un  point  extérieur,  au  lieu  d'errer  en  long  et 
en  large  dans  la  steppe;  ils  n'ont  presque  rien  à  changer  à  leur 
vie  ordinaire.  De  plus,  ils  possèdent  le  cheval,  qui  est  un  incom- 
parable moyen  de  transports,  et  ils  en  ont  l'habitude  quotidienne  : 
le  Tartare  est  aussi  bien  sur  son  cheval  qu'un  sédentaire  dans 
son  lit.  Enfin,  la  question  des  approvisionnements,  la  question 
de  l'intendance,  si  importante  et  si  difficile  dans  une  expédition 
militaire,  est  résolue  spontanément  :  ils  poussent  leurs  vivres 
devant  eux,  leurs  vivres  marchent  tout  seuls,  c'est  le  troupeau. 

Juscju'ici  tout  va  bien  ;  mais  voici  où  commence  pour  eux  la 
difficulté.  Cette  aptitude  à  se  répandre  au  dehors  reste  pure- 
ment platonique,  si  on  ne  se  groupe  pas,  si  on  ne  s'organise  pas 
entre  soi  pour  opérer  l'invasion  avec  ensemble.  Or  les  populations 
de  ce  type  sont  peu  aptes  à  s'organiser  de  la  sorte. 

Nous  avons  dit  que  ces  sociétés  sont  uniquement  formées  de 
familles  absolument  indépendantes  les  unes  des  autres,  sans  au- 
cun lien  habituel  entre  elles,  sans  autre  autorité  que  celle  du 
patriarche  de  chaque  communauté.  Aucun  groupement  supérieur 
ne  se  constitue  au-dessus  de  la  simple  famille  patriarcale.  Tout 
au  plus,  voit-on  se  former,  à  certaines  époques,  et  entre  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  appartenant  à  des  familles  différentes, 
un  groupement  plus  général,  par  exemple,  pour  aller  taire  un 
pèlerinage  à  quelque  lamaserie  éloignée  du  parcours  habituel  : 
c'est  la  caravane;  mais  ces  groupements  sont  purement  accidentels 
et  le  pouvoir  de  ces  chefs  de  caravane  cesse  dès  que  la  caravane  a 
atteint  son  but,  car  alors  chacun  se  disperse. 

Dans  ces  sociétés  à  petit  groupes  autonomes,  sans  pouvoirs 
publics  constitués  et  où  domine  la  force  centrifuge,  t(»utc  action 
collective  est  très  difficile.  Pour  qu'elle  se  produise,  pour  qu'elle 
éclate  en  une  invasion,  il  faut  un  rare  concours  de  circonstances 
favorables,  qui  metfent  en  relief  un  homme,  (juehpie  chef  de 
caravane,  par  exemple,  plus  habile  on  plus  célèbre,  et  eu  fasse  le 
chef  improvisé  de  ces  masses  sans  li(Mi  oi  sans  cohésion. 

Et  c'est  précisément  parce  que  ce  concouiN  de  circonstances 
se  présente  rarement,  (pie  ces  populations  ne  font  irruption,  eu 
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dehors  de  leurs  frontières  naturelles,  qu'à  de  très  rares  inter- 
valles. Mais  alors  l'invasion  n'en  est  que  plus  formidable  et  ce 
sont  des  masses  innombrables  qui  se  précipitent  à  la  suite  d'un 
Attila,  d'un  Gengis-Khan,  d'un  Tamcrlan. 

Et  ces  noms  eux-mêmes  évoquent  bien  l'image  de  multitudes 
désordonnées,  qui  roulent  comme  un  torrent  et  ne  s'avancent  pas 
comme  une  armée.  L'inaptitude  originelle  du  type  à  tout  grand 
groupement,  à  toute  organisation  compliquée  et  dépassant. les 
étroites  limites  de  la  communauté  patriarcale,  éclate  manifeste- 
ment. 

A  plus  forte  raison,  ces  envahisseurs  sont-ils  hors  d'état  d'orga- 
niser et  d'administrer  les  peuples  conquis;  comment  pourraient- 
ils  leur  apporter  les  éléments  sociaux,  les  organismes  de  la  vie 
publique  qui  leur  manquent  à  eux-mêmes?  Ainsi  s'explique  l'état 
d'anarchie  et  la  prompte  disparition  des  empires  d'Attila,  de 
(iengis-Khan  et  de  Tamerlan;  ils  traversent  l'histoire  à  la  façon 
d'un  éclair  qui  déchire  la  nue,  et  qui  rentre  aussitôt  dans  l'obs- 
curité. 

Les  Pasteurs  de  Toundras  sont  encore  moins  favorisés. 

Ils  n'ont  pas  même  l'élément  premier  de  l'invasion  :  les  moyens 
de  transport  au  dehors  leur  font  absolument  défaut.  Ils  ne  possè- 
dent ,  pour  se  mouvoir,  que  le  renne,  le  chien,  le  traîneau  et  le 
patin.  Or  ce  sont  là  des  moyens  de  transports  avec  lesquels  il  est 
impossible  de  dépasser  les  limites  de  la  région  boréale.  C'est  un(^ 
sérieuse  difficulté  pour  entrer  en  campagne.  Mais  ce  qui  rend 
cette  difficulté  décidément  insurmontable,  c'est  qu'ils  n'ont  même 
pas,  comme  les  Pasteurs  de  Prairies,  le  groupement  accidentel  de 
la  caravane,  qui  pourrait  leur  fournir  l'embryon  d'un  groupe- 
ment supérieur  à  la  famille.  Dans  ces  régions  glacées,  il  est  abso- 
lument impossible  d'agglomérer  une  troupe  nombreuse  d'hommes 
et  d'animaux,  par  suite  de  la  rareté  des  pâturages  et  des  immenses 
étendues  qui  sont  nécessaires  au  moindre  troupeau  de  rennes. 

Aussi  l'histoire  n'a -t-elle  jamais  enregistré,  et  elle  n'aura  jamais 
à  enregistrer  une  seule  invasion  d'Esquimaux,  ou  de  Lapons.  Nous 
pouvons  dormir  tranquilles. 

Ainsi ,  les  populations  que  leur  mauvaise  étoile  a  conduites  du 
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Plateau  central  asiatique  dans  les  steppes  de  toundras  de  l;i  Sibérie 
s'y  sont  trouvées  prises  comme  dans  un  piège.  Elles  nont  pu 
refluer  ni  sur  TAsie  ni  sur  l'Europe,  étant  hors  d'état,  av(;c  leurs 
petits  groupes  isolés,  de  se  faire  un  passage  sur  des  sols  déjà 
occupés. 

Heureusement  pour  elles,  leur  prison  de  glace  présentait  une 
étroite  fissure,  par  où  elles  ont  pu,  non  pas  s'élancer  en  con- 
quérants, mais  filtrer  obscurément,  péniblement,  par  petits 
groupes.  Il  faut  relire  à  ce  sujet  rarHcle  dans  lequel  M.  de 
Bousiers  a  montré  comment  les  Pasteurs  de  Toundras  ont  pu 
franchir  le  détroit  de  Behring  et  passer  en  Amérique  (1). 

Là,  ces  populations  ont  rencontré  des  circonstances  naturelles 
qui  les  ont  obligées  de  passer  au  travail  presque  exclusif  de  la 
chasse.  La  chasse  a  modifié  leur  état  social;  elle  a  désorganisé 
la  communauté  de  famille  et  les  a  fait  évoluer  vers  un  type 
social  très  différent,  que  nous  rencontrerons  plus  tard.  Disons 
donc  adieu  pour  longtemps  à  ces  émigrants  de  la  Toundra  qui 
sont  allés  se  perdre  dans  la  lointaine  Amérique,  à  la  poursuite 
du  bison. 

Avec  les  Pasteurs  de  Déserts,  au  contraire,  nous  rencontrons 
le  type  le  plus  complètement  apte,  non  seulement  à  se  répandre 
au  dehors,  mais  encore  à  organiser  l'invasion  et  à  rester  maître 
des  pays  conquis. 

Ce  ne  sont  pas  les  moyens  de  transports  qui  manijuent  à  ce 
type,  car,  outre  le  chameau,  qui  est  un  remarquable  porteur, 
il  possède  le  cheval,  l'admirable  cheval  arabe.  La  vie  nomade 
le  rend  également  apte  aux  déplacements  et  il  y  est  même  plus 
apte  encore  que  le  Pasteur  de  Prairies,  car  il  est  obligé,  chaque 
jour,  à  des  déplacements  beaucoup  plus  longs,  à  caust'  de  la 
pauvreté  des  })àturages  et  de  la  longueur  habituelle  de  sou 
parcoui's  qui  s'étend  du  centre  aux  confins  des  déserts.  Aucun 
nomade  ne  peut  lutter  en  vitesse  et  en  résistance  avec  rArab«\ 

iMais  voici  où  éclate  la  supériorité  décisive  de  l'homme  des 
déserts.  Grâce  au    irgime  lurbituel  de  la  caravane,  ca;    la    tribu 

.(1)  Loc.  cil. 


J80  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

n'est  pas  autre  chose  qu'une  caravane  permanente,  qui  ne  se 
dissout  jamais,  ce  type  possède  un  cadre  d'armée  tout  trouvé. 
C'est  une  armée  toujours  en  marche,  toujours  en  haleine,  tou- 
jours prête  à  lever  le  camp,  avec  son  conseil  de  chefs,  avec  son 
chef  suprême.  Et  cette  armée  est  aussi  Lien  dressée  à  l'attaque 
qu'à  la  défense,  car  la  vie  dans  les  déserts  est  une  lutte  perpé- 
tuelle contre  les  tribus  ennemies.  Qu'une  occasion  favorable  de 
se  répandre  au  dehors  vienne  à  se  produire,  la  tribu  offre  un 
centre  de  groupement  tout  prêt,  du  jour  au  lendemain,  avec  un 
chef  éprouvé,  qui  connaît  ses  hommes  et  qui  est  connu  d'eux. 

Mais  ce  type  n'est  pas  seulement  supérieur  à  celui  des  Prairies 
au  point  de  vue  de  l'organisation  de  l'invasion,  il  lui  est  encore 
très  supérieur,  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  pays  conquis. 

Nul  n'ignore  que  l'Empire  des  Arabes  a  fait,  dans  l'histoire, 
une  tout  autre  figure  que  ceux  d'Attila  de  Gengis-Khan,  de  Ta- 
merlan.  Il  y  a  eu  une  «  civilisation  »  des  Arabes  et  elle  a  été 
brillante;  la  justice,  l'administration  des  Khalifes  est  célèbre  et  à 
juste  titre.  Ils  ont  su  administrer  non  seulement  l'Orient,  mais 
l'Espagne,  et  ils  ont  su  y  développer  non  seulement  la  culture, 
mais  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences.  Il  y  a  en  effet  nn  art 
et  une  science  arabes.  Personne  n'a  jamais  entendu  parler  d'un 
art  et  d'une  science  Tartares,  ou  Mongoles. 

.  Cette  aptitude  si  différente  pour  le  gouvernement  est  égale- 
ment le  résultat  de  l'organisation  permanente  en  tribu.  Avec 
la  tribu,  ces  sociétés  possèdent  le  rouage  des  pouvoirs  publics, 
dans  des  conditions  qui  assurent  sa  permanence  et  sa  solidité. 
Par  là,  la  société  arabe  se  rapproche  des  sociétés  compliquées 
do  l'Occident.  Elle  a  ce  que  n'ont  pas  les  sociétés  tartares  et 
mongoles,  l'aptitude  à  constituer  et  à  exercer  les  pouvoirs 
publics.  Et  comme  la  tribu  est  un  groupement  naturel  et  per^ 
manent,  ce  groupement  ne  tend  pas  à  se  dissoudre  après  la 
victoire  comme  il  arrive  pour  les  armées  Tartares,  qui  se  dis- 
persent et  s'évanouissent  à  la  première  occasion,  par  suite  de 
la  tendance  de  chaque  famille  à  revenir  à  son  indépendance. 

On  comprend  ainsi  que  les  nomades  des  Déserts  aient  pu  se 
superposer  au^  sédentaires  vaincus  et   constituer  au    milieu  et 
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au-dessus  de  ceux-ci  un  g-ouvcrnement.  Ils  étaient  d'ailleurs 
préparés  à  gouverner  des  sédentaires  :  ce  n'étaient  pas  pour  eux 
des  étrangers.  La  nécessité  d'aller  vendre,  chaque  année,  les 
produits  de  sa  fabrication  dans  les  villes  des  confins,  a  mis.  de 
tout  temps,  l'Arabe  en  rapport  avec  la  civilisation  urbaine.  Il 
en  a  ravant-goùt,  il  en  a  pesé  le  fort  et  le  faible  dans  ses  médi- 
tations au  Désert;  il  y  a  comparé  ses  aptitudes;  il  n'est  pas 
pris  au  dépourvu,  il  ne  se  sent  pas  dépaysé  comme  le  Tartare, 
lorsque  la  conquête  lui  donne  à  gouverner  des  empires  et  de 
grandes  et  riches  cités. 

Je  crois  que  ces  quelques  traits,  — sur  lesquels  je  n'appuie  pas. 
—  suffisent  à  indiquer  en  quoi  ces  trois  sociétés  se  ressemblent  et 
en  quoi  elles  diffèrent. 

Leur  point  commun  de  ressemblance,  c'est  qu'elles  sont  toutes 
les  trois  limitées  au  simple  organisme  de  la  communauté  de 
famille.  C'est  à  ce  titre  qu'elles  forment  la  première  des  grandes 
divisions  des  Sociétés   à  formation   communautaire  de  famille. 

Mais  elles  diffèrent,  par  l'extension  plus  ou  moins  grande  de 
cette  communauté  et  par  leur  aptitude  différente  à  envahir  et 
à  gouverner. 

Si  on  veut  bien  observer  qu'un  très  grand  nombre  de  sociétés 
sont,  à  des  époques  différentes,  sorties  de  celles-là,  et  qu'elles 
ont  emporté  avec  elles  les  traits  indélébiles  de  leur  formation 
première,  on  comprendra  l'importance  des  constatations  que  nous 
venons  de  faire.  Nous  tenons  maintenant  le  premier  anneau 
d'une  longue  série  de  phénomènes  sociaux,  (jui  s'enchainent 
étroitement  et  que  nous  allons  dérouler  dans  l'ordre  exact  où  ils 
sont  liés  les  uns  aux  autres. 

Les  sociétés  humaines  ne  sont  pas  seulement  dans  un  rapport 
de  juxtaposition:  elles  sont  en  outre,  les  unes  par  rapport  aux 
autres,  dans  un  rapport  de  filiation.  C'est  cette  filiation  (ju'il  faut 
débrouiller,  établir  et  exposer.  La  SoiiMice  sociale  est  aujourd'hui 
I  11  mesure  de  commencer  cette  démonstration,  qui  luanjne  une 
nouvelle  et  glorieuse  étape  dans  la  voie  du  progrès  scientifique. 

[A  suivre.)  Edmond  Demolixs. 
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LA  VALLÉE  D'OSSAU, 

ÉTUDE  SUR  LA  POPULATION  ORIGINAIRE  ET  LA  PRÉTENDUE 
FAMILLE-SOUCHE  DES  PYRÉNÉES  (\). 


V. 

LE  VOISINAGE  ET  LE  GOUVERNEMENT  LOCAL. 
I.    —    LE  VOISINAGE. 

Ici,  comme  dans  toute  société  issue  d'une  formation  en  com- 
munauté, le  voisinage  prend  une  importance  considérable.  On  a 
souvent  un  coup  de  main  à  donner  ou  à  recevoir.  Alors  que  les 
changements  de  temps  surviennent  avec  brusquerie  et  qu'une 
récolte  peut  être  détruite  en  une  heure,  il  est  nécessaire  de 
compter  les  uns  sur  les  autres.  Aussi  les  voisins  refusent-ils  rare- 
ment leur  concours.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  ceux  de  la  fa- 
mille L...  prendre  part,  gratuitement,  au  battage  du  blé  et  à  la 
tonte  des  brebis. 

A  ce  besoin  d'assistance  réciproque  se  rattache  la  coutume,  si 
répandue  dans  tout  le  midi  de  la  France,  du  premier  voisin.  Le 
premier  voisin,  celui  dont  l'habitation  est  la  plus  rapprochée, 
fait,  pour  ainsi  dire,  partie  de  la  famille.  C'est  lui  qui  doit  être 
informé  le  premier  des  principales  survenances;  lui  qui,  en  cas 
d'empêchement,  remplace  la  famille,  l'aide  à  recevoir  ses  hôtes. 


(!)  Voir  les  précédents  articles,  dans  les  livraisons  d'avril,  mai  et  septembre  1892,  et 
de  février  1893. 
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à  remplir  les  devoirs  de  politesse  auxquels  l'Ossalois  tient  par- 
dessus tout. 

J'ai  parlé  de  son  formalisme  à  l'endroit  des  coutumes  funé- 
raires. La  règle  de  l'hospitalité  n'est  pas  pour  lui  une  affaire 
de  moindre  importance.  Jamais  nos  montagnards,  gens  assez 
irascibles,  ne  se  permettront  une  discussion  chez  un  tiers.  Deux 
ennemis,  se  rencontrant  au  foyer  d'un  ami  commun,  seront  réci- 
proquement pleins  de  courtoisie,  sauf  à  reprendre  leur  inimitié 
à  la  porte. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  était  en  vigueur,  à  Aste-Béon, 
une  très  utile  coutume  basée  sur  le  même  sentiment  de  soli- 
darité. Quand  un  animal  périssait  dans  la  montagne,  à  la  suite 
d'un  accident^  le  village  entier  devait  se  cotiser  pour  indemniser 
le  propriétaire.  Si  la  viande  de  l'animal  tué  était  reconnue  pro- 
pre à  la  consommation,  on  se  la  partageait  à  raison  de  60  centimes 
par  maison;  dans  le  cas  contraire,  chaque  feu  était  taxé  à 
50  centimes  au  profit  du  perdant  :  c'était  une  forme  d'assurance 
mutuelle. 

Quand  nous  en  viendrons  à  l'histoire  de  la  race,  il  sera  pré- 
cieux de  constater  à  quel  point  ces  coutumes  de  voisinage  et 
d'hospitalité  et  cet  usage  de  fournir  des  animaux  à  qui  en  a 
perdu  rappellent  les  pratiques  traditionnelles  des  pasteurs  d'A- 
frique. 

II.    LE    SYNDICAT. 

■  Les  intérêts  qui  naissent  du  travail  pastoral  dépassent  la  li- 
mite de  la  petite  commune.  Gomme  il  en  est  de  même  pour  toutes 
les  autres  communes  de  la  Vallée,  il  faut  admettre  la  nécessité 
d'une  autorité  supérieure  ayant  pour  fonction  de  gérer  et  mo- 
dérer les  droits  de  tous. 

C'est  encore  aux  conditions  du  lieu  ([u'il  faut,  comme  de  tant 
d'autres  faits  sociaux,  en  demander  les  raisons. 

Tandis  que  la  partie  habitaJjle  de  la  vallée  où  se  groupent 
les  villages  est  peu  considérable,  les  grands  espaces  de  pâturages 
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monta g'neiix  qui  s'étendent  au  sud  et  jusqu'à  la  frontière  espa- 
gnole ne  peuvent  être  utilement  exploités  par  une  senle  com- 
mune (1),  Toutes  y  auront  donc  accès.  Mais  il  est  évident  que  la 
jouissance  n'en  pouvait  être  abandonnée  à  l'arbitraire,  car  les 
pacages  sont  de  valeur  fort  inégale  et  la  possession  en  eût  été 
constamment  disputée. 

Les  causes  qui  ont  imposé  une  organisation  communautaire 
du  travail  aux  habitants  d'un  même  village  (2),  ont  imposé  la 
même  contrainte  à  tous  les  villages  entre  eux  pour  l'exploitation 
de  ces  grands  pâturages  des  sommets;  sans  quoi,  le  gaspillage 
aurait  eu  vite  raison  des  ressources  du  sol.  Rappelons-nous  que 
la  nature  du  travail  est  identique  pour  toute  la  vallée  et  que, 
pour  les  motifs  connus,  il  n'existe  aucune  classe  patronale,  ca- 
pable de  limiter  les  abus  par  l'influence  de  l'exemple  personnel. 
C'était  donc  encore  à  la  communauté  à  pourvoir  d'elle-même 
à  sa  propre  conservation.  La  nécessité  de  tenir  la  balance  égale 
entre  tous  a  fait  surgir  un  groupement  spontané  qui  se  révèle, 
dès  une  haute  antiquité,  et  dont  la  forme  a  varié  plusieurs  fois 

Ce  fut  d'abord,  et  pendant  plusieurs  siècles,  la  iuradc  ou 
assemblée  àes  jurais  de  la  vallée. 

La  tourmente  révolutionnaire  emporte  cette  institution.  Mais 
rien  ne  répugne  à  l'anarchie  comme  les  lois  du  travail  pastoral. 
Chaque  année,  en  effet,  aux  mêmes  époques,  l'herbe  pousse  et 
disparait,  avec  une  périodicité  fatale,  qui  défie  la  volonté  de 
riiomme.  En  1816,  un  arrêté  préfectoral  pourvut  au  nécessaire 
en  autorisant  une  Assemblée  générale.  La  loi  municipale  du 
18  juillet  1837  fit  plus,  en  instituant  définitivement  des  Commis- 
sions syndicales  pour  la  gestion  des  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes.  Sauf  le  nom,  c'était  l'antique  organisation  des  délé- 
gués élus;  règlements,  coutumes,  sanctions,  rien  n'avait  changé. 
Aujourd'hui  encore,  c'est  dans  les  textes  vieux  de  trois  et  quatre 
siècles  que  l'on  va  chercher  la  solution  des  difficultés  que  peuvent 
soulever  les  questions  de  pacage. 

Le  Syndicat  d'Ossau  fonctionna  donc  jusqu'en  1855,  époque 

(1)  Voir  la  caiie  de  la  vallée  d'Ossau,  Science  sociale,  t.  XIII,  p.  311. 

(2)  Voir  la  Science  sociale,  t.  XIII,  p.  45!). 
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OÙ  eut  lieu  le  partage  des  biens  communs  entre  les  deux  cantons 
de  la  vallée.  Depuis  cette  époque,  chacun  d'eux  a  son  Syndicat 
distinct. 

Pour  décrire  le  fonctionnement  de  cet  organisme,  nous  nous 
en  tiendrons  au  canton  de  Laruns,  le  Haut-Ossau,  où  Finfluence 
de  la  plaine  est  à  peine  sensible  et  où  le  type  ol)servé  sest  main- 
tenu avec  ses  caractères  les  plus  tranchés.  Le  Syndicat  du  Haut- 
Ossau  comprend  Tunion  de  toutes  les  communes  du  canton  au 
nombre  de  huit  :  Laruns,  Aste-Béon,  Béost,  Bielle,  Bilhères, 
Eaux-Bonnes-Aàs,  Gère-Bélesten,  Louvie-Soubirou.  11  est  admi- 
nistré par  une  commission  formée  d'autant  de  membres  que  de 
communes.  Chaque  délégué  est  élu  pour  cinq  ans,  par  le  conseil 
municipal  de  sa  commune.  Son  mandat  est  gratuit^  sauf  les 
vacations  qui  peuvent  être  allouées,  s'il  y  a  lieu  à  déplacements 
ou  expertises  en  dehors  de  la  commune. 

Le  Syndicat  élit  son  président  et  son  vice-président.  C'est  à 
Laruns  qu'il  tient  ses  réunions,  aux  mêmes  dates  que  les  conseils 
municipaux.  Ses  délibérations  sont,  au  reste,  soumises  aux 
mêmes  règles  que  celles  des  conseils  municipaux  en  ce  qui  con- 
cerne leur  validité  et  la  nécessité  de  l'approbation  préfecto- 
rale. 

Elles  portent  essentiellement  s'ùr  les  questions  de  dépaissance, 
sur  la  détermination  des  époques  où  doivent  se  faire  les  coupes 
de  bois,  sur  la  délimitation  des  quartiers  de  montagne  entre  les 
communes. 

Cette  dernière  affaire  est  toujours  la  plus  importante.  La 
règle  voudrait  que  l'on  tirât  au  sort  la  désignation  du  (juar- 
tier  que  fréquenteront  les  pasteurs  de  chaque  village.  En 
fait,  le  plus  souvent,  on  établit  un  roulement  entre  les  com- 
munes. 

Actuellement,  un  intérêtde  commodité  a  fait  réj)artir  les  quatre 
montagnes  générales  en  trois  group<^s,  dont  chacun  demeiu'»>  af- 
fecté à  certaines  communes  déterminées  (1)  et  qui  sont  ainsi 
constitués  : 

(1)  La  im>me  mesure  a  élé  assez  récemment  i>rise  par  les  moiilagnards  suisses,  tant 
il  est  vrai  que  les  mêmes  londitions  de  vie  amènent  les  mtMiies  ]irati(|ues  ! 
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,.     ,  ,     ^.  (  réservée   à   Bielle,   Bilhères,  Asle- 

A.  —  Montaigne  de  Bms ]  ^,        ^  ^ .     r.  ,    . 

(  Beon  et  Gere-Beleslen. 

„         ,,     ,  i>  ^      X  f^  (  réservées  à  Eaux-Bonnes-Aàs,  Béost 

B.  —  Montagnes  dyl/- et  Seug'S. .. .    ]    ,  ,        •    ^     ,  ■ 

°  (et  Louvie-Soubirou. 

C.  —  Montagne  de  Pombie :  réservée  à  Laruns. 

Le  Syndicat  du  Haut-Ossau  ne  perçoit  pas  de  bacade  (1)  pour 
les  bestiaux  envoyés  dans  ses  montagnes  générales.  Les  recettes 
qu'il  tire  de  la  possession  du  Pont-Long  (2)  suffisent  amplement 
à  ses  besoins,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  cet 
aperçu  de  son  budget  : 

RECETTES. 

A.  —  Recettes  ordinaires  provenant  du  Vont-Long. 

Ventes  des  ajoncs  et  fougères H. 000  fr 

Bacades  perçues    au  Pont-Long   (1  franc  pour   les   bestiaux 

d'(Jssau ;  4  fr.  oO  pour  les  bestiaux  étrangers) 4.000  — 

Location  du  droit  de  chasse 600  — 

B.  —  Recettes  extraordinaires. 
Indemnité  payée  par  l'administration  militaire  pour  feux  de 

guerre 200  — 

Coupe  de  bois  en  montagne  (p.  mémoire) -. . .  » 

Total  approximatif. i  8 .  800  fr. 

DÉPENSES. 

Contributions  des  biens  généraux 2.000  fr. 

Gardes  du  Pont-Long  et  des  Hautes  Montagnes 3.000  — 

.\bonnement  au  vétérinaire  commun 1 .200  — 

Primes  pour  la  destruction  des  fauves ' 100  — 

Primes  au  Comice  agricole  de  la  Vallée 250  — 

Entretien  des  routes,  dépenses  diverses  (p.  mémoire) » 

Total  approximatif 6.330  fr. 

Les  dépenses  une  fois  payées,  il  reste  un  excédent,  ou  ôoni, 
que  l'on  peut  évaluer  à  11  ou  12.000  francs. 

Que  devient  cet  excédent?  Il  est  partagé  entre  toutes  les  com- 
munes ail  prorata  du  nombre  de  leurs  feux. 

Ce  nombre  de  feux  {Jioec,  maison  à  cheminée,  maison  casalère) 
est  fixé  par  une  liste  revisée  en  1549  et  qui,  depuis,  a  servi  de 
base  à  toutes  les  répartitions. 

(1)  Taxation  par  lêtes  de  bétail. 

(2)  Voir  la  Science  sociale,  t.  XIII,  p.  459. 
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Outre  cet  avantage  en  argent,  le  Syndicat  assure  aux  communes 
certaines  subventions  :  d'abord,  les  primes  allouées  par  le  Co- 
micf  agricole  de  la  Vallée,  qu'il  subventionne  concurremment 
avec  le  département  et  l'État;  et,  en  second  lieu,  les  soins  gratuits 
du  vétérinaire.  Une  fois  par  semaine,  ce  praticien  fait  la  tournée 
de  toutes  les  communes  du  canton,  où  il  doit  visiter  et  traiter  les 
animaux  malades  de  tous  «  les  propriétaires  cultivateurs  origi- 
naires du  canton  de  Laruns  et  y  demeurant.  » 


III.  —  LA  commuxh:. 

Tels  sont  les  différents  groupements  où  sont  engagées,  par  la 
loi  de  leur  travail,  nos  populations  montagnardes. 

Il  reste  à  considérer  le  dernier  de  fous,  celui  qui  doit  pourvoir 
aux  intérêts  collectifs,  dans  l'ordre  de  la  Vie  publique. 

Ici  encore  nous  allons  retrouver,  et  non  moins  fortement  que 
pour  les  besoins  privés,  linfluence  du  travail  pénétrant  toute 
l'organisation  municipale  et  lui  imposant  en  partie  sa  forme 
communautaire. 

Un  des  dogmes  de  notre  droit  public,  auquel  semblent  tenir  le 
plus  les  esprits  déformés  par  un  siècle  de  préjugés,  est  Vinca- 
pacité  originelle  de  la  petite  commune  rurale.  Pour  nos  hommes 
d'Etat,  si  la  tutelle  administrative  a  sa  raison  d'être,  c'est  d'abord 
et  surtout  à  son  endroit. 

Dans  une  société  comme  celle  dont  il  est  ici  question,  la  sim- 
plicité des  intérêts,  le  besoin  de  compter  les  uns  sur  les  autres, 
développent,  au  contraire,  chez  les  individus  une  aptitude  es- 
sentielle ù  régler,  par  le  seul  concours  des  familles  et  le  plus 
simplement  possible,  toutes  les  questions  intéressant  la  vie  pu- 
blique, en  d'autres  termes,  favorisent  éminemment  le  dcviMop- 
pement  de  la  véritable  dihnocratic  rurale. 

C'est  ce  qu'il  est  facile  de  constater  dans  Ihistoire  de  notre 
petite  commune. 

Les  deux  villages  d'Aste  et  de  Hoon  (Uit.  de  tout  temps,  formé 
une  seule  unité  administrative. 
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Il  ne  pouvait  en  être  autrement  :  tous  les  deux  font  partie 
du  même  bassin  et  utilisent  le  même  massif  montagneux;  tous 
les  deux  sont  isolés  des  autres  communes,  de  trois  côtés  par  la 
montagne  et  d'un  dernier  côté  par  le  Gave  (1).  L'union  était 
donc  presque  nécessaire. 

D'autre  part,  cette  nécessité  ne  pouvait  aller  jusqu'à  détruire 
le  besoin  de  l'indépendance  respective  qu'éprouvait  chaque 
groupe. 

Être  maître  chez  soi  et  ne  profiter  de  l'union  que  dans  la  me- 
sure des  besoins,  tel  était  le  problème.  Voici  comment,  pour  le 
résoudre,  on  avait  combiné  les  choses  : 

A  la  limite  des  deux  sections,  on  montre  encore  avec  respect 
un  endroit  nommé  Larrecq  d'Esteit,  où  se  réunissaient  jadis, 
de  part  et  d'autre,  tous  les  chefs  de  famille  pour  former  l'assem- 
blée générale  de  la  communauté,  et  où  se  décidaient,  à  la  plura- 
lité des  voix,  toutes  les  questions  intéressant  l'administration 
commune. 

L'Assemblée  se  réunissait  suivant  les  besoins  et  sans  aucune 
autorisation,  sur  convocation  du  ban  ou  fedexou,  sorte  d'huis- 
sier nommé  par  la  communauté.  Elle  traitait  de  toutes  les  affaires 
communes  et  faisait  librement  tous  les  règlements  concernant 
les  pacages  et  la  gestion  des  biens  communs. 

L'administration  municipale  se  composait  d'un  Jurât  et  de 
deux  Gardes. 

Le  Jurât  était  alternativement  originaire  d'Aste  et  de  Béon. 
Seulement  celui  d'Aste  restait  deux  ans  en  charge,  et  celui  de 
Béon  un  :  ce  qui  trouve  son  explication  dans  l'importance  res- 
pective des  deux  paroisses.  Et,  —  particularité  originale,  —  le 
.lurat  d'Aste  était  nommé  exclusivement  par  les  habitants  de 
Béon,  et  le  Jurât  de  Béon  exclusivement  par  les  habitants  d'Aste. 

De  même  pour  les  deux  gardes.  Chaque  paroisse  élisait  le  garde 
de  l'autre  paroisse,  mais  pour  un  an  seulement. 

Telle  était  la  combinaison  imaginée  pour  se  garantir  récipro- 
quement contre  les  abus  de  pouvoir. 

(1)  Voir  la  Carte  de  la  Vallée  d'Ossau,  Science  sociale,  i.  XIII,  p.  311. 
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Dès  à  présent,  nous  pouvons  donc  prendre  sur  le  vif  le  fonction- 
nement de  la  petite  société. 

La  veille,  le  fedexou  a  parcouru  les  carrefours  de  chaque  pa- 
roisse et  convoqué  à  haute  voix  tous  les  chefs  de  famille  pour 
l'Assemblée  du  lendemain.  Les  voilà  qui  arrivent,  drapés  dans 
leurs  grandes  capes  de  laine  brune.  Ils  sont  là  une  centaine,  re- 
présentant cette  puissante  et  saine  race  agricole  que  Le  Play 
désigne  si  heureusement  sous  le  nom  de  «  Paysans  à  cent  quar- 
tiers  de  travail  et  de  vertu  ».  Tous  sont  propriétaires  :  peu  ou 
point  de  mercenaires  dans  ce  pays  où  tout  le  monde  travaille,  où 
les  familles  sont  fécondes  et  les  ressources  bornées.  Tous  sont 
issus  du  sol;  chacun  y  incarne  sa  maison,  perpétuée  d'âge  en 
âge  avec  un  soin  jaloux  par  une  coutume  bienfaisante  de  trans- 
mission. Chacun  a  conscience  de  sa  dignité,  de  sa  responsabilité  : 
encore  une  fois,  c'est  bien  là  la  représentation  vraie  du  pays. 

On  se  salue  gravement  et  l'on  s'assied  sur  le  sol.  Aux  premières 
places,  les  chefs  des  maisons  casaières  (1),  ces  descendants  des  pre- 
miers possesseurs.  On  va  délibérer,  en  face  de  la  montagne,  dans 
ce  cadre  grandiose  de  la  nature  pyrénéenne  qui  contraste  si  su- 
perbement avec  les  salles  mesquines  et  malsaines  de  nos  mairies 
d'aujourd'hui. 

Le  Jurât  déclare  l'Assemldée  ouverte,  et  la  discussion  s'engage. 
Nous  sommes,  si  vous  le  voulez,  au  lundi  de  Pâques  :  c'est  le  jour 
où  l'on  règle  une  quantité  de  questions  se  rattachant  au  travail 
commun,  et  où  l'on  renouvelle  les  fonctionnaires  communaux  :  af- 
faire importante,  car  il  s'agit  de  protéger  hi  propriété  de  tous  et, 
par  conséquent,  les  moyens  d'existence. 

Le  printemps  ramène  les  troupeaux  vers  les  hautes  montagnes  : 
deux  Estimateurs  des  herbes  vont  être  désignés  pour  constater 
l'état  du  pâturage  et  s'assurer  que  personne  ne  s'y  est  introduit 
avant  le  jour  fixé.  En  même  temps,  les  prairies  communaKs  vont 
(Mrc  mise  en  défense  (2)  :  deux  Estermiadous  xeiWeront  à  la  déli- 
mitation exacte  des  quartiers  vêtes  (3),  quatre  lioés,  ou  gardiens 

(1)  Voir  la  Science  sociale,  t.  .\V,  p.  125. 

(2)  Inlerdicliou  du  pacage. 

(3)  Iiitcrdils. 
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des  ]jestiaux ,  seront  chargés  de  veiller  à  la  garde  des  troupeaux 
et  à  la  protection  des  propriétés  privées,  en  montagne  et  dans  la 
plaine.  A  eux  quatre  la  communauté  paiera  70  francs  et  donnera 
de  plus  à  exploiter  douze  tètes  de  gros  bétail. 

Chaque  intérêt  reçoit  ainsi  satisfaction.  Par  exemple,  l'intéres- 
sante catégorie  des  chèvres  et  des  porcs,  dont  les  propriétaires 
peuvent  difficilement  s'occuper,  sera  confiée  à  un  gardien  com- 
mun, qui  se  déclarera  très  satisfait  de  recevoir,  pour  chacun  de  ses 
pensionnaires,  une  quoarto^  ou  demi-mesure  de  millet,  et  11  liards 
ou  arditz.  Et,  comme  le  cumul  n'est  pas  interdit,  le  même  gar- 
dien s'engagera  pour  10  francs  par  an  à  sonner  V abémarie  (an- 
gélus), les  messes  mortuaires  et  lepérigleon  carillon  pendant  les 
orages. 

D'autres  objets  plus  relevés  fixeront  les  préoccupations  de  l'As- 
semblée. Voici  justement  qu'Anthony  Fourtius,  le  maître  d'école, 
a  quitté  le  pays  ;  il  faut  le  remplacer.  Jean-Pierre  Lapuyade,  ju- 
rât, en  présente  un  autre.  M.  l'Archidiacre  d'Oloron  garantit  son 
orthodoxie  ;  lui-même  accepte  le  traitement  annuel  :  50  francs 
bordelais.  L'xVssemblée  a-t-elle  quelque  dire  à  opposer?  —  Pas 
d'objection.  Augustin  Sacaze  est  donc  nommé  reyent  à  l'unani- 
mité. Mais  qu'il  apporte  tout  son  soin  à  ses  nouvelles  fonctions, 
car  ceux  qui  l'ont  élu  gardent  la  haute  main  sur  l'école  et  le  lui 
feront  sentir  au  besoin  ! 

Puis  on  passe  aux  questions  dintérèt  gouvernemental.  L'hiver 
a  été  désastreux.  Démesurément  grossi  par  les  neiges,  le  torrent 
Laniai  a  emporté  une  partie  de  ses  rives;  et  comment  se  défen- 
dre? le  bois  manque,  les  forêts  sont  à  grande  distance.  Il  est  im- 
possible de  payer  les  32i  francs  par  lesquels  Aste-Béon  contribue 
aux  charges  de  la  Vallée  ;  sans  parier  des  125  francs  de  fiefs  payés 
à  Jean  de  Fourtaner,  seigneur  féodal.  On  adressera  donc  une  ré- 
clamation en  forme  à  M.  l'Intendant  et  au  Grand- Voyer.  On  leur 
démontrera  que ,  la  bacade  n'étant  que  de  1  franc ,  le  maigre 
budget  de  la  commune  est  épuisé  et  qu'il  est  nécessaire  de  lui 
consentir  une  réduction. 

Au  reste,  M.  le  Jurât  voudra  bien  faire  valoir  cette  réclamation 
à  Bielle,  où  va  prochainement  se  réunir  la  Jurade,  ou  Assemblée 
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générale  de  la  Vallée,  et,  s'il  le  faut,  aux  états  de  Navarre,  si  le 
suflrage  de  ses  pairs  l'envoie  siéger  dans  cette  grande  salle  du 
château  de  Pau,  où  les  montagnards  ossalois  tiennent  le  haut 
bout,  comme  antiques  propriétaires  du  sol. 

Toutes  les  difficultés  passent  ainsi  sous  les  yeux  de  rAssomblée. 
où  l'on  règle  tout  «  à  la  pluralité  des  sufïrages  des  habitants  »  : 
on  y  reçoit  les  comptes,  on  y  donne  décharge.  Parfois  le  do- 
maine des  intérêts  en  jeu  s'agrandit  et  la  petite  commune  se 
trouve  entraînée  à  passer  un  traité  de  paix  avec  une  commune, 
ou  une  vallée  voisine. 

Les  attributions  de  l'Assemblée  commune  n'étaient  donc  pas 
médiocres.  En  cas  de  doute,  ou  contestation,  on  recourait  au  libc 
birlh,  soigneusement  conservé  comme  le  dépositaire  de  la  pensée 
des  aïeux. 

Les  attributions  spéciales  des  deux  gardes  étaient  financières. 
Us  levaient  la  taille  et  autres  impositions  et  en  rendaient  compte 
à  l'Assemblée.  En  dehors  de  leurs  fonctions  administratives,  ils 
formaient,  réunis  au  Jurât,  un  tribunal  jugeant  entre  habitants, 
au  civil  et  au  criminel,  pour  les  causes  peu  importantes.  En  cas 
d'absence,  ils  étaient  suppléés  par  \\n  prud'Jionnne. 

Gomme  aujourd'hui,  les  deuxparoisscsd'Asteet  de  Béon  étaient 
réunies  sous  le  gouvernement  d'un  seul  Curé,  et  le  temporel  en 
était  contié  à  sept  MaryiiilUers  (quatre  pour  Aste  et  trois  pour 
Béon),  élus  annuellement  par  les  marguilliers  sortants.  Ils  admi- 
nistraient quelques  legs  faits  aux  pauvres  et  en  distribuaient  le 
montant,  conjointement  avec  le  Jurât  ot  le  Curé.  A  l'expiration 
de  leurs  fonctions,  il  leur  fallait  rendre  compte  devant  l'Assem- 
blée générale. 

D'ailleurs,  ce  principe  de  responsabilifr,  '^  \^^'n  près  iuronnu 
de  noire  organisation  administrative  actuelle,  était  appliqué  d'une 
façon  générale  dans  notre  petite  comnume. 

Deux  exemples  seulement.  Tout  contrevenant  à  un  règlement 
communal  n'encourait  passeulemt>nt  ramonde.  mais  était  dérhu, 
jus(|u'à  libération,  du  droit  de  rrnijdir  un  emploi  pour  la  eom- 
Diunnulé.  De  même  ceux  qui  négligeaient  de  satisfaire  à  leurs  pres- 
tations, ou  ceux  qui,  dûment  convoqués,  se  refusaient  à  prendre 
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part  aux  Assemblées  communales,  étaient  frappés  de  5  sols  d'a- 
mende. On  voit  que  l'abstention  n'était  pas  de  mise. 

Ajoutez  l'honneur  d'être  membre  d'une  communauté  politi- 
que, la  Vallée  d'Ossau,  ayant  des  droits,  des  privilèges,  un  passé 
historique,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  enflammer  les  imagina- 
tions et  stimuler  les  amours-propres. 

Ainsi  étaient  détournées,  au  plus  grand  profit  de  la  paix  sociale, 
une  foule  d'ambitions  qui,  sans  cet  aliment,  eussent  été  entraî- 
nées à  troubler  l'ordre  général  de  l'État. 

En  résumé,  la  commune  gérait,  elle  seule,  ses  intérêts  immé- 
diats; et,  si  nous  Fentendons  se  plaindre  de  ce  que  l'état  des 
lieux,  les  ravages  causés  par  les  torrents  l'obligent  à  de  contin- 
nuelles  et  ruineuses  prestations,  c'est  pour  obtenir  du  pouvoir 
central  un  allégement  à  des  charges  dont  nul  ne  conteste  le 
principe. 

Au  moins  peut-elle  se  dire  maîtresse  chez  elle,  maîtresse  de  ses 
biens,  de  ses  travaux,  de  ses  fonctionnaires. 

Comparez  à  ceci  l'état  de  choses  actuel.  Matériellement,  la 
Commune  a  les  mêmes  limites.  Mais  quelle  difl'érence!  Qu'est  de- 
venue cette  vie  communale,  cette  habitude  de  la  vie  publique,  cet 
échange  de  délibérations,  grâce  auxquels  cette  infime  agglomé- 
ration pouvait  à  bon  droit  revendiquer  le  titre  de  libre? 

A  la  place  de  l'Assemblée  de  tous  les  chefs  de  maison,  nom- 
mant, contrôlant,  jugeant  souverainement  les  fonctionnaires  et 
leur  gestion,  vous  voyez  un  Conseil  municipal  de  dix  membres, 
ne  s'assemblant  que  quatre  fois  l'an,  aux  jours  fixés  d'avance  par 
la  loi,  et  dont  les  décisions  n'ont  de  vigueur  qu'à  la  condition 
d'être  approuvées  par  l'autorité  préfectorale... 

Et  sur  quoi  délibère  ce  Conseil? 

11  n'a  le  dernier  mot  ni  sur  son  école  :  on  peut  l'obliger  à  cons- 
truire un  palais  scolaire  ;  ni  sur  son  instituteur  :  on  le  lui  impose; 
ni  sur  ses  contributions  :  elles  lui  arrivent  toutes  réparties  sans  au- 
cune participation  des  intéressés;  ni  sur  son  budget  .-le  préfet  peut 
le  modifier  d'office,  en  plus  ou  en  moins;  ni  sur  ses  chemins  :  on 
les  classe,  on  les  déclasse,  sans  être  lié  par  ses  avis,  etc.,  etc. 
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Et,  comme  compensation,  on  croit  qu'il  suffit  de  remettre  à 
ces  pasteurs,  qu'on  juge  incapables  de  dirig-er  leurs  affaires  loca- 
les et  personnelles,  le  droit  d'intervenir,  par  l'élection  législative, 
dans  la  direction  de  la  politique  générale!... 

Est-ce  dans  l'ordre?  A-t-on  réfléchi  à  l'inconséquence  d'une  pa- 
reille législation? 

Qu'est-ce  donc,  quand  le  pouvoir  politique,  après  avoir  enlevé 
à  la  commune  rurale  ses  fonctions  essentielles,  entend  et  fait  en- 
tendre qu'il  ne  satisfera  les  besoins  légitimes  de  la  population 
qu'à  titre  de  faveur  et  autant  que  l'on  se  conformera  à  ses  vues? 

On  voit  donc  apparaître  ici  le  grand  vice  de  notre  organisation 
municipale,  qui  est  de  n'appeler  à  la  participation  du  gouverne- 
ment local  qu'un  nombre  infime  d'individus  sans  responsahilili'. 

A  Aste-Béon,  comme  dans  les  autres  communes  de  la  Vallée 
d'Ûssau,  la  nature  du  travail  a  quelque  peu  remédié  à  cet  incon- 
vénient en  sollicitant  l'intérêt  et  le  concours  d'une  partie  de  la 
population  pour  le  règlement  de  certaines  questions,  comme  l'af- 
fouage, la  cueillette  des  fougères  et  la  garde  des  bestiaux. 

D'un  autre  côté,  l'institution  du  Si/ndicat  d'Ossau  entretient 
un  semblant  de  vie  publique  et  réalise  un  pas  fait  dans  la  voie  de 
l'établissement  de  Conseils  cantonaux  qui  parait  désirable  à 
beaucoup  de  bons  esprits. 

Le  ^;ymy///  acoml)attu  ici  les  vices  de  notre  organisation  sociale. 

Que  faut-il  en  conclure,  sinon  que  la  décentralisation  admi- 
nistrative ne  présente  aucun  inconvénient  quand  elle  esf  adapter 
et  proportionnée  à  l'objet  propre  du  travail? 

Ce  qui  nous  conduit  à  admettre  que,  contrairement  à  notre 
système  administratif  qui  comprime  tous  les  groupes  locauv 
sous  une  banale  et  mécanique  unité,  sans  tenir  compte  d'aucune 
de  leurs  conditions  particulières,  il  y  aurait  lieu  de  créer  en 
France,  comme  dans  tous  les  pays  libres,  différents  ti/pes  de 
Communes,  la  commune  rurale  répugnant  absolument  à  être 
administrée  comme  la  commune  urbaine. 

Ce  ne  serait  pas  trop  demander  que  d'assurer  à  la  première, 
en  matière  de  gestion  municipale,  la  même  autonomie  (ju'avant 
1789. 
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On  olîjectc  les  abus,  T insuffisance  de  l'éducation  administra- 
tive. Je  réponds  que  rien  de  cela  n'est  à  craindre,  à  condition 
de  s'en  tenir  aux  intérêt.'»  qui  naissent  réellement  du  travail. 

Il  faudrait  d'ailleurs  réserver  à  un  groupe  supérieur,  le  Can- 
ton, la  direction  des  intérêts  généraux,  police,  hygiène,  assis- 
tance publique,  etc.,  pour  lesquels  la  Commune  rurale  serait, 
par  sa  nature  même,  insuffisamment  préparée  (1). 

En  1890,  le  budget  ordinaire  de  la  commune  se  chiffrait  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recettes ^-SaS^Ta-^ 

Dépenses 4. {96   94 

Soit,  un  excédent  de 1.138  79 

Il  faut  ajouter  une  ressource  supplémentaire  variable  :  le  di- 
vidende revenant  à  Aste-Béon,  dans  les  recettes  du  Syndicat,  et 
qui  s'élève  pour  cette  année,  à  1.080  francs  (27  feux  à  40  francs 
l'un). 

La  principale  ressource  ordinaire  se  tire  des  bacades,  taxées 
à  1  francs  pour  la  commune,  et  à  8  francs  pour  les  bestiaux 
étrangers.  Les  animaux  pris  à  cheptel  paient  6  francs  par  tête. 

La  Commune  entretient  quatre  gardes  champêtres,  qu'elle 
rétribue  180  francs.  Le  bétail  égaré  ou  en  contravention  est 
mis  par  eux  en  fourrière,  moyennant  une  amende,  chez  des 
propriétaires  désignés. 

Malgré  la  réunion  officielle  des  deux  localités,  il  règne  entre 
elles  certaines  différences  dans  l'exploitation  des  bien  commu- 
naux. 

A  Béon,  l'insuffisance  du  bois  a  fait  maintenir  l'ancienne  dis- 
position interdisant  aux  habitants  de  faire  commerce  du  bois 
venu  dans  les  forêts  communales  non  soumises  au  régime  fo- 
restier. 

La  même  distinction  se  retrouve  dans  la  jouissance  des  hauts 

(1)  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  les  lumineuses  considérations  développées  en  fa- 
veur de  l'extension  du  gouvernement  local,  par  M.  J.  Ferrand,  dans  son  remarquable 
ouvrage,  Les  pays  h'^res  (Paris,  Pichon,  1884j,  notamment  dans  le  chapitre  «  La  dé- 
centralisation  administrative,  en  ce  qui  concerne  le  département  et  la  commune  ». 
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pâturages.  Bien  qu'appartenant  en  bloc,  en  propriété  et  en  usu- 
fruit, à  toute  la  Commune,  ces  pâturages  ne  sont  pas  fréquentés 
indifféremment  par  les  pasteurs  de  Béon  et  par  ceux  d'Aste,  Ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  la  Commune  jouit,  l'été,  de  deux  hautes 
montagnes,  Peijrelu,  montagne  communale,  et /^//as,  montagne 
générale  ou  syndicale.  Autrefois  les  deux  sections  tiraient  au  sort 
pour  savoir  laquellTî  irait  à  Bius,  laquelle  à  Peyrelu  ;  de  là  de 
fréquentes  dissensions,  la  même  section  pouvant  être  appelée 
plus  souvent  que  l'autre  à  Peyrelu,  dont  les  herbes  sont  meil- 
leures et  plus  abondantes  que  celles  de  Bius.  Il  y  a  six  ans,  pour 
tout  concilier,  on  convint  que  chacune  des  deux  sections  passe- 
rait alternativement  deux  ans  dans  chacune  des  deux  montagnes. 

Reste,  pour  chaque  section,  à  répartir  entre  ses  pasteurs  les 
cujalas  de  la  montagne  dont  elle  jouit  :  c'est  à  quoi  Ton  procède. 
par  la  voie  du  sort,  le  jour  de  la  Saint-Pierre  (29  juin)  de  cha- 
que année  (1). 

On  peut  remarquer  comment,  sur  des  steppes  de  pentes  abrup- 
tes nécessairement  limitées,  le  travail  en  communauté  a  subi  une 
restriction  dans  le  sens  de  l'appropriation  individuelle  :  de  même 
que  nous  avons  vu,  toujours  sous  l'influence  du  lieu,  la  famille 
passant  de  la  forme  patriarcale  simple  à  une  autre  forme  modi- 
fiée :  la  famille  patriarcale  réduite  à  deux  ménages. 

Dans  notre  prochain  article,  nous  verrons  conmient  cette  so- 
ciété pastorale ,  dont  la  vie  locale  nous  est  maintenant  connue 
dans  ses  moindres  manifestations,  se  comporte  en  face  d'un  der- 
nier fait  :  YÉinlgration.  Ce  fait,  dont  nous  avons  déjà,  en  pas- 
sant, signalé  l'importance,  contient  en  germe  des  consécjuonces 
bien  caractéristiques  et  dont  l'énoncé  fournira  un  dernier  et 
invincible  argument  en  faveur  du  classement  où  nous  préten- 
dons faire  rentrer  ces  groupes  de  populations  pyrénéennes. 

(.1  suivre.) 

Fernand  Bitkl. 

(1)  Les  cujalas  son!  des  porlions  du  pAlma^o  di-ltMiniiiéos  soiiloiiioiil  \kw  (piolquo 
pli  de  lerraiii  ou  des  aboiiieiiieiils  naturels  (jne  lesauiinauv  eonnaissenl  parrailemenl  ! 
Tous  les  emplacemeiils  ne  se  valent  pas,  il  y  aurait  bien  des  conleslalions  si  le  sort 
n'intervenait.  \o\y  Science  sociale,  t.  Xlll.p.  4G2. 


CORRESPONDANCE. 


MUSIQUE  D'ÉTAT 


A  M.  Edmond  Demolins. 

Mon  cher  Maître, 

Ce  serait  une  œuvre  intéressante  que  d'étudier  les  rapports 
de  la  musique  avec  l'état  social.  Pourquoi  tel  peuple  est-il  plus 
musicien  que  tel  autre?  Pourquoi  tel  genre  prédomine-t-il  sur 
un  autre  à  telle  époque  et  dans  tel  pays?  Tout  cela  est  le  résultat 
de  causes  sociales  qu'il  faudrait  déterminer  exactement. 

Pour  aujourd'hui,  permettez- moi  seulement  d'appeler  votre 
attention  sur  un  simple  fait,  peu  aperçu  du  public,  mais  qui  est 
cependant  le  symptôme  de  la  décadence  que  subit  actuellement 
la  musique  d'Etat. 

Car  il  y  a  une  musique  d'État. 

L'action  des  pouvoirs  publics,  qui  s'exerce  sur  tant  de  choses , 
s'est  étendue  jusqu'aux  Beaux-Arts.  Pour  la  musique  entre  autres, 
les  mêmes  pouvoirs  publics  ont  conservé,  sinon  intronisé  un 
genre  déjà  ancien  qui  peut  être  considéré  comme  un  art  officiel, 
une  musique  d'Etat. 

C'est  la  Cantate. 

Or,  jusqu'ici  la  forme  traditionnelle  adoptée  dans  le  concours 
de  la  ville  de  Paris,  le  plus  important  de  tous,  notamment  par  la 
valeur  des  récompenses  qui  sont  accordées  aux  lauréats ,  appar- 
tenait au  genre  Cantate,  avec  chœurs  soli,  et  orchestre.  Tout  autre 
genre  était  exclu. 

Cette  année,  un  musicien  de  grand  talent,  M.  Vincent  d'Indy, 
se  faisant  l'écho  des  doléances  du  monde  musical  sur  la  fail^lesse 
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reconnue  depuis  longtemps  des  œuvres  présentées,  proposa  lad- 
mission  au  concours  d'œuvres  destinées  à  la  scène  lyrique. 

Bien  qu'admise  à  la  presque  unanimité,  cette  décision  eut  fort 
peu  de  publicité,  et  passa  en  quelque  sorte  inaperçue.  Néan- 
moins, le  résultat  fut  immédiat  et  des  plus  inattendus. 

Sur  quinze  concurrents,  dix  apportèrent  des  ouvrages  ayant 
uniquement  le  théâtre  pour  objet. 

Il  y  a  là  un  fait  très  important  et  dont  les  conséquences  seront 
considérables.  Il  marque  la  tendance  à  ral)andon  pur  et  simple 
du  genre  qui  caractérise  essentiellement  la  Musique  d'Etat ,  de 
cette  Cantate  qui  se  maintenait  d'une  manière  factice  par  la  con- 
trainte formelle  des  pouvoirs  publics. 

Qu'est-ce  donc  que  la  Cantate? 

Suivant  la  définition  de  Berton ,  reproduite  par  Castil-Blaze, 
«  la  Cantate  est  une  sorte  de  poème  lyrique  qui  se  chante  avec 
((  des  accompagnements.  Il  comprend  des  récits  et  des  airs.  Quoi- 
«  (pie  composé  pour  la  chambre,  il  exige  du  musicien  la  chaleur 
«  et  la  grâce  de  la  musique  imitative  »  (Berton  a  voulu  dire 
évidemment,  de  la  musique  symphonique)  «  et  théâtrale.  La 
«  cantate  s'emploie  dans  les  fêtes  solennelles,  dans  les  concours 
w  pour  les  grands  prix  de  Musique  et  quelquefois  dans  les  Con- 
«  certs.  » 

Or  les  compositions  musicales  de  longue  haleine  sont  de  trois 
sortes  : 

V Oratorio ,  pour  rÉ^ghse, 

La  Sijmplwnie ,  pour  le  Concert , 

Le  Drame  lyrique  et  la  Comédie  h/rique,  pour  le  ThéAtre  (1). 

La  Cantate  ne  peut  rigoureusement  se  placer  dans  aucune  de 
ces  trois  catégories.  Ni  d'église,  ni  de  concert,  ni  de  théAtre. 
quoique  participant  de  chacun  tle  ces  genres,  elle  est,  [)ar 
cela  même,  une  œuvre  hybride  (jui  n'a  de  raison  d'être  que  dans 
certaines  conditions,  de  temps,  de  lieu,  mais  purement  acciden- 
telles. De  sorte  que,  à  de  très  rares  exceptions  près,  elle  est  .sans 
action  durable  sur  l'art,  sans  action  durable  sur  le  piihlic. 


(1)  L'Opéra  et  l'Opora-Coininuc  sont  ronipris  dans  ivs  doux  acco|>tioiis. 

T.    XV.  li 


É 
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Sans  nous  occuper  de  l'historique  de  la  Cantate  dont  les  origines 
sont  fort  anciennes,  nous  constaterons  qu'elle  était  très  en  faveur 
au  commencement  de  la  Renaissance,  en  Italie,  c'est-à-dire  dans 
un  pays  k  pouvoirs  publics  fort  dévelop'pés. 

Elle  avait  pour  but  de  célébrer,  sous  une  forme  allégorique  , 
la  gloire,  les  mérites  des  chefs  d'État,  ou  des  très  hauts  person- 
nages. C'était  la  pièce  de  résistance  des  fêtes  officielles. 

Lorsque,  par  la  suite,  on  s'eiforça,  pour  lui  donner  plus  de  con- 
sistance, pour  corser  le  suj  et  qu'elle  traitait ,  de  passer  de  l'audition 
pure  à  la  représentation,  en  y  adjoignant  la  danse  ,  le  costume 
et  le  décor,  elle  devint  l'embryon  de  l'opéra.  Mais  ce  rejeton  vi- 
vace  ne  tarda  pas  à  se  détacher  d'elle  pour  entrer  dans  une  voie 
plus  glorieuse. 

La  Cantate  fit  son  apparition  en  France  à  la  cour  des  Valois , 
avec  les  Médicis  et  leur  entourage  :  elle  eut  son  heure  de  succès. 
Mais,  bientôt  abandonnée  pour  l'opéra,  qui  se  créait  et  prenait 
son  essor,  elle  végéta  jusqu'à  la  Révolution,  se  rappelant  au  sou- 
venir du  public  dans  les  occasions  mémorables,  grandes  fêtes, 
cérémonies  officielles. 

En  Italie,  en  Allemagne,  également  délaissée,  on  l'avait  relé- 
guée dans  la  musique  sacrée  ;  et,  sous  le  nom  de  cantate  d'église, 
elle  s'était  transformée  en  oratorio  de  petites  dimensions. 

Vint  la  Révolution.  Le  patronage  exercé  par  le  roi  sur  les  ai'ts 
disparut  avec  la  monarchie.  Mais  la  Convention,  sentant  le  besoin 
de  relever  l'éclat  de  ses  fêtes  à  l'imitation  de  l'antique  par 
l'adjonction  de  l'élément  musical,  reprit  ce  patronage  pour  son 
compte  en  le  resserrant  davantage. 

Elle  encouragea  la  Cantate,  dont  la  forme  allégorique  répon- 
dait à  l'état  d'esprit  du  temps  :  ce  furent  les  beaux  jours  de  la 
musiquo  fVÉtat.  Cortèges,  exhibitions,  morceaux  de  circons- 
tance, tout  fut  mis  en  œuvre  pour  frapper  l'imagination  et  le 
.sens  du  peuple  d'une  manière  saisissante. 

Le  IG  thermidor  an  III,  elle  instituait  définitivement  le  Con- 
servatoire de  771118 ig ue ^  qui,  se  conformant  au  sentiment  des 
])ouvoirs  publics,  accordait  dans  les  programmes  de  la  compo- 
sition musicale  une  place  importante  à  la  Cantate. 


MUSIQUE  d'État.  199 

On  en  fit  le  sujet  du  concours  pour  l'obtention  du  prix  de  Konie. 

Seulement,  les  causes  qui  militaient  en  f;iveur  de  la  Cantate 
proprement  dite  ne  donnaient  naissance  qu'à  un  nombre  très 
limité  de  sujets,  aussi  fut-on  dans  l'obligation  d'en  modifier,  sinon 
la  l'orme,  du  moins  le  fond.  Ne  pouvant  en  faire  toujours  l'ap- 
plication à  l'exaltation  d'un  personnage  ou  d'un  fait  considé- 
rable, on  la  métamorphosa  en  une  scène  lyrique  à  un,  deux, 
trois  personnages,  coulée  dans  un  moule  à  peu  près  invariable 
mais  toujours  sans  destination,  ni  pour  le  théâtre,  ni  pour  la 
symphonie,  ni  pour  l'oratorio. 

Servant  d'épreuve  aux  candidats  pour  le  prix  de  Rome,  elle 
devint  le  couronnement  des  études  de  l'enseignement  officiel 
du  Conservatoire. 

Comme  il  est  de  tradition  de  suivre  rcxemple  donné  par  les 
pouvoirs  publics,  toutes  les  fondations,  semi-officielles  ou  non, 
qui,  par  voie  de  concours,  ont  pour  but  d'encourager  les  produc- 
tions d'œuvres  musicales  nouvelles,  toutes  ces  fondations,  dis-je, 
prirent  modèle  sur  la  Cantate,  sans  se  rendre  compte  qu'elle 
n'était  plus  devenue,  en  réalité,  qu'un  devoir  d'élèves  permettant 
aux  examinateurs  de  se  rendre  compte  de  l'ensemble  des  con- 
naissances des  concurrents. 

Avec  les  transformations  qui  s'opérèrent  durant  le  courant 
du  siècle  dans  l'art  musical,  grâce  aux  découvertes  des  fadeurs 
d'instruments  qui  agrandirent  le  domaine  de  l<i  polyphonie 
orchestrale,  la  Cantate  suivit  la  progression  et  développa  sou 
programme.  Mais,  malgré  ses  nouveaux  vocables,  tels  (jue  utlr- 
sijinpkoinr,  sijtujjkonie-h'fjcndc,  etc.,  elle  reste  toujours  la  Cantate, 
continuant  à  ne  répondre  à  aucune  des  trois  catégories  réelles 
des  grandes  compositions  musicales. 

Ainsi,  le  sentiment  j)ublic  avait  délaissé  ranti(|ue  Cantate 
pour  les  (inivres  plus  [)ré('is(>s  de  l'église,  du  concert,  du  théâtre: 
mais,  sous  l'intluence  de  l'esprit  des  pouvoirs  publics,  on  se  cram- 
ponnait désespérément  â  un  genre  condamné. 

Il  (Ml  résultait  (jue  les  œuvres  produites  dans  cet  ordre  d'idées 
étaient,  â  uiuMlizaiutMre\ce[)tionsprès,(runo  très  grande  faibl('ss(\ 
car  tous  les  musiciens  arrivés  détlaignaient  tle  concourir.  C'était 
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coninic  le  pendant  du  concours  général.  Certaines  années,  on 
dut  même  renoncer  à  décerner  des  prix. 

Les  œuvres  couronnées  sont  assurées  d'un  certain  nombre 
d'exécutions,  mais  en  concert,  jusqu'à  épuisement  des  crédits, 
ce  qui  se  produit  rapidement.  Leurs  auteurs  reçoivent,  en  plus, 
une  prime  pécuniaire...  et  c'est  tout.  Quant  aux  autres  concur- 
rents, le  temps  qu'ils  auront  employé  à  l'élaboration  de  leur 
œuvre,  les  frais  qu'elle  leur  aura  occasionnés,  tout  cela  est 
complètement  perdu,  les  débouchés  faisant  défaut.  Elle  est 
vouée  aux  cartons  à  perpétuité. 

Au  contraire,  le  théâtre,  par  exemple,  ouvre  un  débouché, 
qui  peut  être  rémunérateur,  si  le  succès  s'affirme. 

La  somme  d'argent  destinée  aux  exécutions  des  œuvres  cou- 
ronnées serait  un  utile  appoint  pour  les  Directeurs  de  théâtres, 
qui.  courant  moins  de  risques,  seraient  plus  disposés  à  monter 
des  ouvrages  ayant  de  grandes  chances  de  réussite. 

Les  œuvres  non  couronnées  elles-mêmes  pourraient  voir  le 
jour,  si  elles  ont  une  valeur  réelle;  en  tous  cas  elles  serviraient 
plus  utilement  leur  auteur  en  lui  faisant  traiter  un  genre  précis 
et  pratique. 

Les  effets  de  la  motion  de  M.  d'Indy  ne  tarderont  pas  à  se 
faire  sentir  et,  avant  peu,  les  concurrents  renonceront  à  présenter 
au  concours  des  œuvres  qui,  si  elles  ne  sont  pas  primées,  offrent 
des  résultats  par  trop  incertains.  Ainsi,  par  le  seul  fait  que  la 
Cantate,  musique  d'État,  sera  devenue  purement  facultative, 
il  arrivera  qu'elle  disparaîtra  dans  le  plus  bref  délai.  Ce  sera 
au  grand  avantage  de  l'art,  et  des  artistes,  qui  pourront  alors 
profiter  réellement  et  tirer  parti  des  encouragements  que  l'ini- 
tiative privée  de  quelques  donateurs,  ou  d'une  assemblée  corn-- 
munale,  aura  mis  à  leur  disposition. 

Décidément,  l'État  est  aussi  mauvais  patron  au  point  de  vue 
des  Heaux-Arts  qu'au  point  de  vue  du  travail. 

P.    PORTHMANN. 

Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


TYrOGUAinUE    FIU.MIN'-DIDOr    ET    C'''.    —    MESN'IL    (EURE). 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LA 


DDIINUTION  DU  REVENU. 


II. 

LA  BAISSE  DU  REVENU  FONCIER  (1). 

Nous  avons,  dans  un  précédent  article,  recherché  les  causes  do 
la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  :  nous  avons  montré  comment 
le  commerce,  en  accumulant  une  masse  énorme  de  capitaux,. srt;j s 
jamais  Ips  consommer,  ni  mémo  les  immobiliser  temporairrntenl , 
tend  à  déprimer  sans  cesse  le  taux  de  l'intérêt,  lorsqu'ilnc  trouve 
pas,  dans  l'agriculture  et  dans  les  installations  industrielles,  le 
contrepoids  nécessaire. 

Nous  voudrions  maintenant  indiquer  rintluonee  de  cette  ])aisse 
du  taux  de  l'intérêt  sur  les  revenus  des  u  classes  capitalistes  »  ; 
nous  montrerons  ensuite  comment  la  rrise  agricole  a  coopéré  à 
la  diminution  des  revenus;  entin  nous  nous  efforeei-ons  de  préciser 
la  situation  ainsi  faite  en  France  aux  propriétaires  et  aux  capi- 
talistes qui  vivent  des  fermages  de  leure  terres  ou  dci»  arrérages 
de  leurs  rentes. 

(Il  Voir  le  luomier  arlicle  dans  Ii  livraison  précédenlo  Je  la  Science  sociale,  l.  W. 
1>.  133. 
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Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  foutes  les  familles  riches 
souffrent  également  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et  que  pour 
foutes  elle  amène  une  égale  diminution  de  revenus.  Lorsqu'on  veut 
analyser  cette  influence,  il  est  indispensable  d'établir  des  distinc- 
tions. 

Tout  d'abord,  il  est  manifeste  que  cette  baisse  atteint  sévère- 
ment tous  ceux  qui  sont  créanciers  (en  capital)  d'une  somme  fixe 
invariable,  égale  ou  sensiblement  égale  à  la  somme  même  qu'ils 
ont  remise  à  leur  emprunteur  :  tels  sont  les  détenteurs  d'obliga- 
tions des  départements  et  des  villes,  d'obligations  industrielles, 
les  porteurs  de  titres  de  rentes  émises  au  pair  ou  à  un  taux  voisin 
du  pair,  enfin  les  prêteurs  sur  hypothècjue.  Toutes  ces  catégories 
de  capitalistes  ont  été  les  premières  frappées  parla  baisse  du  taux 
de  riiitérêt  ;  en  effet,  dès  que  le  débiteur  a  pu  trouver  de  l'argent 
à  meilleur  compte,  il  s'est  empressé  de  demander  à  son  créancier 
une  réduction  des  intérêts  ou,  en  cas  de  refus,  de  le  rembourser; 
et  on  sait  avec  quelle  hâte  les  États,  les  provinces,  les  départements, 
les  villes,  les  sociétés  industrielles,  les  particuliers  ont  profité  des 
conditions  avantageuses  (pour  eux)  du  marché  des  capitaux. 
Ces  réductions  et  ces  conversions  ont  été,  dans  ce  siècle,  si  fré- 
quentes et  si  nombreuses,  et  elles  échappaient  si  peu  à  la  prévi- 
sion des  capitalistes,  que  souvent,  dans  les  emprunts  d'État,  la 
clause  de  «  garantie  contre  toute  conversion  dans  un  délai  de...  » 
était  considérée  par  les  rentiers  comme  un  avantage  précieux  (1). 

Pour  ces  capitalistes,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  s'est  traduite 
en  une  diminution  nette  de  leurs  revenus.  Nous  avons  eu  soiu  de 
les  séparer  de  ceux  qui,  bénéficiant  d'un  écart  plus  ou  moins 

(1)  Nous  trouvons  des  exemiilcs  de  ceUe  clause  dans  la  conversion  anglaise  de  I8i4, 
dans  l'essai  de  conversion  de  M.  Cliilders  en  188i  (voir  notre  précédent  article)  ;  on 
sait  que  le  4  1/?  %  français  était  garanti  contre  toute  conversion  avant  1893.  Celte 
clause  montre  combien  les  capitaux  sontabondants,  puisque  les  capitalistes  en  sont  ar- 
rivés à  considérer  comme  un  avantage  la  seule  certitude  de  ne  pas  voir  diminuer  trop 
rapidement  leurs  revenus. 
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considérable  entre  le  capital  nominal  et  le  capital  réel  de  leurs 
créances,  ont,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  échappé  à 
l'influence  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  L'exemple  le  plus 
saillant  de  ces  «  créances  à  capital  augmenté  »  nous  est  donné 
par  les  obligations  de  chemins  de  fer  3  %  et  les  rentes  françaises 
3  %.  On  sait  que  ces  titres,  émis  à  une  époque  où  l'argent  rappor- 
tait à  peu  près  5  %^  ont  été  offerts  aux  souscripteurs  à  un  taux 
bien  inférieur  au  pair:  dès  lors,  on  comprend  comment  le  capita- 
liste qui,  en  1869,  payait  70  francs  un  titre  de  reDte3%  et  devenait 
par  là  créancier  de  l'État  pour  une  somme  de  100  francs,  ou  le  ca- 
pitaliste qui,  en  187G,  versait  au  guichet  d'une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  330  francs,  ont  échappé  en  grande  partie  à  l'in- 
fluence de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Le  porteur  d'une  obligation  de  chemins  de  fer  3  %  qui  touchait 
15  francs  en  1876,  touche  encore  15  francs  en  1893;  ce  n'est  pas 
certes  qu'il  ait  échappé  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  :  il  ne 
dépend  de  personne  de  se  soustraire  à  l'action  d'une  force 
économique  aussi  puissante;  mais  l'augmentation  automatique 
de  son  capital  a  exactement  compensé  ce  que  cette  baisse  lui 
eût  fait  perdre,  et  ainsi  son  revenu  n'a  subi  aucune  diminution: 
de  330  francs  son  titre  est  monté  à  iGO  environ ,  sans  aucun 
effort  de  sa  part.  Il  convient  de  remarquer  que  cette  situation, 
tout  à  fait  anormale,  est  due  uniquement  au  choix  malencontreux 
du  type  3  %fait  par  l'État  français  et  les  Compagnies  françaises 
de  chemins  de  fer  pour  leure  emprunts  :  si  l'on  avait  choisi  le 
type  'i.,  i  1/2,  5  et  même  6  %,  suivant  le  taux  réel  de  l'intérêt  au 
moment  de  l'emprunt,  ces  deux  grandes  catégories  de  débiteui's 
eussent  bénéficié  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  comme  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  anglaises  ou  américaines  qui  se  sont 
bien  gardé  d'imiter  ce  déplorable  exemple,  et  l'on  a  calculé  que, 
pour  les  seules  grandes  Conq)agnies  fi-ançaises  de  chemins  de 
fer,  la  charge  annuelle  des  intérêts  s'est  trouvée  augmentée  de 
plus  de  100  millions  (1). 

De  ce  seul  fait,  les  revenus  des  capitalistes  français  sont  aujour- 

(1)  Les  autres  sociélés  iiiduslriellcs  françaises  vS^z.  eaux,  mines,  forge.*,  elc.",  ont 
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d'hui  bien  supérieurs  à  ce  qu'ils  devaient  être,  et  cette  majoration 
arbitraire  de  leur  capital  a  été  si  considérable  (1),  qu'un  éco- 
nomiste a  pu  affirmer  «  qu'on  ne  court  pas  risque  de  se  tromper 
en  disant  que  bien,  peu  de  commerçants  et  d'industriels,  mettant 
à  la  conduite  de  leurs  entreprises  autant  de  soin  que  d'intelligence, 
ont  réalisé  un  gain  moyen  équivalent  au  profit  du  rentier  oisif  » 
qui  avait  dans  son  coffre-fort  des  titres  de  rente  3  ^  et  des  obli- 
gations de  chemins  de  fer  (2). 

Il  existe  une  troisième  catégorie  de  capitalistes  pour  lesquels 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  se  traduit  en  une  majoration  du 
capital,  majoration  non  plus  arbitraire  et  factice,  mais  naturelle 
et  forcée  :  je  veux  parler  de  tous  les  porteurs  d'actions  des  Com- 
pagnies industrielles  ou  financières.  Si  l'entreprise  industrielle 
continue  à  donner  un  même  dividende,  les  cours  des  actions  mon- 
tent nécessairement  en  proportion  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt; 
je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  fait  bien  connu  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  explique  en  partie  la  progression  énorme  des  actions  de 
certaines  houillières;  j'en  ai  relevé  des  exemples  dans  mon  pre- 
mier article,  où  j'ai  montré  que  beaucoup  d'actions  industriel- 
les avaient  progressé  ,  bien  que  leurs  dividendes  fussent  restés 
sensiblement  les  mêmes,  ou  même  eussent  fléchi  (3). 

De  ces  capitalistes,  nous  ne  dirons  rien;  en  vérité,  les  détenteurs 
(Factions  industrielles  ou  financières  sont  exposés  à  un  péril  plus 
redoutable  encore  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  l'aléa  des 
entreprises  industrielles  ou  financières  est  considérable  et,  dans 
toutes  celles  dont  le  rendement  et  les  bénéfices  restent  soumis  aux 
fluctuations  de  la  libre  concurrence,  les  variations  incessantes 

été  autrement  prévoyantes-,  aussi  a-t-on  vu  se  succéder,  dans  ces  dernières,  années  la 
conversion  de  leurs  obliftations.  Il  importe  de  bien  comjn-endre  que  la  Compagnie  de 
chemins  de  fer  qui,  en  1876  par  exemple,  s'est  engagée  à  payer  un  intérêt  annuel  de 
15  francs,  pour  un  capital  de  330  francs  qu'elle  a  reçu,  paie  encore  au  jour  d' huilai, 
intéiêtsà  raison  de  4  fr.  75  %,  quoique  le  taux  de  lintérêt  soit  tombé  à  3  fr.  25  en- 
viron. 

(1)  Nous  prions  le  lecteur  de  retenir  celte  conslatalion,  dont  nous  déduirons  plus 
loin  les  conséquences. 

(2)  La  Réparlilion  des  richesses,  par  M.  Leroy-Beaulieu,  p.  261. 

(3)  En  1865,  les  actionnaires  des  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
avaient  reçu  comme  dividendes  159.605.500  francs;  en  1890,  ils  n'ont  touché  que 
146.803.588  francs. 
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des  cour.s  et  dos  dividendes,  et  trop  souvent  même  la  disparition 
complète  du  capital  social  montrent  à  quelles  surprises  désagréa- 
bles les  détenteurs  fractions  industrielles  ou  financières  sont 
exposés  (1).  L'effondrement  récent  de  «  placements  de  père  de 
famille  »  et  de  «  placements  de  tout  repos  »  me  dispense  d'in- 
sister. 

A  cùté  de  ces  capitalistes  dont  la  fortune  est  tout  entière  mo- 
bilisée, il  existe  une  classe  de  personnes  riches  dont  le  patrimoine 
se  compose,  partiellement  ou  exclusivement,  de  propriétés  fon- 
cières. Dans  quelle  proportion  leurs  revenus  ont-ils  diminué  et  à 
quelle  cause  attribuer  cette  diminution?  Telle  est  la  double  ques- 
tion à  laquelle  nous  voudrions  répondre  brièvement. 

Il  importe  tout  d'abord  de  mettre  à  part  les  possesseurs  de 
propriétés  urbaines.  Les  socialistes  ont  souvent  attaqué  la  si- 
tuation privilégiée  de  ces  «  heureux  oisifs  »  qui,  chaque  jour, 
avaient  la  joie  de  voir  augmenter  leur  capital  et  leur  revenu,  à 
mesure  que  les  villes  se  développaient  et  que  les  premiers  ter- 
rains occupés,  les  mieux  placés  nécessairement,  disait-on,  acqué- 
raient une  plus-value  sans  cesse  croissante.  Il  n'entre  pas  dans 
le  plan  de  cet  article  d'examiner  la  valeur  de  ces  affirmations; 
là,  comme  ailleurs,  le  développement  des  transports  a  accompli 
son  œuvre  de  nivellement.  En  tous  cas,  rien  n'est  plus  faux  que 
d'aftirmer  que  les  terrains  les  premiers  occupés  sont  nécessaire- 
ment les  mieux  placés,  et  on  a  pu  constater,  dans  bien  des  villes, 
avec  quelle  facilité  la  population  émigré  des  vieux  quartiers  vers 
les  ([uartiers  nouvellement  ouverts  par  des  spéculateurs  auda- 
cieux. La  propriété  urbaine  est  beauconp  moins  stable  et  bien 
moins  privilégiée  qu'on  ne  l'a  prétendu.  En  tous  cas.  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  a  fait  répercussion  contre  les  possesseurs  de 

(1  j  Voir  Tableau  des  cours  des  pritiei/yales  râleurs  depuis  1797  jusqu'à  uos  jours, 
par  M.  Comlois.  La  loctiiro  do  ces  tableaux  est  émineminont  suii!;eslivo:  on  y  voit 
coml>ien  est  j^rniuie  iain|ililu(Ie  dos  vaiia(ioiis  du  cours  de  ces  valeurs:  relevons  seu- 
leineiit  deux  e\oiiii)les  parmi  les  valeurs  (|ui  paraisseni  'OU  paraissaient  1^  le  mieux  as- 
sises :  le  Crédit  foncier,  en  1869,  oscille  entre  1800  et  14(50;  en  1870,  entre  1S05  ol 
17"20  ;  la  Compagnie  Parisienne  du  gaz,  pendant  les  années  18t»7-iîl),  varie  entre  1700  et 
liOO.  i:n  1870,  elle  passe  de  1817.50  à  1220;  en   1871,  de  U>50  à   1300. 
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propriétés  urbaines.  Et  voici  comment  :  cette  baisse  a  engagé 
Jjoaucoup  de  capitalistes  à  cliercher  dans  la  construction  de  mai- 
sons neuves  un  emploi  de  leurs  capitaux  (1),  Ils  n'ignoraient  pas 
que  le  revenu  des  loyers  ne  représenterait  qu'un  pourcentage 
assez  modeste  des  capitaux  engagés;  mais,  à  une  époque  où  l'ar- 
gent rapporte  de  moins  en  moins,  il  faut  savoir  se  montrer 
accommodant.  Or,  par  suite  de  cette  concurrence  nouvelle,  les 
loyers  des  anciennes  maisons  ont  cessé  de  progresser,  ou  tout 
au  moins  leur  progrès  a-t-il  été  bien  moins  rapide  ;  parfois  même, 
une  baisse  importante  s'est  manifestée  pour  les  maisons  plus  an- 
ciennement construites,  dont  la  disposition  surannée  ne  pouvait 
satisfaire  qu'imparfaitement  les  exigences  modernes. 

Les  causes  diverses  qui  exposent  à  tant  de  fluctuations  la 
valeur  et  les  loyers  des  propriétés  urbaines  ne  se  rencontrent 
plus  lorsque  l'on  considère  les  propriétés  rurales  :  le  seul  effet 
qu'ait  sur  elles  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  d'accroître  leur 
valeur  en  capital,  à  proportion  de  l'élévation  du  taux  de  capita- 
lisation. «  S'il  est  facile  de  multiplier  les  maisons  d'une  ville  en 
les  étendant  au  loin,  et  d'assurer  ainsi  à  l'excédentde  population 
qui  se  presse  dans  ses  murs  un  logement,  sans  que  les  loyers 
subissent  une  augmentation  sensible,  il  est  impossible  au  con- 
traire d'augmenter  l'étendue  des  cbamps,  lorsque  toutes  les  terres 
d'un  pays  ont  été  défrichées;  et  l'accroissement  continu  de  la 
population,  en  développant  une  demande  sans  cesse  croissante 
des  produits  de  l'agriculture,  devait  assurer  aux  propriétaires 
fonciers  une  augmentation  également  continue  de  leur  fortune 
et  de  leurs  revenus.  »  Le  lecteur  aura  certainement  reconnu, 
dans  ces  acerois.'^ements  et  dans  ces  augmentations  sans  cesse 
ci'oissantes ,  la  fameuse  théorie  de  la  rente  de  la  terre  à  laquelle 
Ricardo  a  attaché  son  nom;  Stuart  Mill  en  a  déduit  toute  une  sé- 
rie de  conséquences,  et  le  socialiste  californien  Henry  George, 
prenant  pour  exemple  de  grandes  spéculations  américaines  sur 
les  terres,  a  donné  à  cette  théorie  un  relief  saisissant  et  a  fait 

(1)  L'activité  des  constructions  que  l'on  constate  en  ce  moment  à  Paris  n'a  pas 
d'autre  cause.  Les  Compagnies  d'assurances  se  sont  tout  spécialement  signalées  par 
leur  ardeur  à  construire. 
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de  Y Unearned  Incrément  la  base  d'un  réquisitoire  contre  l;i  pro- 
priété foncière  (1). 

Comme  beaucoup  d'autres  affirmations  avancées  par  les  éco- 
nomistes ,  cette  théorie  contient  une  certaine  part  de  vérité  : 
malheureusement,  la  part  d'erreur  est  plus  grande  encore,  ainsi 
qu'il  arrive  fatalement  lorsqu'on  se  tient  dans  les  généralités, 
sans  distinguer  des  espèces  particulières.  Il  est  bien  vrai  qu'au 
treizième  siècle,  par  exemple,  où  raccroissemcnt  de  population 
parait  avoir  été  considérable.  «  le  prix  moyen  de  l'hectare,  après 
avoir  été  de  135  francs,  en  1201-1225,  s'éleva  à  206  francs,  en  1251- 
1275,  et  à  261  francs,  en  1276-1300  (2).  »  M.  Lamprecht  a  aussi 
démontré  que,  dans  le  pays  du  Rhin  et  de  la  Moselle  où  la  po- 
pulation quadrupla  de  l'an  900  à  l'an  1100,  la  valeur  des  ter- 
res qui,  au  neuvième  siècle,  était  estimée  100,  montait  à  118V 
dans  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle,  et  à  1692  au  trei- 
zième siècle  :  c'était  donc  une  plus-value  de  1.600  %  ,  en  cinq 
siècles  (3). 

En  France,  la  valeur  des  terres  a  augmenté  dans  des  propor- 
tions considérables  depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  On  a 
calculé  que,  de  1851  à  1879,  le  revenu  de  la  propriété  foncière 
avait  augmenté  de  39  ^  et  le  capital  de  il  X  •  même  aug- 
mentation en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Prusse  surtout,  où  la 
terre  a,  en  un  siècle  (1770-1870),  gagné  iOO   %  (4). 

Malheureusement,  cette  progression  s'est  arrêtée  à  partir  de 
1876,  et  depuis  cette  époque  une  crise  agricole  s'est  étendue 
sur  les  pays  occidentaux  de  l'Europe.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  rechercher  les  causes  de  cette  transformation  économique; 


(1)  Voir  aussi  l'ouvrage  d'un  disciple  d'Henry  GcorjiO.  M.  \S'.  Harbut  Dawson.  The 
Unearned  [ncreinent,  reaping  wUhout  soiring  (récolter  sans  senior^ 

(2)  Revue  (les  Deux-Mondes,  1  »"'•  janvier  1893, /«  P mpriéte  (oncière ,\ràv  M.d  Avonel. 

(3)  Lamprechl,  Deutches  Wirlhscliaftleben  ini  Millelaller,  lonie  l"^  p.  lôO'.i. 

(i)  Le  revenu  de  la  iiropriélé  foncière  en  France  étail évalué,  en  1851,  à  1.905,  mil- 
lions pour  19. 325.514  hectares  évalués  63. (Wr.  millions,  soit  38,63  par  hectare  d'une 
valeur  de  1.291  francs;  en  1879,  il  s'élevait  à  2, (>i5  millions  pour  50.035.259  hectares, 
soit  53  francs  par  hectare  d'une  valeur  de  1 .830  francs. lîn  .Vnj;lelerrc,le  revenu  des  proprié- 
taires fonciers  est  i)assé  de35.i  millions  de  livres  sterling;  en  1815  à  47,8  millions  en 
1871,  et  à  69,3  en  1880.  NoU'^  ne  citons  ces  chitTres(iu<>  rrrbi  gratia,  cav  la  complexité 
môme  des  éléu>ents  qui  les  composent,  enipéihe  d'en  tirer  aucune  conclusion  précise 
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le  développement  des  moyens  de  transports  et  des  voies  ferrées, 
l'abaissement  du  prix  du  fret,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
-sont  les  causes  bien  connues  de  cette  crise,  complicjuée,  pour 
la  France,  par  l'abandon  de  la  culture  de  la  garance  et  par  le 
phylloxéra.  Les  journaux  et  les  revues  ont  raconté  avec  ampleur 
l'importance  de  ces  modificalions  économiques.  Je  ne  crois  pas 
être  contredit  par  aucun  des  lecteurs  de  cette  Revue  en  affir- 
mant que,  parmi  ces  causes,  il  en  est  une  qu'on  a  beaucoup  trop 
laissée  dans  l'ombre  et  sans  laquelle  toutes  les  autres  n'eussent 
servi  de  rien  :  je  veux  parler  de  l'indomptable  énergie  et  de 
l'admirable  initiative  des  settlers  et  des  i^quatters  anglo-saxons. 
Sans  doute,  il  est  bien  facile  de  me  montrer  comment  il  n'en  coûte 
guère  plus  de  transporter  une  tonne  de  blé  ou  d'avoine  de  Bom- 
bay, de  Melbourne  ou  de  New- York  à  Liverpool  ou  au  Havre,  que 
pour  porter  au  marché  voisin  les  1.000  kilos  de  blé  récoltés 
pai  un  paysan  français;  mais  on  oublie  deux  choses  :  d'abord, 
que  les  navires  ne  peuvent  prendre  tout  seuls  la  mer  et  qu'il 
faut  des  entrepreneurs  pour  les  construire  et  les  armer,  et  des 
marins  pour  les  monter  ;  en  outre ,  avant  de  transporter  les 
grains,  il  faut  les  faire  pousser,  et  pour  cela,  défricher  des  ter- 
res incultes  et  s'établir  au  milieu  de  la  solitude  en  ne  comptant 
que  sur  soi  ;  or,  ni  l'une  ni  l'autre  tâche  ne  sont  aisées  à  accom- 
plir et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'impuissance  de  la  France 
à  maintenir  le  rang  de  sa  marine  marchande  et  le  nombre  in- 
signifiant de  ses  colons  agriculteurs  (1).  Voilà  ce  qu'il  était  bon 
de  rappeler,  en  passant,  dans  les  colonnes  de  cette  Revue. 

Il  est  impossible  d'apprécier  exactement  la  diminution  des 
revenus  de  la  propriété  foncière  en  France  :  ce  cju'on  peut  affir- 
mer, sans  risque  de  se  tromper,  c'est  que  cette  diminution  est 
considérable.  Je  rencontrai,  il  y  a  un  mois,  un  propriétaire  de 
la  Charente  cjui  m'assurait  qu'aux  environs  de  Cognac  des  pro- 
priétaires étaient  prêts  à  abandonner  gratuitement  leurs  terres, 


(1)  Pendant  l'année  1892,  la  marine  marchanile  à  vapeur  de  la  France  a  perdu  le  se- 
cond rang  qu'elle  occupait,  pour  passer  au  troisième,  après  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 
—  Il  est  intéressant  de  remarquerque,  parmi  les  colonies  françaises,  aucune  ne  peut  être 
rangée  pc^rmi  «  ces  pays  neufs  dont  la  concurrence  agricole  est  si  redoutable  ». 
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dans  le  seul  but  de  se  décharger  de  l'impôt.  En  Normandie,  un 
propriétaire  des  environs  de  (^aen  m'affirme  que  cette  diminution 
atteint  20  à  25  %  (1).  Un  de  mes  amis  a  fait  dernièrement  éva- 
luer une  de  ses  propriétés  située  près  de  Rouen,  pour  le  règle- 
ment d'un  partage  :  l'estimation  a  été  fixée  à  375.000  francs, 
et  mon  ami  me  dit  que,  lorsque  cette  propriété  fut,  il  y  a  vingi- 
cinq  ans  environ,  attribuée  à  son  père,  elle  fut  comptée  dans  son 
lot  pour  une  valeur  de  725.000  francs.  Ce  serait  donc  une  dimi- 
nution de  près  de  50^  dans  le  capital,  et  une  diminution  beau- 
coup plus  forte  encore  dans  le  revenu ,  car  le  taux  de  l'intérêt 
n'a  cessé  de  baisser  depuis  cette  époque. 

Une  personne  m'écrit  des  environs  de  Dieppe,  qu'en  1870, 
l'acre  (68  ares  G6  centiares)  de  terre  était  louée  120  francs;  en 
1885,  on  ne  le  louait  plus  que  100  francs  et,  depuis  trois  ans,  les 
cultivateurs  et  les  jardiniers  ne  veulent  plus  payer  que  90  et  même 
80  francs  l'acre.  »  J'ai  une  autre  ferme  de  30  hectares  qui,  en 
1870,  était  louée  3.500  francs;  en  188i,  j'étais  forcé  de  la  mettre 
à  3.000  francs;  dans  un  an,  elle  va  être  à  louer  et,  si  je  trouve 
2.600  francs,  je  devrai  dire  Deo  r/ratias.  »  Mon  correspondant 
me  cite  l'exemple  d'une  ferme  de  75  hectares  louée,  en  1878, 
6.700  francs,  qui,  en  1889,  n'a  pu  trouver  preneur  qu'au  prix 
de  V.OOO  francs;  encore,  remarque-t-il,  «  le  locataire  rentrant  n'a 
pas  voulu  être  contraint  à  entretenir  la  couverture  en  chaume, 
ni  payer  l'assurance  incendie  des  immeubles  ». 

Je  ne  veux  pas  multiplier  ces  exemples,  ni  rappeler  les  ra- 
vages du  phylloxéra  dans  les  vignobles  du  Midi;  pour  un  trop 
grand  nombre  des  propriétaires  de  vignes,  la  diminution  du 
capital  et  du  revenu  a  été  si  importante,  que,  bien  souvent,  elle 
équivalait  à  une  ruine  complète.  Il  semble  cpiil  n'y  ait  aucune 
exagération  à  aftirmer  que,  depuis  18S0.  la  valeur  des  terres  a 
baissé  dans  une  proportion  qui  varie  du  cinquième  au  tieis.  sui- 

(I)  Voici  les  oxomplcs  ([iio  nio  cilc  mon  corrosiioii.laiit  :  Une  IVrmo  louoo  ".•.".tiO  francs, 
plus  loulos  les  ciiariies  diinpol  el  (rassurances  iiiis'S  au  coinple  ilii  fermier,  suivant 
bail  (lu '.ii  sepicinijre  188i,  a  été  relouée,  eu  180:i,  '2.500,  et  le  propriétaire  supportera 
l'assurance;  une  autre  ferme  louée  'i-OriO  francs  en  1878  a  été  relouée,  en  1890. 
2.000  francs  seulement.  —  Dans  le  Nivernais,  le  revenu  d'un  domaine  était  de 
28.000  francs  en  188»".,  de  'îS.OOO  en  1889,  de  21,000  eu  1892. 
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vant  les  départements,  et  la  diminution  des  revenus  fonciers  a 
été  plus  grande  encore.  On  sait  que  cette  situation  n'est  pas 
spéciale  à  la  France.  L'enquête  agraire  faite  en  Italie  dans  ces 
dernières  années  a  constaté  qne  la  hausse  réalisée  depuis  1860 
dans  la  valeur  de  la  terre  était  presque  complètement  perdue 
dans  la  plupart  des  provinces.  La  commission  d'enc{uête  du  tra- 
vail en  Belgique  a  recueilli,  dans  chaque  canton,  des  doléances 
semhlables.  En  Angleterre,  le  revenu  des  terres  était,  d'après 
les  évaluations  àe,Vincome-tax,  estimé  1.300  millions  de  francs 
en  1881;  cette  somme,  déjà  inférieure  de  6  ;^  environ  aux  éva- 
luations de  1878,  avait  fléchi  en  1890  à  1.100  millions.  Le  der- 
nier Congrès  agricole  de  Londres,  tenu  le  7  décembre  189*2 ,  a 
constaté  l'état  lamentable  de  l'agriculture  anglaise  et  «  tous  les 
orateurs  se  sont  accordés  à  constater  crue,  sous  la  pression  de  la 
concurrence  étrangère,  la  terre  finira  par  être  laissée  en  friche, 
sauf  dans  quelques  contrées  particulièrement  favorisées  (1)  ». 

Nous  n'avons  tenu  à  rappeler  ces  exemples  de  la  détresse 
agricole  des  pays  voisins  que  pour  montrer  que,  si  la  crise  agri- 
cole de  la  France  peut  être  partiellement  attribuée  à  des  causes 
internes,  les  causes  externes  que  nous  avons  mentionnées  doivent 
en  être  considérées  comme  les  principaux  auteurs,  et  il  convient 
de  remarquer  que  ces  nouvelles  forces  économiques  et  sociales 
doivent  être  douées  d'une  puissance  et  d'une  énergie  singulières, 
puisqu'elles  ont  été  capables  de  ruiner  en  quelcjues  années 
la  prospérité  agricole  des  plus  riches  nations  occidentales. 

A  ce  point  de  notre  étude,  il  nous  semble  que  deux  conclusions 
très  nettes  se  dégagent  de  toutes  ces  constatations.  A  notre  époque, 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  la  crise  agricole  ont  fait  subir 
une  diminution  importante  aux  revenus  des  capitaux  mobiliers 
ou  immobiliers;  en  outre,  les  causes  qui  ont  amené  cette  dimi- 
nution ne  peuvent  être  attribuées  à  des  événements  accidentels 
ou  passagers ,  et  leur  puissance  d'action  considérable  est  suffi- 

(1)  Bulletin  de  la  Société  des  acjriculteurs  de  France,  15  décembre  1892,  p.  510 
Cf.  riiêinc  numéro,  p.  50^,  sur  la  décroissance  constante,  depuis  1875,  de  la  superficie 
occupée  par  la  culture  des  céréales. 
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samment  attestée  par  la  niasse  do  capitaux  atteints  et  retendue 
des  exploitations  agricoles  frap[)ées.  Cette  deuxième  conclusion 
est  importante,  car  elle  nous  permet  de  répondre  à  une  question 
que  le  lecteur  ne  peut  manquer  de  nous  poser  :  Cette  diminution 
des  revenus  s'accentuera-t-elle  dans  Favenir?  Quoiqu'il  soit  tou- 
jours périlleux  de  vaticiner  et  que  la  mission  de  prophète  n'ait 
pour  nous  aucun  attrait,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  Oui, 
cette  diminution  du  revenu  s'accentuera  dans  l'avenir.  Prenez  une 
à  une  les  causes  de  la  crise  agricole,  et  vous  verrez  que  ces 
causes,  loin  d'avoir  atteint  le  terme  de  leur  développement,  en 
ont  seulement  franchi  la  première  période.  Qui  donc  affirmera 
cjue  les  moyens  de  transport  ne  doivent  plus  être  perfectionnés, 
alors  que  chaque  jour  nous  voyons  s'accroitre  la  vitesse  des  trains 
et  des  steamers  et  s'étendre  le  réseau  des  chemins  de  fer?  Ce 
n'est  pas,  certes,  dans  cette  Revue  qu'il  est  besoin  de  rappeler 
cjue  les  énergiques  descendants  des  Scandinaves  et  des  Anglo- 
Saxons  s'en  vont,  chaque  année,  poussant  plus  loin  leur  œuvre 
de  défrichement,  en  Afrique  comme  en  Océanie,  dans  l'Amérique 
du  Nord  comme  dans  l'Amérique  du  Sud.  Quand  on  pense  qu'aux 
Indes,  le  blé  se  vend  sur  place  au  prix  de  2  fr.  50  l'hectolitre  ; 
que,  dans  les  runs  australiens,  des  millions  de  moutons  sont 
élevés  pour  le  seul  produit  de  leur  laine  ;  et  qu'à  la  Plata  des 
milliers  de  bœufs  sont  massacrés  chaque  année  pour  l'unique 
avantage  d'en  vendre  le  cuir  (1).  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire 
que  la  crise  agricole,  loin  de  toucher  à  son  terme,  est  encore 
fort  éloignée  de  la  période  de  son  plein  épanouissement.  Des 
continents  entiers  restent  à  défricher  et,  chaque  jour,  les  sociétés 
à  formation  particulariste  envoient  de  nombreux  colons  pour 
accomplir  ce  grand  ouvrage  ;  voiki  deux  vérités  primortliales 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier,  lorsqu'on  parle  de  la  crise  agricole. 
Quant  à  la  baisse  du  taux  de  rintérèt,  nous  ne  pcunoiis  douter 


(I)  L'aujimcntatioii  rontiniu"  di»  l'imporlalion  on  .Viiijletcrre  dis  moulons  d  Vii.slralip 
et  surtout  de  la  Plata,  nous  parait  sin^uliiMoiiHMil  si|;iiilicalive.  On  nifjnoro  pas  qu'une 
llotle  spi'ciah'uuMit  affiTtéo  au  transport  d(>s  moulons  morts  a  été  construite  clans  ces 
dernitTes  années.  Certains  steamers  sont  enln's  ;\  Liverpool  avec  il. 000  moulons  à 
bord. 
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qu'elle  doive  s'accentuer  encore.  Il  existe  comme  un  jeu  de 
JdrscuIc  entre  le  commerce  et  la  production  industrielle  d'une 
part,  les  progrès  agricoles  et  les  installations  industrielles  d'autre 
part,  et  nous  avons  montré  comment  les  premiers  poussent  à  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt,  tandis  que  les  seconds  inclinent  à  la 
hausse.  Or,  il  résulte  manifestement  de  l'expérience  de  notre 
siècle  que  la  première  influence  l'emporte  sur  la  seconde.  Malgré 
une  rénovation  industrielle  sans  exemple  dans  l'histoire ,  et 
malgré  l'activité  sans  précédent  des  entreprises  de  colonisation, 
de  défrichement  et  d'installation  agricoles,  malgré  l'effroyable 
consommation  de  capitaux  qui  résulte  des  guerres  et  de  l'état 
de  paix  armée,  le  taux  de  l'intérêt  a  notablement  baissé  dans  ce 
siècle  ;  comment  croire  que  cette  baisse  ne  continuera  pas?  L'ac- 
tivité commerciale  ne  semble  pas  devoir  se  ralentir,  et,  de  plus  en 
plus,  les  sociétés  paraissent  adopter  ce  qu'on  pourrait  appeler 
l'organisation  commerciale  {geldtvirthschaft).  Chacun  spécialise 
son  travail  et  le  limite  à  un  très  petit  nombre  de  produits; 
chacun  cherche  de  moins  en  moins  à  produire  lui-même  la  plu- 
part des  objets  dont  il  a  besoin  :  on  vise  bien  plutôt  à  accroître 
ses  ressources  afin  de  pouvoir  les  acheter  (1). 

Bien  plus,  dans  ces  dernières  années,  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  semble  accélérer  encore  sa  course,  et  on  a  vu,  dans 
notre  précédent  article,  qu'il  convenait  d'en  rechercher  la  cause 
dans  le  moins  grand  nombre  des  nouvelles  installations  indus- 
trielles, à  une  époque  où  l'ère  des  transformations  brusques  et 
(lénérales  semble  close,  au  moins  pourquelque  temps  (*2).  Certains 

(1)  Ainsi  le  paysan  français  ne  maniiractnre  guère  plus  lui-même  le  linge  et  l'étofTe 
de  ses  vêleinenls.  Cette  «  CDinmercialisation  universelle  »  a  aUcint,  aux  États-Unis 
par  suite  du  recrutement  insuffisant  des  domestiques,  un  développement  que  nos  so- 
ciétés européennes  ne  soupçonnent  pas.  Un  Américain,  IM.  F...,  me  disait  récemment 
qu'il  connaissait  un  propriétaire  de  ranch  qui  élevait  un  grand  nombre  de  bestiaux  et 
(jui  cependant  ne  consommait  que  du  lait  en  llacon,  préparé  par  les  grandes  laiteries 
a  vapeur.  Cela  lui  revenait  bien  moins  cher  que  de  l'aire  traire  une  de  ses  vaches  dans 
la  prairie.  Il  m'assurait  que  c'était  là  un  usage  fréquent.  De  môme,  la  maîtresse  de 
maison  préfère  les  légumes  tout  préparés  qu'on  lui  vend  dans  des  boîles  d'étain,  aux 
légumes  frais  «  qu'il  faut  éplucher  et  qui  sont  si  encombrants  ».  Sur  la  question  des 
domestiques,  voir  la   Vie  Amcricaine  par  j\l.  Paul  de  Rousiers. 

(2)  11  importe  en  effet  de  bien  voir  que  les  progrès  industriels  ne  peuvent,  dans 
un  pays  où  les  manufactures  sont  déjà  très  développées,  élever  le  taux  de  l'intérêt 
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économistes  ne  voient  aucune  impossibilité  à  ce  que  le  taux  de 
l'intérêt  tombe  à  1  1/2^  et  d'autres  font  remarquer  que  cette 
baisse  sera  précipitée  par  les  remboursements  des  emprunts 
énormes  contractés  depuis  trente  ans,  notamment  de  quinze 
milliards  d'obligations  des  chemins  de  fer  français  (1).  Enfin, 
nous  ajouterons  une  dernière  observation  importante;  l'aug- 
mentation factice  des  revenus  qui  est  résultée  pour  les  capita- 
listes français  du  choix  malheureux  que  l'État  et  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  fait  du  type  3  %,  pour  l'émission  de  leurs 
emprunts,  ne  se  renouvellera  plus  dans  l'avenir  ;  les  rentes  et  les 
obligations  3  %  sont  près  d'atteindre  le  pair  et  les  détenteurs 
de  ces  titres  ressentiront  à  leur  tour  les  effets  de  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt,  puisque  leur  capital  cessera  do  s'accroître. 


II. 


En  présence  de  cette  situation  si  caractérisée,  une  dose  très 
ordinaire  de  sagacité  permet  de  tirer  cette  conclusion  :  Puisque 
les  revenus  diminuent  et  continueront  à  diminuer,  il  est  et  il 
deviendra  de  plus  en  plus  difficile  de  vivre  de  ses  rentes.  En 
effet,  me  dira-t-on,  c'est  là  un  truisme  qu'il  serait  superflu  de 
démontrer.  D'accord  ;  mais,  qu'on  y  prenne  garde,  ce  truisme 
est  gros  de  conséquences,   car  ne  voyez-vous  pas  qu'en  France 

que  si  leur  nouvcaulé  affecte  à  la  fois  runiveisalilé  où  la  iiiande  majorité  des  indus- 
Uies,  coinine  l'a  l'ail  l'invenliou  de  la  machine  à  vapeur.  Au  contraire,  lors<iue  ces 
progrès  sont  spéciaux  à  certaines  industries,  et,  par  exemple,  modifient  une  année  la 
fabrication  de  l'acier,  l'autre  année  la  faluicatiim  du  sucre,  la  troisième  celle  du  pa- 
pier, etc.,  etc.,  ces  transformations,  pour  importantes  qu'elles  soient,  sont  incapables 
d'absorber  l'excédent  de  cai)itaux  produits  par  le  commerce  et  les  autres  industries. 
—  Nous  ne  tenons  pas  compte  du  relèvement  du  taux  de  l'intérêt  qui  pourrait  ré- 
sulter des  guerres;  il  serait,  en  effet,  assez  original  de  dire  aux  rentiers  :  Vous  ne  souf- 
frirez pas  de  la  bai.sse  du  taux  de  l'intérêt...  parce  (|ue  la  guerre  détruira  jirobable- 
ment  votre  capital!  .ajoutons  d  ailleurs  que  les  économistes  nous  paraissent  exagérer 
singulièrement  cette  iniluence  de  la  guerre,  au  moins  pour  l'époque  conleuqioraine; 
l'exemple  (le  1871  le  luouve. 

(1^  Journal  de  la  Sovicte  de  Slafisth/iic,  1888,  p.'.?20,  article  de  M.  Neymank.  Les 
Compagnies  de  chemins  déferont,  dans  ces  dernières  années,  constamment  réduit  le 
chitfre  de  leurs  emprunts.  Kn  18".)1,  ceux-ci  se  sont  réduits,  déduction  faite  des  rem- 
boursements, à  62  millions  pour  ren^end)Ie  des  six  Compagnies.  Les  deux  Compagnies 
du  Nord  et  du  Midi  ont  reMd)oursé  plus  d'obligations  qu'elles  n  en  ont  émis. 
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tous  ceux  qui  le  peuvent,  vivent  plus  ou  moins  de  leurs  revenus 
Otez  à  cette  multitude  innombrable  de  jeunes  gens,  qui, 
chaque  année,  se  précipitent  vers  les  fonctions  administratives  ou 
vers  les  carrières  libérales,  les  revenus  de  l'héritage  paternel  et 
de  la  dot  de  leur  femme,  et  presque  toujours  la  gène  apparaîtra 
au  foyer,  d'autant  plus  pénible  que  celui  qu'elle  atteindra  est  tenu 
par  sa  position  et  par  son  rang  social  à  plus  de  luxe  extérieur. 
Il  n'y  a  pas  que  les  oisifs  qui  vivent  de  leurs  rentes,  il  y  a  aussi 
ceux  dont  hi  profession  et  le  travail  ne  procurent  à  la  famille  que 
des  ressources  notoirement  insuffisantes  et  dont  l'insuffisance 
même  est  d'autant  p/us  sensible  que  le  rang  social  oblige  à  des 
dépenses  plus  grandes  (1).  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
les  revenus  de  leur  fortune  sont  un  appoint  nécessaire,  et  la  seule 
différence  qu'on  puisse  relever  entre  eux,  c'est  cjue  la  suppression 
complète  de  ces  revenus  plongera  les  premiers  dans  l'indigence 
la  plus  absolue,  tandis  que,  pour  les  seconds,  la  souffrance  sera 
moins  aigûe.  Certes  le  Français  n'est  pas  paresseux,  mais  il  a 
pour  habitude,  lorsqu'il  s'est  élevé  à  une  certaine  aisance,  d'a- 
bandonner précisément  la  profession  quia  enrichi  son  père,  pour 
se  livrer  à  un  travail  qui,  par  essence,  est  peu  productif.  Je  n'ai 
pas  à  insister  ici  sur  les  raisons  qui  recommandent  aux  yeux  du 
Français  l'emploi  de  cette  singulière  combinaison;  j'aime  mieux 
montrer  au  lecteur  comment  la  possession  de  revenus  est,  pour 
beaucoup  de  Français  qui  travaillent,  l'élément  nécessaire  sans 
lequel  ils  ne  pourraient  vivre.  Il  est  faux  de  croire  que  si  un 
avocat,  un  magistrat,  un  ingénieur,  un  lieutenant  ne  peuvent 
vivre  avec  le  traitement  de  leur  fonction  et  les  profits  de  leur 
profession,  cela  tient  aux  habitudes  de  luxe  de  ces  personnes,  et 
qu'après  tout  il  faut  en  rendre  responsable  l'excès  de  leurs  dé- 
penses, bien  plutôt  que  l'insuffisance  de  leurs  gains.  L'inexacti- 
tude de  cette  allégation  apparaît  avec  évidence,  lorsqu'on  a  sous 
les  yeux  les  chiffres  des  traitements  de  certains  fonctionnaires. 
Depuis  les  lois  récentes  qui,  en  unifiant  les  soldes,  ont  sensi- 

(1)  Il  faut  viahnenl  ne  tenir  aucun  coni|)lc  de  la  nature  des  choses,  pour  dire, 
comme  on  le  fait  si  souvent,  qu'après  tout  3.000  francs  gagnés  dans  le  commerce  ou 
dans  une  carrière  libérale,  cela  fait  toujours  3.000  francs. 
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blemcnt  élevé  celles  des  officiers  de  certaine  catégorie,  et  notam- 
raent  des  officiers  de  l'infanterie, 

Un   sous-lieutenant  reçoit 2.340  fr. 

Un  lieutenant  de  2=  classe 2.520 

Un  lieutenant  de  \  '^''  classe 2.700 

.3.060 

\  3  420 

Un  capitaine _„, 

I  S. /80 

[4.140 

Un  chef  de  bataillon 0.0O8 

Un  lieutenant-colonel 6 .  538 

Un  colonel ....       8.136 

Un  général  de  brigade 12. 600 

Un  général  de  division 18. 000 

J'ai  demandé  à  plusieurs  officiers  à  quel  grade  la  majorité 
des  jeunes  gens  qui,  chaque  année,  sortent  sous-lieutenants  des 
Écoles  spéciales  de  Saint-Cyr  et  Polytechnique  avaient  chance 
d'arriver  lorsque  la  retraite  les  atteindrait  :  Au  grade  de  capitaine 
ou  de  chef  de  bataillon,  m'ont-ils  répondu.  Pour  beaucoup,  le 
maximum  de  la  solde  auquel  ils  puissent  prétendre,  lorsqu'après 
de  longues  années  ils  auront  péniblement  et  lentement  franchi 
les  divers  degrés  de  la  hiérarchie,  sera  de  quatre  mille  cent 
quarante  francs  ou  de  cinq  mille  cinq  cent  huit  francs!  Quant 
aux  plus  heureux,  ou  aux  plus  capables,  qui  s'élèveront  aux  grades 
supérieurs,  leur  traitement  sera  facilement  absorbé  par  les 
frais  de  représentation  et  le  décorum  auxquels  leur  grade  même 
les  oblige  ;  et  on  ne  conteste  pas,  à  moins  qu'on  ait  intérêt  à  le 
faire,  qu'un  colonel  ou  un  général,  dont  la  solde  serait  l'unique 
ressource,  aurait  de  grandes  chances  pour  ne  pas  mourir  riche. 
Veut-on  savoir  quel  est  le  traitement  des  magistrats?  Le 
voici  (1)  : 

Dans  les  villes  de  moins  de  -20. 000  habitants  : 

Président  et  procureur  de  la  !iépulili(|ue ;i.(*(iO  fr. 

Vice-président i.fdo 

(!)  Ces  cliiflros,  à  la  diilï'rciicc  do  cou\  iiiio  nous  vouons dt>ili)niuM'  innir  les  offioiors 
il 0  l'année,  no  lopréscnltMil  pas  lo  Iraileincnl  rool;  il  faut  ios  diininuor  do  la  rcloiuic 
néfi'ssairo  au  service  des  letrailes. 
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Juge  d'instruction S.îiOO  fr. 

Juge 3.000 

Substitut 2.800 

Dans  les  villes  de  20.000  à  80.000  habitants  : 

Président  et  procureur  de  la  République 7.000  fr. 

Vice-président 5.500 

Juge  d'instruction 5.000 

Juge 4.000 

Substitut 3.500 

Dans  les  villes  de  80.000  habitants  et  au-dessus  : 

Président  et  procureur  de  la  République , i  0.000  fr. 

Vice-président 7.000 

Juge  d'instruction 6.500 

Juge 6.000 

Tribunal  de  la  Seine  : 

Président  et  procureur  de  la  République 20.000  fr. 

Vice-président tO.OOO 

Juge  d'instruction 10.000 

Juge  et  substitul 8.000 

Cours  d'appel  (excepté  celle  de  Paris)   : 

Premier  président  et  procureur  général i  8.000  fr. 

Président  de  clianibre iO.OOO 

Conseiller 7.000 

Avocat  général 8.000 

Substitut 6.000 

Cour  d'appel  de  Paris  : 

Premier  président  et  procureur  général 25.000  fr. 

Président  de  chambre 13.750 

Avocat  général 13.200 

Conseiller  et  substitul 11 .000 

Cour  de  Cassation  : 

Premier  président  et  procureur  général 30.000  fr. 

Président  de  chambre 25.000 

Avocat  général 18.000 

Conseiller 1 8.000 

Il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  par  arrondissement  : 
comme  la  plupart  des  sièges  de  ces  tribunaux  se  trouvent  dans 
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des  villes  dout  la  population  est  inférieure  à  20.000  habitants, 
on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les  traitements 
de  la  plupart  des  magistrats  sont  absolument  insuffisants  pour 
subvenir  aux  besoins  d'une  famille,  si  la  fortune  personnelle  du 
mari  et  la  dot  de  la  femme  ne  fournissaient  un  appoint  indis- 
pensal)le. 

Les  avocats,  à  qui  la  crédulité  publique  alloue  si  volontiers  de 
si  beaux  honoraires  sur  le  papier,  ne  sont  pas  mieux  [)artagés. 
A  la  date  du  23  février  1893,  il  y  avait,  à  Paris,  mille  avocats 
inscrits  au  Tableau  de  l'Ordre  et  neuf  cent  cinquante-deux  avo- 
cats stagiaires.  Je  ne  crois  pas  être  contredit  par  aucune  per- 
sonne, haljituée  à  fréquenter  le  Palais,  en  affirmant  (|ue,  sur  ce 
nombre  considérable,  il  n'y  en  a  pas  cent  qui  pourraient,  sans 
une  gène  extrême,  confinant  même  parfois  au  dénùment  le  plus 
complet,  se  contenter  du  seul  produit  de  leur  cabinet  (1).  «  A 
part  quelques  douzaines  d'hommes  peut-être,  certainement  pas 
une  centaine,  dans  un  grand  pays  comme  la  France,  auxquels 
■  la  profession  d'avocat  rapporte  de  riches  émoluments;  le  reste  en 
tire  à  peine  de  quoi  vivre  d'une  manière  un  peu  large.  Nous 
ne  pensons  pas  exagérer  en  disant  qu'il  n'y  a,  sans  doute,  pas 
cinquante  avocats  en  France  qui  gagnent  50.000  francs  chaque 
année,  et  peut-être  pas  cent  qui  en  gagnent  régulièrement 
30.000  (2)  ».  Chacun  sait  d'ailleurs  que  les  barreaux  do  province 
sont  aussi  encombrés  que  ceux  de  Paris,  toutes  proportions 
gardées,  bien  entendu. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples,  passer  en  revue  les 
différentes  carrières  libérales  et,  feuilletant  chacune  des  pages 
de  ce  gros  volume  que  l'Administration  publie  chaque  année  sous 
le  nom  d'Ainianach  Ndtional,  indiquer  à  la  suite  de  chaque 
fonction  le  traitement  allèrent,  nous  arriverions  toujours  au\ 
mêmes  conclusions  :  la  grande  majorité  ne  tirent  de  l'exercice 
do  leur  profession  que  des  ressources  absolument  insuffisantes  ot. 

(n  Au  Palais,  tous  rccomiaissonl  (|ii  on  m-  ixiit.  avant  lionlo-ciiK]  ans,  «  i'S|>i'rer  un 
rt'sullal  aiipri'c  iable  »;  encore  ceiu  (lui  réussissent  ainsi  sont-ils  les  «  heureux  .  ;  les 
autres,  en  ^ramle  majorité,  aliandoiinenl  le  barreau  pour  d  autres  carricros. 

(2)  Paul  l.cro\-Beauiieu,  Lu  Hèparlilion  des  ncfiesscs,  p.  357. 
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parmi  les  fonctionnaires  qui,  exceptionnellement,  touchent  un 
traitement  un  peu  large,  les  frais  de  représentation  grèvent  sou- 
vent leur  budget  d'une  charge  à  laquelle  il  leur  est  impossible 
de  se  soustraire. 

Malheureusement,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
le  public  professe  des  idées  singulièrement  erronées  :  on  est 
habitué  à  voir  les  fonctionnaires  d'un  certain  rang,  les  avocats, 
les  militaires  et  bien  d'autres  mener  une  vie  facile  et  aisée,  et  on 
s'empresse  d'en  conclure  que  ces  carrières  sont  véritablement 
privilégiées;  rien  n'est  plus  superficiel  ni  moins  exact.  On  ne  voit 
pas  que  les  propriétaires  fonciers,  les  industriels  et  les  commer- 
çants alimentent  de  leur  fortune  et  de  leurs  capitaux  ces  pro- 
fessions par  elles-mêmes  si  peu  lucratives,  soit  en  y  destinant 
leurs  fils,  soit  en  mariant  leurs  filles  à  des  jeunes  gens  de  ce 
milieu;  il  se  produit  sans  cesse  vers  ces  professions  un  afflux 
d'argent  sans  lequel  la  génération  suivante  serait  bien  vite  hors 
d'état  d'en  continuer  l'exercice.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  ou- 
blier :  quant  à  soutenir  que  les  fonctions  publiques  et  les  carrières 
libérales  doivent  être  lucratives  puisque  ceux  qui  les  pratiquent  y 
jouissent  en  général  d'une  certaine  fortune,  autant  vaudrait  dire 
que  les  rentiers  doivent  exercer  une  profession  singulièrement 
lucrative,  puisque,  parmi  les  hommes,  ils  sont  au  nombre  de  ceux 
qui  dépensent  le  plus  d'argent. 

Au  surplus,  cette  illusion  ne  trompe  personne  ;  sa  concordance 
avec  les  préférences  et  les  goûts  du  plus  grand  nombre  explique 
seule  sa  vivacité  (1)  ;  mais,  en  réalité,  chacun  voit  clair.  Les  préoc- 
cupations des  jeunes  gens  qui  désirent  se  marier  et  celles  de 
leurs  familles,  même  dans  les  milieux  les  fins  désintéressés ,  le 
prouvent  jusqu'à  l'évidence  (2). 

(1)  «  Le  plus  grand  dérèglement  de  l'esprit  est  de  croire  les  choses  parce  qu'on 
veut  qu'elles  soient.  »  (Bossuet.) 

(2)  Pour  remettre  les  choses  au  point,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  d'entendre  un  Anglais 
parler  des  affaires,  du  commerce  et  de  l'argent  qu'on  y  gagne  et  les  comparer  aux  car- 
rières lihérales.  Pour  ma  part,  je  me  souviens  toujours  de  M.  H.  de  Lewes,  me 
racontant  combien  heureuse  avait  été  son  inspiration  d'abandonner  le  barreau  vers 
lequel  on  l'avait  d'abord  dirigé,  pour  se  mettre  dans  le  commerce  de  la  nouveauté. 
«  Ces  carrières-là,  me  disait-il,  en  me  parlant  des  jeunes  gens  qui  entraient  dans  les 
banques,  elles  peuvent  paraître  plus  distinguées,  mais  elles  ne  paient  pas  ».  Autre- 
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Quant  à  dire  que  le  Français  dépense  trop  et  «  mène  trop 
grand  train  »,  c'est  vraiment  se  complaire  à  soutenir  des  idées 
dont  l'inexactitude  apparaît  avec  évidence  aux  moins  clair- 
voyants. Lorsqu'on  voyage  à  l'étranger  et  notamment  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  on  est  frappé  au  contraire  de  voir  avec 
quelle  facilité  les  dollars  et  les  livres  sterling  «  roulent  »  dans 
ces  pays.  A  fortune  égale,  l'Antslais  et  l'Américain  dépensent 
beaucoup  plus  que  le  Français,  dont  l'économie  est  la  qualité 
dominante.  Ceux-là  aiment  surtout  la  vie  large  et  abondante,  et 
ils  ne  gagnent  de  l'argent  que  pour  se  la  procurer  ;  celui-ci,  au 
contraire,  s'astreint  volontiers  à  une  vie  économe  et  étroite.  Nous 
n'avons  pas  à  rechercher  ici  les  causes  de  ce  fait  (1);  il  nous  suffi- 
sait de  le  rappeler,  afin  de  bien  préciser  ia  situation  qui  fait  l'ob- 
jet de  cette  étude. 

Nous  arrivons  ainsi  à  une  conclusion  importante  :  puisque, 
d'une  part,  la  diminution  des  revenus  permet  et  permettra  de 
moins  en  moins  de  compter  sur  la  fortune  acquise,  pour  subve- 
nir aux  dépenses  d'une  famille;  puisque,  d'autre  part,  les  fonc- 
tions administratives  et  les  carrières  libérales  supposent  neces- 
sah'P)n(')it  que  la  fortune  personnelle  du  mari  ou  de  la  femme 
(on  fait  nous  devrions  souvent  dire  :  du  mari  et  de  la  femme i 
supplée  à  l'insuffisance  des  gains  du  mari,  il  est  clair  (|ue  la  di- 
minution du  revenu  doit  avoir  et  devra  avoir  de  plus  en  plus 
une  influence  néfaste  sur  la  situation  et  la  vie  des  personnes  adon- 
nées à  ces  professions  peu  lucratives. 


fois,  à  Eibeuf,  au  temps  où  les  fabriques  de  drap  étaient  en  pleine  prospérité,  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  commerce  ou  la  fabrique  étaient  considères  comme  de 
pauvres  manants  qui  menaient  une  vie  mesquine  et  étroite.  Il  parait  qu'aujourd'hui 
encore  on  ne  peut  recruter  à  Rouen,  les  surnuméraires  des  douanes  et  des  postes  : 
ladininistralion  est  obligée  de  les  faire  venir  du  Midi. 

(I)  Voyez  l'indication  de  quelques-unes  de  ces  causes  dans  le  Mouriincn(  social, 
bulletin  de  février  1S93. 

l'n  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  les  Klals-l'nis,  il  conviendrai!  di-  remarquer 
que  le  commerce  développe  les  habiludes  de  dépense;  le  commerçant  se  dit  (|ue 
les  bénélices  de  demain  comiuMiserunl  la  dépense  d'aujourd'hui.  Un  auteur  dramati- 
que me  disait  récemmeiil  cjue  les  bonnes  jilaces  des  IhéAIres  ;\  Paris  étaient  surtout 
occupées  par  des  commerçauls.  11  serait  intéressant  de  comparer  les  haiiitudes  de  vie 
d'un  commerçant  dans  les  affaires  avec  celles  de  ce  même  conmierçant  lorsqu'il  s  est 
retiré  et  ([u'il  ^it  de  ses  renies. 
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Et  en  effet,  on  ne  peut  contester  que,  depuis  une  douzaine 
d'années,  la  fortune  des  classes  riches,  en  France,  ait  diminué; 
tandis  que  les  classes  inférieures  paraissent  s'enrichir  et  augmen- 
ter leurs  ressources,  les  couches  supérieures  de  la  société  fran- 
çaise semblent  gravement  atteintes  dans  leur  fortune.  Malheu- 
reusement cette  vérité  est  une  de  celles  dont  les  manifestations 
variées  se  prêtent  difficilement  à  l'analyse  de  l'observation  scien- 
tifique ;  chacun  peut  individuellement  en  vérifier,  dans  son  en- 
tourage, l'exactitude  ;  il  est  beaucoup  plus  difficile  d'en  donner 
une  démonstration  rigoureuse.  Les  différentes  classes  de  la  so- 
ciété ne  ressemblent  pas  à  ces  cloisons  étanches  chères  à  Renan, 
il  se  fait  entre  elles  un  échange  continu  des  membres  qui  les 
composent,  à  mesure  que  les  riches  s'appauvrissent  et  que  les 
pauvres  s'enrichissent  (1);  dans  un  pays  tel  que  la  France,  où 
le  fonctionnarisme  et  les  carrières  libérales  absorbent  incessam- 
ment les  richesses  produites  par  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  comment  apprécier  d'une  manière  exacte  l'état  de  la 
fortune  de  ceux  qui  s'adonnent  à  ces  professions  peu  lucratives? 
Que  si,  par  un  procédé  plus  conforme  à  la  méthode  de  la  Science 
sociale ,  on  se  détourne  de  ces  considérations  générales  pour 
n'observer  que  des  cas  particuliers,  la  difficulté  est  peut-être 
plus  grande  encore;  car  rien  n'est  moins  aisé  que  de  connaître 
avec  quelque  précision  l'état  de  la  fortune  d'une  personne  dé- 
terminée. 

Ces  réserves  faites ,  et  sans  insister  sur  les  témoignages  que 
pourraient  nous  donner  la  réduction  des  dépenses  de  beaucoup 
de  familles  et  les  plaintes  amères  des  capitalistes,  nous  croyons 
cependant  devoir  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un  document 
publié  par  le  Ministère  des  Finances  et  dont  la  voix  éloquente 
nous  parait  mériter  l'attention  (2). 


(1)  Voir,  sur  cet  échange  dans  le  passé,  Revue  des  Deux-Mondes,  1""  janvier  1893, 
l'article  de  M.  d'Avenel,  La  Propriété  foncière  de  Philippe-Auguste  à  Napoléon  P"". 
La  Terre  axi  Paysan 

(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.  —  Voir  à  ce  sujet,  dans 
l'Économiste  Français  du  23  janvier  1892,  un  article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  sur 
la  lenteur  de  l'accroissonent  de  la  fortune  des  classes  aisées  et  opulentes  en 
France. 
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C'est  le  tableau,  par  année,  depuis  1875,  des  donations  entre 
vifs  :  les  millions  de  francs  sont  pris  pour  unités  : 


187o 1.0(57,1 

1876 1.008,1 

1877 1.027,7 

1878  1.0o4,0 

1879 1.103,0 

1880 1.117,3 

1881 1.088,0 

1882 1.046,4 


18ïs:j 1.061,1 

188i 1.022,6 

1880 1.021,j 

1880 ..  1.018,4 

1887.... 998,1 

1888 9o8,4 

1889 941,9 

1890 9.37,2 


Je  ferai,  au  sujet  de  ce  tableau,  les  observations  suivantes  : 

1"  On  ne  remarque  pas  que,  depuis  une  douzaine  d'années, 
les  jeunes  gens  qui  désirent  se  marier  soient  moins  sensibles 
aux  cbarmes  d'une  dot  élevée,  et  les  habitudes  des  familles 
françaises  ne  semblent  pas  non  plus  s'être  modifiées  sur  ce  point; 
il  y  a  donc,  de  part  et  d'autre,  même  désir  de  trouver  une 
dot  et  même  bonne  volonté  à  la  constituer;  il  semblerait  plu- 
tôt que  rencombrement  croissant  de  certaines  carrières  dût  ac- 
centuer le  mouvement. 

2"  Ou  sait  que  les  époux,  lorsqu'ils  appartiennent  à  une  certaine 
classe  de  la  société,  font  toujours  précéder  leur  union  d'un  con- 
trat de  mariage  qui  constate  les  apports  de  chacun.  Presque 
toujours  ce  contrat  indique  le  montant  exact  de  ces  apports, 
car  toute  dissimulation  aurait  précisément  pour  effet  d'ôter  toute 
utilité  au  titre  notarié,  puisque,  plus  tard,  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage,  on  ne  pourrait  plus,  sur  la  foi  de  ses 
indications  mensongères,  attribuer  à  clKujue  époux  (ou  à  ses  hé- 
ritiers) la  part  qui  doit  lui  revenir  sur  l'actif  commun. 

3"  Enfin,  la  forme  notariée  est  la  seule  admise  pour  le  contrat 
de  mariage;  par  suite,  les  droits  d'enregistrement  sont  réguliè- 
rement perçus  et  aucune  fraude  n'est  possible  au  détriment  du 
fisc  (1). 


(I)  Nous  appelons  l'allenlion  du  li'cltnir  sur  ces  ilivcrsos  observations.  On  sail 
que  la  Science  sociale  seniélieavec  raison  des  statistiques;  trop  souvent,  en  effet,  elles 
sont  inexactes  dans  ce  (ju'elles  relèvent  et  inconiplt'tes  tians  ce  iiuelles  ne  relèvent 
pas.  Nous  crovons  qu'à  raison  des  conditions  spéciales  indiquées  au  texte  les  chiffres 
que  nous  allons  rapporter  échai>penl  à  ces  deux  causes  d'erreur. 
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Si  maintenant  nous  nous  retournons  vers  le  talileau  qu'on  \dent 
de  lire,  il  nous  semble  qu'une  conclusion  précise  s'en  dégage. 
Depuis  1880,  la  fortune  des  classes  riches  en  France  parait  avoir 
diminué  cVau  moins  15  pour  cent.  En  effet,  ce  tableau,  si  l'on 
excepte  une  proportion  infime  (5  %  environ)  se  rapporte  exclu- 
sivement aux  donations  par  contrat  de  mariage,  autrement  dit, 
aux  constitutions  de  dot,  et  il  ne  vise  que  les  constitutions  de  dot 
faites  par  les  parents  riches^  puisque  seuls  les  époux  qui  ont 
quelque  fortune  recourent  à  la  formalité  coûteuse  du  contrat  de 
mariage.  Or,  le  chiffre  des  dots,  qui,  pendant  la  période  1875- 
1880,  n'avait  cessé  de  s'élever,  a.  depuis  cette  époque,  progres- 
sivement diminué,  et  cette  diminution  atteint  même  16,50  %  dans 
l'espace  de  dix  années.  Bien  plus,  si  l'on  tient  compte  de  l'élé- 
vation croissante  du  taux  de  capitalisation,  «  si  l'on  considère 
que  le  taux  de  l'intérêt  a  considérablement  baissé  depuis  dix  et 
quinze  ans  et  qu'une  dot  de  SOO.OOOfrancs,  par  exemple,  ne  repré- 
sente guère,  en  1890,  un  revenu  plus  élevé  qu'une  dot  de  220.000 
en  1876(1)  »,  on  peut  affirmer  que  la  fortune  des  classes  riches 
en  France  a  subi  une  diminution  dont  le  taux,  non  plus  nominal, 
mais  réel,  dépasse  certainement  20  %.  Cette  baisse  est  d'autant 
plus  sigûificative  que,  dans  le  même  espace  de  temps,  le  mon- 
tant des  successions  s'élevait  de  5.265,6  millions  à  5.811,2 
millions;  ces  derniers  chiffres  comprennent,  en  effet,  non  plus 
seulement  les  successions  laissées  par  les  classes  riches ,  mais 
toutes  les  successions,  et  la  comparaison  de  ces  progressions 
inverses  nous  parait  singulièrement  instructive  (2). 

31.  Leroy-Beaulieu  explique  cette  diminution  de  fortune  des 
classes  aisées,  par  la  crise  agricole,  les  faillites  plus  ou  moins 
déguisées  de  l'entreprise  de  Panama,  des  banques,  de  la  Répu- 
blique Argentine,  du  Brésil,  deFUrugnay,  du  Portugal,  etc.  Sans 
doute,  c'est  là  la  cause  prochaine  et  immédiate  ;  mais  il  y  en  a 
une  autre  plus  profonde  et  bien  autrement  digne  d'attention; 


(1)  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  ailicle  cité. 

(2)  M.  Pigeonneau,  dans  ses  conférences,  comparait  la  France  à  ces  prodigues  qui 
mangent  leur  fortune  et  paraissent  toujours  riches.  On  ne  s'aperçoit  de  leur  ruine 
que  lorsqu'ils  ont  tout  mangé. 
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il  faut  la  chercher  dans  ce  fait  qu'en  France  la  grande  majo- 
rité des  hommes  de  hi  classe  aisée  se  livrent  à  un  travail  très  peu 
lucratif.  Loin  de  pouvoir,  par  leurs  bénéfices,  combler  les  vides 
que  le  temps  creuse  inévitablement  dans  les  fortunes,  par  suite 
de  circonstances  diverses,  ces  hommes  comptent,  pour  vivre, 
sur  les  revenus  de  leurs  patrimoines.  Dès  lors,  le  chiffre  de  ces 
fortunes  doit  inévitablement  diminuer,  et  cette  décroissance  s'ac- 
centuera même  d'autant  plus  que  la  diminution  relative  (1)  du 
revenu  ne  permet  plus  en  général  d'accroître  son  capital  par  des 
éconouiies  sur  les  rentes  annuelles.  C'est  chimère  pure  que  de 
prétendre  soustraire  une  fortune  aux  causes  multiples  de  ruine 
et  de  dépréciation  qui  la  minent  sans  cesse,  et  un  patrimoine  dont 
les  revenus  sont  absorbés  par  les  dépenses  de  la  famille  ne  peut 
que  décroître  (2).  Telle  est  la  véritable  cause  de  la  décroissance 
des  fortunes  des  classes  aisées  en  France';  elles  se  sont  appau- 
vries, non  pas  parce  qu'elles  ont  perdu  de  l'argent,  car,  encore 
une  fois,  cela  est  normal  et  régulier,  mais  parce  qu'elles  n'en 
ont  pas  gagné  et  que  leurs  revenus  ont  diminué.  Les  commer- 
çants éprouvent  quotidiennement  des  pertes,  et  cependant  ils 
s'enrichissent  (3);  et  d'autre  part,  les  classes  inférieures  parais- 
sent avoir  continué  de  s'enrichir,  ainsi  que  le  prouveraient  les 
chiffres  relevés  plus  haut.  Qui  donc  prétendra  qu'elles  aient  été 
à  l'abri  des  faillites  et  des  banqueroutes  qui  ont  décimé  la  for- 
tune des  classes  riches?  Ne  dit-on  pas  tous  les  jours,  pour  ne  ci- 
ter que  la  plus  fameuse  d'entre  elles,  que  la  faillite  do  l'entre- 
prise de  Panama  a  ruiné  les  petites  bourses? 

Lorsqu'un  voyageur  s'aperçoit   (pi'il  s'est    engagé   dans    une 

(1)  Nous  parlons  ici,  non  jias  de  la  diniinulion  absolue  qui  résulterait  d  une  liaisse 
du  capital,  mais  de  la  diminution  relative  :  à  cliiftie  éiial  de  capital,  le  revenu  csl 
moindre.  Voir  notre  premier  article  dans  la  li\  raison  de  mars  18'.»3,  Sàrncc  sociale, 
t.  XV,  p.  13H. 

(2)  M.  Lerov-Beauliou  annonçait,  à  la  lin  de  l'arliclo  cilé,  des  indications  prochai- 
nes sur  le  plucentcnl  des  capitaux.  Nous  avons  feuilleté  toute  la  collection  de  \'Hco- 
uomiste  français  \^our  l'année  1892  sans  trouver  les  indications  promises 

(3)  On  sait  que  ces  pertes  sont  tellement  fréquentes  et  rentrent  si  bien  dans  les 
prévisions,  que  tous  les  commerçants  ont  sur  leurs  livres  un  compte  spécial  intitulé 
"  Pro/Us  et  Pertes.  » 
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mauvaise  route,  il  retourne  sur  ses  pas  ou  prend  une  autre  direc- 
tion, pour  revenir  dans  le  jjon  chemin.  Il  semble  qu'en  France 
beaucoup  de  gens  feraient  bien  d'imiter  cette  sage  conduite. 
Puisque  le  fonctionnarisme  et  les  carrières  libérales  exposent  les 
classes  aisées  à  une  diminution  certaine  de  leurs  patrimoines; 
puisque  cette  décroissance  du  capital  se  traduit  en  une  diminu- 
tion bien  plus  grande  encore  du  revenu,  à  raison  de  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  ;  puisque  enfin  cette  diminution  des  revenus 
prépare  une  vie  de  plus  en  plus  difficile  et  maigre  aux  amateurs 
de  ces  professions  de  plus  en  plus  enconih^ées,  n'est-il  pas  sage  de 
se  retourner  vers  des  travaux  plus  lucratifs?  C'est  là  un  conseil 
que  la  Science  sociale  fait  entendre  à  ses  lecteurs,  aussi  souvent 
que  les  études  qu'elle  publie  amènent  l'écrivain  à  cette  con- 
clusion... (1). 

Il  y  a  un  moyen  de  ne  pas  souffrir  des  conséquences  de  la  di- 
minution du  revenu,  c'est  de  compter  sur  soi-même  et  sur  son 
travail  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vie  et  de  ne  considérer 
les  revenus  de  son  patrimoine,  si  on  en  a,  que  comme  un  élé- 
ment superfiu,  mais  non  plus  comme  tin  appoint  nécessaire  (2). 

(t)  Cette  répétition  de  certaines  vérités  choque  parfois  les  lecteurs  occasionnels, 
les  outsiders  (personne  du  dehors)  qui  ne  se  rendent  pas  compte  de  la  base  exclu- 
sivement expérimentale  des  travaux  de  cette  Revue.  Ils  disent  que  l'on  soutient 
des  thèses.  Rien  n'est  moins  exact  et  la  modilication  profonde  de  la  Science  sociale 
sur  certains  points  déterminés  (voir  l'article  de  M.  Demolins,  dans  le  numéro  de 
janvier  1893),  même  l'abandon  de  certaines  propositions  acceptées  à  l'origine,  dé- 
montrent péremptoirement  h'  contraire.  Quant  au  rappel  fréquent  de  certaines  vé- 
rités, il  n'a  d'autre  cause  que  l'importance  capitale  de  celles-ci.  On  sait,  par  exem- 
ple, quel  intérêt  la  Science  sociale  attache  à  la  bonne  organisation  des  classes  su- 
périeures d'une  société  ;  puisque  ['observation  démontre  que  ce  rouage  est  inq)ortant, 
il  est  clair  que  son  bon  ou  son  mauvais  fonctionnement  aura  des  conséquences  loin- 
taines sur  un  grand  nombre  de  phénomènes  sociaux.  Le  cd'ur  est  un  des  organes  essen- 
tiels du  corps  humain  ;  aussi,  une  maladie  du  cœur  entraîne-t-elle  une  perturba- 
tion générale;  elle  ne  fera  pas  sentir  ses  effets  seulement  sur  telle  partie  du  corps 
ou  à  tel  moment  de  la  journée,  elle  atteindra  toutes  les  fonctions  de  l'organisme.  Le 
malade  devra  modifier  sa  vie  tout  entière,  ses  heures  de  repos  et  de  veille,  ses 
habitudes  sédentaires  ou  actives,  la  quantité  et  la  nature  de  ses  aliments,  ses  vête- 
ments, sa  toilette,  ses  travaux,  ses  relations,  etc.,  etc..  Étudiez  minutieusement  et 
en  détail  la  vie  de  cet  homme  ;  à  chaque  instant  vous  serez  obligé  de  répéter  :  Voilà 
une  conséquence  de  la  maladie  de  cœur. 

(2)  N'est-il  pas  évident  que  ce  jeune  Américain  qui  est  employé  à  la  forge  dans  la 
brasserie  de  son  père,  plus  que  dix  fois  millionnaire,  n'a  pas  à  craindre  la  diminution 
du  revenu.  (La  Vie  Américaine,  par  M.  de  Rousiers,  p.  413.) 


LA   PIMINUTION   DU  REVENL'.  22o 

Ici  doit  trouver  place  une  observation,  omise  à  dessein  dans 
notre  premier  article  et  dont  l'importance,  nulle  si  Ton  recher- 
che les  causes  de  la  baisse  du  taux  de  Tintérêt,  devient  au  con- 
traire capitale  si  l'on  étudie  les  conséquences  de  ce  grand  phé- 
nomène économique.  On  remarque  en  effet  que  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  se  manifeste  avec  une  intensité  presque  égale  en 
France  et  en  Angleterre  ;  puisque  ces  pays  sont  tous  deux  expor- 
tateurs de  capitaux,  cette  baisse  doit  évidemment  être  rapportée  à 
des  causes  internes  et,  par  suite,  c'est  bien  au  développement  de 
leur  commerce  propre  qu'il  convient  d'en  attribuer  la  cause.  Et 
cependant  quelle  différence  entre  ces  deux  pays  dans  la  manière 
d'employer  les  capitaux!  De  l'autre  côté  de  la  Manche,  l'enrichis- 
sement ne  marque  pas  nécessairement  l'évolution  d'une  famille 
vers  le  fonctionnarisme  ou  les  carrières  libérales;  le  commerçant 
ou  l'industriel  enrichi  emploie  volontiers  ses  capitaux,  soit  à  dé- 
velopper sa  propre  entreprise,  soit  à  fournir  à  ses  fils  les  fonds 
dont  ils  ont  besoin  pour  leur  industrie  ou  leur  travail  de  défri- 
chement et  de  colonisation  (1);  ces  emplois  de  capitaux  concou- 
rent à  leur  tour  à  produire  des  capitaux,  et  leur  action  jointe  à 
celle  du  commerce  tend  à  déprimer  le  taux  de  l'intérêt  ;  c'est  l'é- 
ternel vires  adquirit  eundo  du  poète  latin.  En  France,  au  contraire, 
trop  souvent  le  procédé  est  tout  différent;  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ne  sont  pour  les  heureux  ([uils  enrichissent  qu'un  moyen 
d'élever  leurs  enfants  à  des  situations  réputées  plus  honorables. 
Comme  ni  le  père  de  famille  ni  ses  fils  ne  se  proposent  d'employer 
et  de  faire  fructifier  eux-mêmes  les  capitaux  amassés,  on  recherche 
un  placement  sûr,  dont  le  rendement  annuel  parait  à  l'abri  de  tout 
risque  et,  dans  ce  but,  les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  ou  obli- 
gations des  Compagnies  françaises  de  chemins  de  for  sont  tout 
spécialement  appréciées.  Encore  une  fois,  cette  manière  si  tiiû'é- 
rente  de  procéder  est  sans  importance  sérieuse,  si  l'on  se  borne 
<à  étudier  les  causes  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  en  efl'et. 
cotte  l)aisso  doit  être  attribuée  à  iinr  rrhition,  à  un  rapport  en- 
tre lo  développomont  du  commorco  et  des  productions  indus- 

(I)  M.  de  Uousiers  iiiditiiio,  dans /a  Vie  Aiurrivaiitr.  <|u  aii\  Klals  Unis  les  instal- 
lalioiis  agricoles  coûteuses  ne  peuvent  tMre  cédées  i|u'à  des  Anglais. 
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trielles  crime  part,  et  celui  de  l'agriculture  et  des  installations 
industrielles  d'autre  part;  or,  dans  les  deux  cas,  il  y  a  un  excé- 
dent notable  des  premiers  éléments  sur  les  seconds  et  la  baisse 
se  produit  (1).  Mais  cette  analogie  ne  se  retrouve  plus  dans  les 
conséquences  :  pour  ceux  qui  ne  considèrent  la  fortune  acquise 
que  comme  un  moyen  d'augmenter  la  productivité  de  leur  tra- 
vail personnel  et  d'accroître  la  rémunération  de  leurs  efforts,  la 
diminution  du  revenu  est  un  phénomène  que  les  économistes 
peuvent  se  plaire  à  étudier;  mais,  eux,  les  hommes  d'afTaires 
[business  mon)  s'en  occupent  fort  peu.  Pour  ceux  qui,  au  con- 
traire, considèrent  la  fortune  acquise  comme  une  source  de  re- 
venus que  l'on  touche  au  guichet  d'une  banque  ou  des  mains  de 
son  fermier,  et  dont  l'appoint  nécessaire  doit  parer  à  l'insuffi- 
sance des  gains  professionnels,  la  diminution  du  revenu  est  un 
fléau  dont  ils  ressentent  douloureusement  l'atteinte. 

Il  est  à  craindre  d'ailleurs  (ou  peut-être  à  espérer)  que  les  gé- 
nérations nouvelles  ne  soient  contraintes,  par  la  force  des  choses, 
de  faire  cette  évolution  à  laquelle  répugne  leur  penchant  naturel. 
Déjà  les  propriétaires  fonciers  ont  rencontré  des  difficultés  plus 
grandes  à  continuer  à  dépenser  à  la  ville  le  produit  de  leurs  do- 
maines, et  certains  prétendent  qu'il  faudra  en  revenir  à  ce  pro- 
verbe carthaginois,  recueilli  d'ailleurs  par  les  Romains  :  «  Le  jour 
où  l'on  achète  une  propriété  rurale,  il  faut  vendre  sa  maison  de 
ville.  » 

En  tous  cas,  il  faut  que  les  jeunes  gens  plus  clairvoyants  qui 
se  tourneront  vers  des  professions  plus  lucratives,  sachent  bien, 
qu'en  abordant  ces  professions  mêmes,  leur  fortune  acquise  ne 
leur  donne  sur  leurs  concurrents  moins  riches  qu'un  avan- 
tage insignifiant,  si  tant  est  que,  tout  compte  fait,  cet  avantage 
existe. 


(1)  Pour  être  tout  à  fait  exact,  il  convient  même  de  remarquer  que  le  taux  de  l'inté- 
rêt est  généralement  un  peu  plus  bas  en  Angleterre  qu'en  France.  Et  cependant  les  em- 
plois de  capitaux  sont  autrement  multipliés  chez  nos  voisins  que  chez  nous;  mais 
l'action  du  commerce  est  plus  forte  encore  et  la  baisse  se  produit.  —  Comparez  en- 
semble les  deux  fractions  4  et  Yj,  elles  expriment  un  rapport  identique  :  l'excédent 
du  nominateur  sur  le  dénominateur  est  le  même,  et  cependant  les  chiffres  qui  les 
composent,  si  on  les  considère  isolément,  ne  représentent  pas  des  quantités  égales. 
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On  a  pu  lire,  il  y  a  deux  mois  (1),  une  curieuse  lettre,  qu'un 
Anglais  adressait  au  populaire  Tit  Bits.  Le  correspondant  montnî 
bien  à  quels  dangers  divers  est  exposé  le  jeune  homme  qui  a 
«  un  revenu  juste  suffisant  pour  lui  permettre  de  Wvre  sans  rien 
faire,  tant  qu'il  reste  célibataire  )>.  Trop  souvent,  ((  il  voudra 
commencer  par  devenir  patron  et,  à  supposer,  ce  qui  est  très 
probable,  qu'il  ne  gagne  pas  d'argent,  il  aura  passé  sa  pre- 
mière jeunesse  sans  avoir  appris  un  métier  ». 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  là  l'idée  personnelle  d'un  cor- 
respondant original;  de  plus  en  plus,  le  développement  du  cré- 
dit et  l'abondance  des  capitaux  à  la  recherche  d'un  emploi  pro- 
ductif tendent  à  effacer  toute  distinction  entre  ceux  qui  ont  une 
fortune  personnelle  et  ceux  qui  n'en  ont  pas;  ces  derniers  trou- 
vent si  facilement  de  l'argent,  s'ils  méritent  d'en  trouver,  que 
véritablement  il  est  impossible  de  les  considérer  comme  moins 
bien  armés  que  leurs  rivaux;  l'observation  quotidienne  démon- 
tre même  qu'ils  le  sont  mieux  (2).  Écoutez  ce  petit  trait  que  je 
cueille  au  hasard,  entre  mille.  Nous  sommes  aux  États-Unis;  il 
s'agit  d'un  jeune  homme,  employé  dans  une  banque;  ses  amis 
secouent  la  tète  en  parlant  de  lui  et  le  blâment  de  ne  pas  être 
entreprenant  :  «  Il  connaît  bien  les  affaires  de  banque  et  pour- 
rait bien  s'établir  à  son  compte.  —  Mais  comment  voulez-vous 
(ju'il  fonde  une  banque,  il  n'a  pas  de  capitaux?  —  La  ])elle  rai- 
son! où  en  serions-nous  dans  l'Ouest,  si  nous  attendions  d'être 
riches  pour  créer  nos  entreprises  »  (3)? 

M.  >Yalter  Bagehot,  dans  son  beau  livre  iiuv  Lombart  Sfrert , 
a  merveilleusement  saisi  cette  situation  nouvelle  :  «  Nous  avons, 
dit-il,  complètement  perdu  l'idée  qu'une  entreprise  quelconque, 
qui  peut  payer  et  que  l'on  juge  devoir  vraiseml)lablement  payer, 
peut  périr  par  défaut  d'argent.  Et  cependant  aucune  id(>e  n'était 
plus  familière  à  nos  ancêtres  et  ne  l'est  encore  dans  la  plupart 


(t)  L'arçient  aidc-t-il  à  rciissir  (hnis  la  rie?  Voir  le  Mourc»icn(  social,  février 
189a,  p.  1<.I3. 

(2)  Voir  le  Mouremcnt  social  do  novombro  IS'.v»  :  Comment  clcrer  nos  cnfanls. 
par  M.  Ediiioiul  Deniolins. 

(3)  l.a  Vie  Américaine,  par  M.  lU'  Rousiors,  |».   «19. 
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des  pays  étrangers.  Un  bourgeois  de  Londres,  au  temps  de  a 
reine  Elisabeth,  n'aurait  pu  comprendre  notre  état  d'esprit.  U 
eût  pensé  qu'il  était  inutile  d'inventer  les  chemins  de  fer  (à 
supposer  qu'il  eût  pu  comprendre  ce  que  cela  voulait  dire),  puis- 
qu'il eût  été  impossible  de  réunir  le  capital  nécessaire  à  leur 
construction.  Une  place  telle  que  Lombard  street,  où,  presque 
eyi  tout  temps,  on  peut  emprunter  de  l'argent  sur  de  bonnes  ga- 
ranties, ou  sw  des  calculs  acceptables  de  gains  probables  [tipon 
décent  prospects  of  probable  gains)  est  une  bonne  fortune  inouïe 
jusqu'à  nos  jours.  »  L'auteur  montre  ainsi  comment  «  le  com- 
merce anglais  actuel  est  devenu  essentiellement  un  commerce 
sur  capital  emprunté  [trade  on  borroived  capital).  «  Dans  chaque 
région,  de  petits  commerçants  ont  apparu,  qui  font  largement 
escompter  leurs  billets  et,  grâce  à  ces  emprunts,  ils  surmènent 
et  aiguillonnent  rigoureusement  les  vieux  capitalistes...  La 
certitude  de  pouvoir  se  procurer  de  l'argent  en  escomptant  du 
papier,  ou  autrement,  et  cela  à  un  taux  d'intérêt  modéré,  fait 
cjue,  dans  le  commerce  anglais  moderne,  il  y  a  une  sorte  de 
prime  à  travailler  avec  un  capital  d'emprunt  et  une  sorte  de 
défaveur  constante  à  se  borner  uniquement  à  son  propre  capital 
et  à  s'appuyer  principalement  sur  lui  »  (1).  Lorsqu'on  fréquente 

(t)  Waller  Hageliot,  Lombard  Sir  cet,  Introduction,  p.  9  et  s.  On  voit  que  cet  auteur 
est  loin  de  penser  que  l'avantage  doit  rester  à  ceux  qui  n'emploient  que  leur  capital 
personnel.  Voici  son  raisonnement  :  «  Admettons  qu'un  négociant  ait  un  capital  à  lui 
de  1.250.000  francs  :  pour  que  ce  capital  luirapi)orle  10  %  il  lui  faut  faire  125.000  francs 
de  bénéfices  annuels  et  il  doit  vendre  ses  marchandises  en  conséquence;  si  un  autre 
marchand,  au  contraire,  n'a  que  250.000  francs  à  lui  et  qu'au  moyen  de  l'escompte,  il 
emprunte  un  million  (et  ce  n'est  pas  là  un  cas  extraordinaire  dans  le  commerce  mo- 
deinc),  il  se  trouve  à  la  lôte  d'un  capital  semblable  de  1.230.000  francs  et  peut  vendre 
à  beaucoup  meilleur  marché.  S'il  a  emprunté  au  taux  de  5  %,  il  devra,  chaque  année, 
payer  50.000  francs  d'intérêts;  et  si,  comme  le  vieux  commerçant,  il  réalise  125,000 
francs  de  profits  par  an,  il  lui  restera  encore,  après  avoir  déduit  les  intérêts  qu'il  doit, 
une  somme  annuelle  de  75.000  francs,  c'est-à-dire  que  son  capital  de  250.000  francs  lui 
rai)portera  30  %.  La  plujjart  des  négociants  se  contentent  de  beaucoup  moins  que  ce 
revenu  de30  %;  il  pourra  donc,  s'il  le  veut,  abandonner  une  partie  de  ce  iirofit, 
abaisser  le  prix  de  ses  marchandises  et  chasser  ainsi  du  marché  le  commeicant  qui 
n'est  plus  de  son  époque,  c'est-à-dire  celui  qui  travaille  avec  son  propre  capital.  »  — 
U  y  a  deux  mois  environ,  j'eus  la  surprise  d'entendre  le  fondateur  d'un  nouveau  jour- 
nal amusant  m'énoncer  comme  une  vérité  incontestable  ce  principe  élémentaire  du 
commerce,  «  qu'aujourd'hui  il  ne  faut  jamais  travailler  avec  son  argent  propre  ».  Je 
dois  ajouter  d'ailleurs  que  mon  interlocuteur  était  Anglais. 
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la  Cité,  à  Londres,  on  est  fi'appé  de  voir  que  la  grande  majorité 
(les  entreprises  commerciales  ou  industrielles,  même  les  plus 
modestes,  ont  toutes  pour  raison  sociale  Un  tel  et  Company  ((>hap- 
inan  and  Company ,  Armstrong  and  Company  (  1  ) ,  etc.  ) .  Ces  associés 
commanditaires  ont  prêté  de  l'argent  à  quelqu'un  qui  n'en  avait 
pas.  Si  nous  traversons  l'Atlantique  et  si  nous  considérons  cette 
grande  société  américaine  où  les  individus  de  tout  rang  et  de 
toute  profession  «  montent  et  descendent  sans  cesse  l'échelle  » 
des  conditions  humaines,  la  prétendue  supériorité  des  jeunes 
gens  qui  débutent  dans  la  vie  avec  l'avance  d'un  capital  acquis 
s'eCPace  complètement,  et,  chose  curieuse,  nous  voyons  ceux-là 
mêmes  dont  les  pères  possèdent  une  fortune  considérable  ou 
exercent  un  métier  lucratif,  s'en  aller  en  dehors  du  foyer  pater- 
nel, cqjprendre  leur  leçon  comme  des  débutants  ordinaires  (2). 
Là-bas,  plus  encore  qu'en  Angleterre,  l'expérience  constitue  le 
véritable  capital  de  ceux  qui  luttent  pour  la  vie  (3)  et,  à  vrai 


(1)  Ajoufons  d'ailleurs  que  souvent,  eu  fait,  cette  terminologie  no  corres|)on(l  à  au- 
cune association  réelle. 

(2)  «  Il  faut  que  chacun  apprenne  sa  leçon  ;  or,  toute  inlluence  se  raltaclianf  à  l'au- 
torité |)aternelle  fausserait  l'expérience  :  si  les  (ils  entrent  dans  l'atelier  ou  le  bureau 
paternel,  c'est  en  étrangers.  »  [La  Vie  Américaine,  par  M.  do  Rousiers).  —  «  Acquérir  de 
l'expérience  est  toujours  pour  un  Anglais,  une  chose  capitale,  écrivais-je  dans  Mon 
Séjour  dans  une  ville  d'Angleterre.  »  (La  Science  sociale,  mars  1890,  p.  270). 

^3)  Il  serait  intéressant  de  montrer  comment  ces  poussées  continuelles  des  couches 
intérieures  sont  éminemment  favorables  au  développement  du  commerce. 

A  notre  époque  do  transformations  incessantes,  les  nouveaux  venus  sont  i)lus  ca- 
pables d'adapter  leurs  efforts  aux  nouveaux  procédés  commerciaux  ou  indusliiols 
(jue  chaque  année  fait  éclore  ;  la  formation  traditionnelle  semble  moins  précieuse  que 
la  promptitude  à  saisir  la  nouveauté.  Le  dévelopiirment  du  commerce  et  de  l'industrie 
aux  États-Unis  serait  intéressant  à  étudier  à  ce  point  de  vue,  et  trop  souvent  en 
Europe,  les  vieilles  maisons  deviennent  dos  maisons  vieillies.  M.  Waller  Kagehot 
indique  celle  jiensée  avec  beaucoup  de  (inosse  :  ■>  .\ucun  pays  de  grand  commerce 
héréditaire,  aucun  pays  européen  du  nuiins,  ne  fut  jamais  aussi  peu  endormi,  pour 
enqiloyer  le  seul  mot  propre, ([ue  l'Angleterre  :  aucun  autre  pa\s  ne  mil  jamais  autant 
de  prom|)liludo  à  proliler  dos  nouveaux  avantages.  Un  pa>s  où  le  commerce  est  aux 
mains  do  grands  «  princes  marchands  »  ne  sera  jamais  si  souple:  son  commerce  glissera 
de  plus  en  plus  dans  la  routine.  Un  homme  très  riche,  si  intelligenl  qu'il  soit,  se  dit 
toujours,  plus  ou  moins  :  «  J'ai  un  beau  revenu  et  je  veux  le  garder;  si  les  choses 
continuent  ainsi,  je  le  garderai  certainement;  mais  si  elles  changent,  il  est  |Hissiblo 
que  je  le  perde.  Par  suite,  toute  nuxlilication  esl  pour  lui  un  ennui  Jwre]  et  il  Idche 
d'y  penser  le  moins  possible.  -Mais  un  homme,  qui  doit  faire  sa  Irouee  dans  le  monde, 
sait  au  contraire  que  ces  changements  sou!  des  atouts  dans  son  jeu;  il  a  tiuijours 
l'u'il  ouvert  sur  eux  et  les  considère  altontivoiiioiil,  lorsipi'il  les  rencontre  o.  ^Lom- 
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dire,  l'histoire  économique  et  sociale  des  États-Unis  nous  montre 
à  chaque  page  ces  fortunes  colossales  amassées  en  quelques 
années  par  des  hommes  dont  l'esprit  d'initiative  et  l'intrépide 
activité  constituaient  d'abord  la  seule  fortune  (1). 

Comme  le  dit  M.  Walter  Bagehot,  <(  cette  organisation  nou- 
velle a  été  vivement  attaquée  par  plusieurs  »,  et  il  est  certaines 
personnes  qui  se  consoleront  difficilement  de  constater  que,  non 
seulement  la  fortune  acquise  (à  moins  qu'elle  ne  soit  très  con- 
sidérable) ne  permet  plus  de  vivre  partiellement  ou  exclusive- 
ment de  ses  rentes,  mais  que  même  elle  ne  confère  aucun  avan- 
tage appréciable  à  ceux  qui  comptaient  s'en  servir  pour  aplanir 
les  difficultés  de  leurs  débuts  dans  la  vie.  On  ne  peut  contester 
cependant  cpe  «  cette  organisation  nouvelle  »  ne  soit  éminem- 
.ment  bienfaisante  et  équitable,  car,  après  tout,  elle  tend  à  réa- 
liser sous  nos  yeux  le  fameux  desideratum  d'une  école  qui  cares- 
sait l'utopie  :  «  A  chacun  selon  sa  capacité  ». 

Paul  Bureau. 


bard  Street,  Introduction,  p.  10.)  —  Chacun  connaît  le  merveilleux  développement 
de  Tourcoing  et  de  Roubaix  dans  ces  quinze  dernières  années  :  une  personne,  dont  la 
(ille  est  mariée  à  Roubaix  à  un  directeur  de  filature,  me  disait,  il  y  a  quelques  jours  : 
«  C'est  extraordinaire,  à  Roubaix,  on  ne  voit  que  des  hommes  jeunes;  les  contre- 
maîtres, directeurs,  adnr.inistrateurs  sont  tous  jeunes  ;  là-bas,  ils  prétendent  que  les 
vieux  sont  trop  routiniers  et  que  les  jeunes  comprennent  mieux  les  changements  et 
les  nouveautés  de  l'industrie.  » 

(1)  Voyez  le  Mouvement  social  de  décembre  1892  :  Les  hommes  qui  s'élèvent  : 
Grover  Cleveland,  lord  Glascow  et  Jay  Gould,  par  M.  A.  Duparc. 
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LA  FORMATION 

DE  L'INITIATIVE  PERSONNELLE 

DANS  LES  SÉMINAIRES  FRANÇAIS. 


Que  vaut  cette  idée,  également  répandue  en  France  et  à  l'é- 
tranger, parmi  les  laïques  et  dans  le  clergé  :  «  L'éducation  donnée 
dans  les  séminaires  français  comprime  trop  Finitiative  des  sémi- 
naristes? » 

Elle  vaut  d'abord  la  peine  d'un  sérieux  examen.  L'isolement 
que  subissent  ou  acceptent  plus  ou  moins  beaucoup  de  nos  prê- 
tres (1)  borne,  chez  nous,  l'influence  de  la  religion  à  un  groupe 
restreint  et  fermé.  Le  «  sel  de  la  terre  »,  comme  dit  l'Évangile, 
manque  trop  à  un  grand  nombre  de  Français,  même  de  ceux  qui 
observent  le  vendredi  et  font  leurs  pAques.  11  faudrait  donc  le 
répandre,  ce  sel,  en  se  rapprochant  des  individus  et  en  les  rap- 
prochant de  soi.  Il  faudrait,  par  conséquent,  savoir  user  de  son 
initiative  avec  vigueur,  prudence  et  douceur.  C'est  pourquoi, 
dans  ce  problème  pas  mal  complexe  de  la  <(  Question  religitnise  », 
la  formation  de  l'initiative  chez  les  séminaristes  constitue  une 
donnée  de  premier  ordre. 

Peut-on  arriver  à  se  formuler  exactement  ce  qui  est,  à  prévoir 
d'une  manière  raisonnable  et  pratique  ce  qui  devrait  <»u  pourrait 
bien  être  sous  ce  rapport? 

Oui.  on  le  peut,  car  dans  les  cercles  ecclésiasti(iues.  c'est  au- 
jourd'hui, en  beaucoup  d'endnMts,  un  sujet  assez  ordinaire  de 
conversations  intéressantes.  Le  clergé  paroissial  yappcu'teses  com- 

(1)  Voir  la  Science  sociale,  t.  XIV.  yi.  4l  i.  ol  I.  \V,  p.  109. 
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muns  souvenirs  ;  de  temps  en  temps  un  directeur  de  séminaire  y 
apparaît  avec  ses  allures  et  ses  maximes  favorites;  d'autres  fois 
aussi,  l'entretien  demeurant  tout  à  fait  intime,  le  vicaire  ou  le 
curé  d'aujourd'hui  communique  amicalement  à  son  interlocuteur 
les  notes  personnelles,  les  «  cahiers  de  piété  »  où,  jadis,  il  résu- 
mait avec  une  véracité  naïve  les  instructions  et  les  conseils  de  ses 
maîtres.  Assez  souvent,  il  est  vrai,  ces  trois  classes  de  témoins,  — 
le  prêtre  dans  le  ministère,  le  directeur,  le  séminariste,  —  Déju- 
gent pas  de  même;  mais  certains  faits  unanimement  constatés 
n'en  ressortent  que  mieux.  Qu'un  simple  observateur  s'attache  à 
les  recueillir,  eux  seuls,  il  finira  par  posséder  l'exacte  déposition 
du  clereé  français  sur  la  manière  dont  on  l'élève.  Il  aura  vraiment 
peu  de  chose  à  faire  pour  mettre,  de  l'un  à  l'autre  des  témoi- 
gnages ainsi  recueillis,  la  suite  concluante  d'une  enquête  métho- 
dique. Ce  simple  classement  de  faits  constitue  le  fond  entier  de 
cet  article. 

Cherchons  d'abord  à  reconnaître  s'il  existe,  dans  la  formation 
particulière  du  clergé  français,  des  influences  vraiment  hostiles  à 
l'initiative  personnelle,  et,  le  cas  échéant,  tâchons  d'en  recon- 
naître les  causes. 


I.    LE    PRÉJUQE    FRANÇAIS    CONTRE    L  INITIATIVE. 

N'y  aurait-il  pas  des  séminaires  où  lé  mot  d'initiative  sonne 
mal?  C'est  là  qu'il  signifie  «  insubordination  »  ou  «  mauvais  es- 
prit ».  C'est  là  que  se  produisent  des  déclarations  de  ce  genre  : 
«  Nos  élèves  n'ont  pas  à  juger,  nous  jugeons  pour  eux  et  ils  obéis- 
sent »,  ou  bien  :  «  Ici,  personne  ne  dit  :  «  Je  veux  »;  c'est  le  su- 
périeur qui  veut,  c'est  la  règle  qui  veut  ».  Ces  maximes,  il  est 
vrai,  ne  se  proclament  point  partout  et,  là  où  elles  se  proclament, 
tous  les  maîtres  ne  les  acceptent  pas  sans  restriction.  Mais  enfin, 
toutes  réserves  faites,  de  tels  principes  régnent  en  certains  en- 
droits; ils  posent  sans  équivoque  la  condamnation  de  l'initiative. 
Condamnation  radicale,  puisque  avoir  de  l'initiative  c'est,  essen- 
tiellement, juger  par  soi-même  ce  qu'on  peut,  doit  et  va  entre- 
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prendre,  et  ensuite  le  vouloii',  rcxécuter  encore  par  soi-même, 
de  son  propre  mouvement.  Le  fait  semble  donc  a^sez  avéré  :  il  y 
a  des  séminaires  français  où  l'initiative  est  suspecte,  sinon  excom- 
niuniéc. 

Pour  quel  motif,  religieux  ou  national?  L"nn  et  Tautre  se  peut 
supposer;  lequel  donc  est  le  vrai? 

D'après  une  opinion  très  répandue  en  France,  ce  serait  le  motif 
religieux.  Aux  yeux  de  certains  ecclésiastiques,  d'abord,  l'initia- 
tive amoindrit  et  môme  supprime  l'obéissance,  c'est-à-dire  une 
vertu  essentiellement  catholique  et  sacerdotale.  Aussi  le  prêtre 
devrait-il  être  formé,  dès  le  séminaire,  à  l'abdication  constante  de 
son  jugement  et  de  sa  volonté. 

<'  Ceux  du  dehors  »,  qui  ne  sont  ni  théologiens  ni  souvent 
chrétiens,  partagent  volontiers  cette  opinion.  Il  y  a  quelques 
mois  encore,  M.  Taine  l'accréditait  auprès  d'eux.  L'Église,  selon 
lui,  est,  «  comme  l'Etat  français ,  une  institution  romaine , 
encore  plus  exclusive  et  plus  gouvernante,  résolue  à  saisir,  te- 
nir et  régenter  tout  l'homme,  et,  au  préalable,  tout  l'enfant, 
tête  et  cœur,  opinions  et  impressions.. .  Dans  la  cage  ecclésiastique 
(collège  ou  séminaire),  la  clôture  est  encore  plus  stricte  que 
dans  la  cage  laïque  (le  lycée)...;  contre  les  écarts  et  les  sursauts 
de  l'initiative  individuelle,  les  précautions  sont  innombrables  et 
forment  un  réseau  double  ou  même  triple  »  (1). 

Cette  opinion  est-elle  exacte? il  importe  de  le  savoir;  car.  s'il 
est  vrai  que  l'Église  est  romaine  à  la  façon  de  l'État  français  et 
(le  l'Empire  des  Césars,  il  sera  nécessaire,  de  par  sa  constitution 
essentielle,  qu'elle  refuse  toute  initiative  à  ses  ministres  ou  à  ceux 
([ui  prétendent  le  devenir.  La  question  de  l'initiative  conve- 
nable aux  séminaristes  sera  dès  lors  résolue  et  piuir  la  France, 
et  pour  toute  la  catholicité.  Aj)[)li<|uons  donc  ;\  l'Eglise,  société 
vivante  et  visible,  nos  procédés  ordinaires  d'observation.  Com- 
mençons par  l'analyser  dans  son  plus  simple  élément  :  l'individu 
baptisé  qui  professe  sa  foi.  Le  fidèle  n"a-t-il,clans  le  catholicisme, 
aucun  di'oit  à  l'initiative? 


\l)  Rente  des  Deux-MonUes,  15 juin  isy?,  p, 

T.    XV. 
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Bien  au  contraire.  Les  devoirs  d'un  catholique  ne  sont  pas 
tous  fixés  d'avance  par  une  loi  positive  qu'il  n'y  a  pas  à  discuter  en 
principe,  comme  le  jeûne  du  carême  à  partir  de  vingt  et  un  ans. 
Chacun  vit  dans  un  état  spécial  qui  dépend  de  sa  profession,  de 
son  âge,  de  son  milieu  de  famille,  et  de  bien  d'autres  circons- 
tances individuelles.  Il  apporte  dans  cet  état  tout  ce  qui  consti- 
tue son  caractère  particulier  ;  d'où  résultent  pour  lui  des  devoirs 
personnels.  Or,  quelle  est,  selon  la  théologie  catholique,  la  règle 
immédiate  de  tout  devoir  ;  la  règle  plus  particulièrement  souve- 
raine de  ces  devoirs  personnels  que  ne  fixe  point  une  loi  positive? 
C'est  le  jugement  pratique  de  chacun  sur  la  valeur  morale  de  sa 
conduite  :  la  conscience.  Quelle  est,  toujours  d'après  la  théologie, 
la  force  immédiatement  applicable  à  tout  acte  commandé  par  la 
conscience  ;  la  force  plus  particulièrement  nécessaire  à  ces  actes 
de  devoir  personnel  que  ne  sanctionne  point  un  précepte  ou  une 
pénalité  de  l'Église?  C'est,  Dieu  aidant  par  sa  grâce,  le  propre 
etFortde  chacun.  «  A  chacun  selon  sa  propre  force  active»,  comme 
dit  la  parabole  évangélique,  le  devoir  d'apprécier  et  de  faire  va- 
loir par  soi-même  la  somme  de  talents  que  le  Maître  lui  a  con- 
fiée (1).  A  chacun  donc,  en  raison  de  ce  double  devoir,  un  large 
droit  à  l'initiative  dans  sa  propre  vie  morale  et  religieuse;  et, 
puisque  ce  droit  est  essentiel,  comment  s'imaginer  que,  par  rs- 
.sv'/icr^  l'éducation  catholique  conspire  à  étouffer  toute  initiative? 
La  «  cage  ecclésiastique  »,  si  cage  il  y  a,  ne  saurait  être  l'ouvrage 
de  l'ÉgUse. 

Néanmoins,  ce  qui  fait  ici  difficulté  pour  beaucoup ,  c'est  le 
gouvernement  ecclésiastique.  Quoi  qu'il  en  soit  des  droits  de  la 
conscience  et  de  la  volonté  individuelles ,  ce  gouvernement 
n'exige-t-ilpas,  de  la  façon  la  plus  autoritaire,  la  soumission  du 
jugement  et  de  la  [conduite?  Ne  l'exige-t-il  pas  précisément  au 
nom  d'un  droit  supérieur,  par  où  il  commande  d'opter  entre  le 
catholicisme  et  le  libre  examen?  Précisons  donc  la  portée  de  ces 
exigences. 

A  coup  sûr,  jamais  le  catholicisme  n'abandonne  l'initiative  de 

(1)  Matth.,  x\v,  14-30  ;  —Luc,  xiv,  12-26;  XIX,  1315. 
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ses  fidèles  à  leurs  seules  inspirations.  Afin  de  maintenir  entre  tous 
l'unité  de  la  foi,  de  la  morale  et  du  culte,  il  se  sert  d'une  puissante 
hiérarchie  qui  enseigne,  contrôle,  légifère  et  réglemente.  Tou- 
tefois cet  appareil  de  gouvernement  ne  va  pas,  en  fait,  à  suppri- 
mer l'action  des  gouvernés.  Depuis  un  siècle  en  particulier,  toutes 
sortes  de  laïques  ont  fondé  d'innombrables  œuvres  ou  institutions 
sur  des  plans  presque  toujours  neufs  et  hardis.  Nommerai-je  la 
«  Propagation  de  la  Foi  »,  et,  dans  un  ordre  d'action  tout  diffé- 
rent, le  développement  de  la  presse,  des  cong-rès,  des  sociétés  ca- 
tholiques en  Europe  et  aux  États-Unis?  Et  ces  florissantes  congré- 
gations hospitalières, enseignantes,  vouées  aux  missions  lointaines, 
dues,  la  plupart  du  temps,  à  l'inspiration  d'une  femme?  Cène  sont 
point  là  des  faits  seulement  tolérés,  une  sorte  de  «  laïcisme  »  sus- 
pect; l'Eglise,  qui  a  laissé  grandir,  qui  a  béni  et  encouragé  ces 
œuvres  d'un  temps  nouveau,  en  avait  reconnu  la  sanction  au 
cœur  même  de  sa  doctrine.  Dieu,  selon  l'Écriture,  répartit  indi- 
viduellement, comme  il  lui  plaît,  les  goûts,  les  aptitudes,  les  im- 
pulsions particulières  de  tous  les    chrétiens,    pour  leur  utilité 
personnelle  et  celle  de  l'Église   (1).  Dans  les  initiatives  diverses 
résultant  de  ces  dons,  l'autorité  ecclésiastique  respecte  donc  une 
«  vocation  »,  venue  à  ses  yeux  de  Dieu  même.  Suivant  le  conseil 
de  Jésus-Christ,  elle  n'intervient  pas  pour  «  dominera  la  manière 
des  princes  (2)  »  ;   elle  vise  seulement  à  rendre  chaque  chrétien 
plus  digne,  —  comme  le  dit  saint  Paul, —  «  de  marcher  dans  sa 
vocation  (3)  »,  avec  liberté,  selon  la  fière  et  virile  maxime  de  cet 
apôtre  :  «  Là  où  est  l'Esprit  du  Seigneur,  là  est  la  liberté  (i)    ». 
C'est  ainsi  que,   dans  la  constitution  essentielle  de   l'Église,  le 
principe  d'autorité  lui-même  se  subordonne  au  plus  grand  bien 
de  l'initiative  particulière.  Il  y  aurait  donc  erreur  à  supposer 
(pie  l'autorité  catlioliipiement  exercée  dans  un  collège  ou  un  sé- 
minaire doive  tendre  à  réprimer  tout  acte  d'initiative  comme  un 
«  écart  »  ou  un  «  sursaut  »  désordonné. 


(1)  I  Cor.,  XII,  passiit\  :  —  Eplios.,  iv, 

(2)  Marc,  x,  'i2-i'i,  Cf.  Il  Cor.,  i,  23. 

(3)  Thessal.,  i,  il. 
(i)  11  Cor.,  m,  17. 
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Assez  souvent  néanmoins,  on  insiste,  pour  des  raisons  en  quel- 
que sorte  professionnelles,  à  vouloir  condamner  l'initiative  chez 
le  prêtre  et  chez  le  séminariste.  La  hiérarchie  catholique  n'est- 
elle  pas  centralisée,  et  ceci,  par  essence,  par  un  droit  que  la  tra- 
dition a  toujours  regardé  comme  l'œuvre  même  de  Jésus-Christ? 
Libre  au  fidèle,  homme  du  monde,  d'avoir  son  initiative;  mais 
le  prêtre,  comme  saint  Pierre,  n'a  plus  la  liberté  de  se  ceindre 
ot  d'aller  où  il  veut.  Subordonné  à  son  évêque,  qui  lui-même 
demeure  soumis  au  Pape,  il  doit  regarder  en  haut  avant  d'agir, 
et  donner  à  tous  ses  actes  la  forme  d'une  humble  obéissance. 
D'où  la  nécessité,  pour  le  séminariste,  d'être  absolument  rompu 
à  la  soumission  et  dégagé  de  toute  velléité  d'indépendance. 

Cette  spécieuse  théorie  n'est  pas  exacte  de  tous  points,  tant 
s'en  faut!  En  fait  comme  en  droit,  la  hiérarchie  catholique  ad- 
met et  concilie  la  subordination  de  ses  membres  et  leur  initiative, 
même  aux  derniers  rangs. 

Voici,  en  effet,  l'objet  et  la  mesure  de  sa  centralisation  :  en 
cela,  sans  trop  d'inexactitude,  on  peut  la  comparer  à  notre 
type  français  de  1  État.  Toujours  d'abord  le  supérieur  ec- 
clésiastique, —  Pape  ou  évêque,  —  institue  les  pouvoirs  infé- 
rieurs. Toujours  ensuite,  il  retient  sur  leurs  actes  propres  un 
plein  droit  de  contrôle  doctrinal,  juridique  et  administratif. 
Toujours  enfin ,  sous  des  formes  diverses,  depuis  la  simple 
ordonnance  signée  de  l'évêque  local,-  jusqu'à  la  définition 
solennelle  promulguée  ex  cathedra^  le  pouvoir  supérieur  peut 
communiquer  aux  Églises  particulières  groupées  sous  sa  juri- 
diction une  impulsion  d'ensemble.  Ainsi,  à  trois  points  de  vue, 
la  hiérarchie  catholique  est  centralisée  :  institution  des  pouvoirs 
inférieurs,  —  contrôle  spécial  de  leurs  actes,  —  gouvernement 
général.  A  ces  trois  points  de  vue,  l'initiative  du  clergé,  essen- 
tiellement dépendante,  est  ou  peut  être  limitée. 

Mais  voici  entre  cette  centralisation  et  celle  de  l'État  une  dif- 
férence capitale. 

L'État  n'admet,  pour  faire  sa  besogne,  que  des  fonctionnaires, 
simples  délégués,  exécuteurs  passifs  des  lois,  règlements  et  ins- 
tructions ministérielles;   irresponsables,  bien   entendu,  puisque 
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liiiitiative  leur  est  refusée.  Voyez  un  préfet  :  à  tout  instant  il 
télégraphie  à  Paris  et  de  Paris  on  lui  télégraphie  ;  il  sollicite 
ou  reçoit  sa  ligne  de  conduite,  sauf  le  cas  exceptionnel  d'un  mi- 
nistre plus  libéral  ou  plus  favorable.  11  n  y  a  dans  l'Etat  fran- 
çais qu  un  unique  endroit  où  on  gouveiiie  réellement  :  c'est 
Paris. 

Dans  l'Église,  au  contraire,  on  gouverne  à  Rome  et  ailleurs 
qu'à  Rome,  partout  où  se  trouve  une  prêtre  investi  de  ce  que  les 
canonistes  appellent  une  «  juridiction  ordinaire  »  (1).  De  ce 
chef,  le  dernier  des  desservants  ruraux  n'est  pas.  dans  sa  pa- 
roisse, un  simple  délégué  de  l'évèque;  il  possède  des  droits  cer- 
tains, inhérents  àsa  charge.  Responsable  devant  le  prélat,  il  dé- 
cide et  agit,  au  catéchisme,  en  chaire,  à  la  sacristie,  dans  ses 
relations  privées  avec  ses  paroissiens,  et  dans  l'administration 
générale  de  la  paroisse,  sans  avoir  à  recourir  sans  cesse  aux  bu- 
reaux de  lévêché.  Le  contrôle  épiscopal  s'exerce  d'ailleurs  :  à  de 
certains  intervalles,  les  budgets  paroissiaux  sont  examinés;  mais 
examen  et  contrôle  ne  peuvent  que  laisser  chaque  curé  librement 
conduire  toutes  sortes  d'affaires,  où  sont  engagées,  à  côté  de  la  loi 
canonique,  des  convenances  et  des  possibilités  locales,  appré- 
ciables sur  place.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  de  l'évèque 
dans  son  diocèse,  par  rapport  au  Pape.  Le  pouvoir  inférieur 
est  ainsi,  dans  l'Église,  à  la  fois  subordonné  et  autonome,  soumis 
au  contrôle  et  jouissant  de  son  initiative.  La  hiérarchie  ecclésias- 
tique n'est  donc  pas  une  «  institution  romaine  »  à  la  façon  de  l'É- 
tat français  ou  de  l'Empire  des  Césars;  elle  est  romaine  par  la 
dénomination  de  ses  cadres,  empruntés,  en  effet,  à  l'adminis- 
tration impériale  (2);  elle  est  surtout  romaine  parle  siège  de  sou 
pouvoir  suprême;  mais,  par  Tagencement  de  celui-ci  avec  les 
autres,  elle  ne  produit  avt'c  exactitude  am  un  tif/tr  historique  et 
naturel  de  société,  car  elle  harmonise,  sans  les  amoindrir  réci- 
proquement, la  centralisation  et  l'initiative.  Telle  est,  dans  l'E- 
glise catholique,  l'essence  du  pouvoir,  aussi  diirérente  de  la  cen- 

(1)  Ou  asMmilée  régulièrement  à  une  juridiction  ordinaire. 

(2)  Par  exemple,  les  litres  d'éviV|ue,  de  métropole,  e.npruntts  à  des  charges  cirilcs 
ou   à  des  circonscriptions  administratives. 


238  LA    SCIENClî    SOCIALE. 

ralisation  latine  que  de  l'autonomie  ledérative  des  États-Unis. 

Essentiel  à  la  hiérarchie,  cet  accord  et  ce  balancement  de  deux 
principes  opposés  ne  l'est  donc  pas  moins  à  l'éducation  ecclé- 
siastique :  la  conséquence  est  rigoureuse  et  assez  claire  pour  se 
passer  de  longues  explications.  Le  prêtre,  afin  d'être  bien  apte  à 
sa  mission,  ne  doit  pas  seulement  apprendre  à  obéir,  mais  encore 
à  exercer  son  initiative. 

Aussi  n'est-ce  point  à  la  constitution  de  l'Église,  à  sa  doctrine, 
à  son  esprit,  que  certains  professeurs  des  séminaires  français 
ont  pu  emprunter  quelque  méfiance  envers  l'initiative  de  leurs 
élèves. 

Serait-ce  donc  au  milieu  français?  Si  vous  en  doutiez,  veuillez 
constater  une  fois  de  plus  le  résultat  de  notre  individualisme 
manqué  :  un  énorme  développement  de  l'Administration  d'État, 
quelque  chose  comme  sept  cent  vingt  mille  fonctionnaires  civils. 
Le  «  public  » ,  ainsi  que  le  nomment  ces  Messieurs,  est  habitué 
à  les  voir  se  mêler  de  tout;  il  s'étonne  et  hausse  les  épaules  en 
face  des  timides  essais  de  l'initiative  privée.  «  De  quoi  se  mêlent 
donc  ces  gens-là  !  Ils  devraient  laisser  agir  le  Gouvernement!  » 
Gomme  le  disait  M,  Demolins  dans  sa  conférence  sur  le  socialisme  : 
«  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  fait  quelque  chose  sur  la  surface 
du  territoire  français,  il  semble  que  ce  quelqu'un-là  vole  quelque 
chose  à  l'État.  »  On  ne  saurait  mieux  formuler  le  préjugé  de 
la  subordination  complète  de  l'action  privée  à  la  tutelle  adminis- 
trative, le  préjug-é  administratif. 

G'est  notre  axiome  national.  La  jeunesse  est  élevée  dans  son 
respect  :  le  petit  paysan  à  l'école  primaire,  le  bachelier  au  sor- 
tir du  lycée  rêvent  également  d'avoir  ((  une  place  du  Gouverne- 
ment »,  de  «  servir  l'État  ».  Vivre  sur  ses  terres,  en  homme  libre, 
les  faire  valoir  avec  soin  et  intelligence,  et,  de  plus,  cultiver  l'es- 
prit qu'on  a  et  bien  élever  ses  enfants,  mais  en  dehors  de  toute 
charge  ou  sinécure  officielle,  c'est,  pour  de  très  braves  gens  qui 
prêchent  avec  chaleur  la  régénération  de  la  France,  <(  ne  rien 
faire  ».  Un  homme  n'est  rien  s'il  n'est  quelque  chose  dans  l'État. 
En  toute  occasion  le  Français  se  souvient  qu'il  est  un  être  ad- 
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ministre,  de  sorte  que  le  préjugé  administratif  résulte  chez  nous 
de  ces  habitudes  privées  et  publiques  qui  façonnent  l'opinion  et 
le  caractère  d'une  race.  A  ce  préjugé  souverain,  comment  un 
prêtre  échapperait-il  dès  lors  qu'il  est  fils  de  Français,  élevé  et 
vivant  en  France? 

Qu'il  devienne  professeur,  toujours  en  France  et  parmi  des 
Français,  et  le  préjugé  redoublera  facilement  d'empire  sur  son 
esprit.  Qui  dit  école,  dit  une  espèce  de  communauté  où  se  donne 
une  certaine  instruction  et  une  certaine  éducation;  doulde  avan- 
tage dont  nous  n'avons  guère  souci  à  l'âge  d'écolier,  double 
gène  pour  nos  caprices,  nos  jeux,  notre  petit  égoïsme  naïf  et  rusé. 
On  a  beau  en  appeler  à  notre  raison;  elle  ne  répondra  pas  tou- 
jours ou  fera  volontiers  la  sourde.  Il  faut  donc  que  l'autorité  du 
maitre  intervienne,  armée  du  commandement  et,  au  besoin,  de 
la  punition.  Il  le  faut,  même  au  petit  séminaire,  en  face  d'en- 
fants dont  la  vocation  assure  mieux  la  docilité  et  le  travail.  Ne 
le  faudrait-il  même  pas  quelquefois  au  grand  séminaire,  où  per- 
sonne, cependant,  ne  devrait  plus  être  enfant?  L'occasion  est 
superbe  alors,  pour  un  maitre  imbu  par  tout  son  milieu  du  pré- 
jugé administratif.  A  ses  yeux,  la  nécessité  de  son  intervention 
pour  surveiller,  commander,  défendre,  reprendre,  ou  punir,  ne 
sera  plus,  comme  il  est  juste,  relative  à  certains  cas  particuliers; 
elle  sera  toujours  et  partout  urgente.  Il  faudra  que  pas  un  mouve- 
ment des  élèves  ne  soit  ou  n'ait  l'air  d'être  accompli  sans  un  ordre 
exprès.  «  Je  les  tiens,  —  disait  complaisamment  un  de  ces  pé- 
dagogues autoritaires,  —  au  doigt  et  à  l'œil.  » 

D'aucuns  paraissent  même  se  faire,  en  toute  conscience,  une 
obligation  de  cette  rude  police.  C'est  le  tour  nouveau  du  préjugé 
administratif  s'imposaut  à  une  conscience  ecclésiastique.  Il  ne 
laisse  plus  voir  dans  l'Église,  comme  dans  la  société  civile,  que 
la  centralisation  et  le  contrôle;  il  rend  suspecte  la  .<  liberté  des 
enfants  de  Dieu  {!);  »  il  mène  à  concevoir  la  discipline  d'un  sé- 
minaire sous  une  forme  toujours  rigide  et  à  prendre  cette  ri- 
gueur ])our  la  perfection  de  l'esprit  ecclésiastique.  C'est  lui.  sans 

;l     llDin.  Mil,  21. 
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doute,  qui  inspirait  ce  cri  d'un  professeur  méridional  :  <(  L'ini- 
tiative au  séminaire!  Mais  c'est  l'esprit  de  révolte  dans  le  jeune 
clergé,  c'est  du  protestantisme  pratique  !  »  Ainsi  recouvert  d'un 
placage  théologique,  le  préjugé  national  devient  aisément  sacré 
comme  un  dogme.  Y  toucher,  ce  serait  porter  une  main  révolu- 
tionnaire sur  YOmnis  potestas  a  Deo;  en  sorte  que  ce  fameux 
préjugé  peut  devenir  plus  tyrannique  au  séminaire  que  partout 
ailleurs  et,  l'oserai-je  dire,  donner  quelquefois  beaucoup  de 
vérité  à  l'irrévérencieuse  expression  de  «  cage  ecclésiastique  ». 
Pardon  pour  cette  vérité  désagréable...  mais,  franchement, 
n'est-elle  pas  utile?  Qu'on  me  permette  donc  de  l'expliquer  à 
loisir,  en  recherchant  quels  peuvent  être  les  etfets  du  préjugé 
administratif  sur  la  formation  d'un  prêtre. 


II.    —LES   DEFORMATIONS    DE    L  INITIATIVE    ET    LEURS    IXCONV^ENIENTS. 

La  vie,  dans  les  séminaires,  est  une  vie  de  communauté.  Aussi, 
quand  l'influence  du  préjugé  administratif  s'y  exerce,  elle  se 
manifeste  principalement  dans  les  divers  actes  essentiels  de  la 
vie  commune  :  exécution  du  règlement,  —  rapports  récipro- 
ques des  maîtres  et  des  élèves,  —  rapports  des  élèves  entre  eux. 
Quelles  seront  donc,  à  ce  triple  point  de  vue,  les  déformations 
de  l'initiative  imputables  à  notre  cher  préjugé  national? 

Tout  règlement  de  maison  est  relatif,  de  sa  nature,  à  certains 
actes  dont  l'accomplissement  général  est  ordinairement  bon  et 
utile.  Il  fixe,  par  exemple,  l'heure  ou  la  durée  du  lever,  de  la 
prière,  des  études,  des  repas,  des  récréations,  etc..  Mais,  dans 
l'accomplissement  de  ces  actes,  il  laisse  encore  place  pour  de 
nombreuses  différences  individuelles  :  les  élèves  d'un  séminaire 
ne  seront  pas  forcés  de  jouer  tous  au  même  jeu  pendant  les  ré- 
créations, ni  d'étudier  tous  à  la  même  heure  la  même  matière  de 
classe.  Un  règlement  de  communauté  laisse  toujours  quelque 
place  à  l'initiative  personnelle. 

Vérité  élémentaire,  n'est-ce  pas,  mais  que  le  préjugé  adminis- 
tratif ne  saurait  tolérer.  Quand  un  maitre  se  dit,  en  son  âme  et 
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conscience  ;  «  Initiative  ésale  désordre  ».  il  interprétera  tou- 
jours la  règle  en  son  sens  le  plus  étroit;  il  y  ajoutera  des  gloses 
encore  plus  restrictives,  ot  les  fera  volontiers  passer  en  coutumes 
ayant  force  de  règle.  Si  le  texte  officiel  porte,  par  exemple,  «  de 
i  heures  à  5  heures,  étude  en  commun  »,  sans  spécifier  la  ma- 
tière à  étudier,  ce  professeur  pensera  :  «  Un  élève  laissé  à  lui- 
même  ne  fait  rien  de  bon  ».  Aussitôt,  il  fixera  ou  tout  au  moins 
conseillera  fortement,  pour  toute  une  classe,  le  temps  d'étude  ré- 
servé à  telle  matière.  Les  fervents  de  la  maison  adopteront  cet 
usage  avec  religion.  ((  Comment,  —  disait  tout  scandalisé  un  sé- 
minariste à  son  voisin,  —  vous  avez  ouvert  votre  cahier  dhis- 
toire,  et  c'était  l'heure  d'étudier  l'Écriture  sainte!  »  C'est  aussi 
dans  une  maison  de  ce  genre  qu'un  directeur  déclarait  :  «  L'ordre 
est  parfait  ici  ;  il  est  impossible  qu'un  élève  y  fasse  un  pas,  un 
seul  pas,  en  dehors  de  la  règle.  On  est  ici  Y  esclave  de  la  rèe/le  ». 
Il  ne  faudrait  pas,  dans  ces  déclarations  et  dans  les  habitudes 
qui  s'y  conforment,  méconnaître  la  piété  des  intentions  ou  le 
courage  d'une  vertu  austère.  Il  est  cependant  permis  d'y  recon- 
naître l'exagération  des  meilleurs  principes.  «  Les  lois  humaines, 
—  dit  saint  Thomas,  —  doivent  se  proportionner  au  bien  gé- 
néral ;  or  le  bien  général  résulte  dune  généralité  d'avantages; 
il  faut  donc  que  la  loi  s'applique  à  un  certain  nombre  de  person- 
nes, d'afïiciires,  et  pour  un  certain  temps  »  (1  i.  Voilà  le  véritable 
esprit  catholique  en  matière  de  réglementation  :  toute  règle  se 
renferme  dans  un  assez  large  ensemble  de  dispositions  générales, 
communément  bonnes  pour  un  groupe  pris  en  masse  et  dans  la 
continuité  de  sa  vie;  par  conséquent,  de  nombreuses  particula- 
rités individuelles,  dues  aux  hommes  ou  aux  circonstances,  lui 
«'chappent  de  fait  et  légitimement.  L'esclavage  de  la  règle,  si 
par  là  on  entend  la  suppression  absolue  de  ces  particularités, 
n'est  donc  pas,  au  fond,  un  principe  chrétien.  C'est  un  pré- 
jugé national  sur  lequel,  il  est  vrai,  la  vertu  peut  se  faire  illusion; 
mais  enfin,  un  pur  préjugé,  ct)nséquence  directe  du  formalisme 
et  (lu  numérotage  administratif;  c'est  le  préjugé  régleuKMitaii-e. 
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Son  inconvénient  n'est  pas  mince  :  il  attaque  l'initiative  à  sa 
racine  même  dans  l'intelligence  et  dans  la  volonté. 

Supposons  un  établissement  où  chacun  soit  et  demeure  «  esclave 
de  la  règle  ».  Chaque  élève,  cjuoi  qu'il  fasse,  n'a  qu'à  s'y  laisser 
conduire  et  surveiller.  Inutile  donc  qu'il  pèse  en  soi-même  l'op- 
portunité ou  les  conséquences  de  ses  actes  :  sans  cesse  un  article 
de  règlement,  une  coutume,  un  ordre  formel  lui  fixe  sa  tâche  et 
le  dispense  d'avoir  à  déhbérer.  Inutile  qu'il  exerce  son  jugement 
pratique  personnel.  Le  préjugé  réglementaire  atrophie  en  lui,  à 
moins  d'aptitudes  singulièrement  résistantes,  l'élément  ration- 
nel de  l'initiative. 

Même  effet  pour  l'élément  moral.  Si  la  règle  commande  tou- 
jours et  partout,  la  volonté  est  contrainte  à  abdiquer  toujours  et 
partout.  Certains  professeurs,  loin  de  le  contester,  s'en  félicitent.  Us 
vont,  répétant  cet  axiome  :  «  La  règle  est  bonne  pour  briser  les 
volontés  »,  ce  cjui  est  vrai,  assurément,  sous  le  rapport  de  cet 
égoïsme  et  de  ces  caprices  qui  appellent  la  contrainte.  Mais  quand 
votre  règle  est  si  universelle,  si  minutieusement  commentée 
et  aggravée,  qu'elle  contraint  votre  élève  à  toujours  vouloir  sous 
l'impulsion  d'autrui,  et  à  ne  jamais  porter  seul  le  poids  de  ses 
efforts,  tout  est  brisé  :  la  force  nécessaire  est  bonne,  aussi  bien 
que  la  force  déviée  est  nuisible., ,  Jj'expérience  en  montre  les 
suites.  Vous  avez  pu  voir,  dans  tel  établissement  renommé  pour 
sa  réglementation  étroite,  ceux  que  la  voix  publique  appelle  les 
«  saintes  gens  »,  les  «  modèles  »,  Â.llez-  donc  les  revoir  en  va- 
cances, au  pays  natal,  loin  de  toute  surveillance  cjui  les  main- 
tienne clans  l'ornière  de  la  règle.  Adieu  les  airs  angéliques  et  la 
sainteté  modèle!  De  faciles  occasions  en  ont  raison  :  obéir  de 
son  propre  mouvement  à  sa  seule  conscience  n'était  pas  dans  les 
habitudes  de  ces  «  saintes  gens  ».  Pourc[uoi  donc  leurs  maîtres  se 
montrent-ils  si  étonnés  à  la  nouvelle  de  leurs  frascjues?  «  C'est 
singulier,  —  disent-ils,  —  nos  élèves  ne  savent  pas  se  tenir  » .  Mais 
c'est  très  simple  au  contraire  :  il  faut,  pour  se  tenir  dans  la  vie, 
une  volonté  cjui  sache  répondre  de  soi.  C'est  ce  cjue  ne  donne  ja- 
mais, ce  que  brise  le  plus  souvent,  l'exécution  passive  de  la  règle 
et  la  privation  de  toute  liberté. 
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Et  puisque  nous  en  sommes  à  cette  question  délicate,  achevons 
de  tout  dire  :  c'est  sur  la  vie  entière  que  pèsent  les  inconvénients 
de  cette  passivité.  A  tout  prendre,  ils  ne  sont  point  spéciaux  au 
clergé,  mais  communs  à  toutes  les  catégories  de  Français;  on  ne 
doit  pas  en  accuser  les  séminaires  plus  que  les  lycées,  mais  avant 
tout  les  mœurs  françaises.  Regardez  ce  jeune  homme  avec  son 
jugement  indécis  et  dénué  de  sens  pratique,  sa  volonté  sans  vi- 
gueur; regardez-le  sortant  du  lycée  pour  revêtir  l'uniforme  ou 
faire  quelque  stage  administratif,  sortant  de  tel  séminaire  pour  oc- 
cuper un  vicariat;  suivez-le,  officier,  fonctionnaire,  curé,  montant 
en  dignité  avec  ses  habitudes  anciennes  d'indécision  et  d'efface- 
ment, habile,  et  même  consciencieux  à  masquer  sa  faiblesse  sous 
des  airs  corrects  et  des  formes  légales,  aimant  à  se  couvrir,  à  se 
tirer  d'affaire  avec  le  grand  souci  de  ne  pas  se  compromettre.  — 
ce  qui  signifie  ne  pas  s'affirmer;  —  vous  étonnerez-vous  qu'en 
France  tant  d'hommes,  tant  de  dignitaires,  manquent  si  à  fond 
de  dignité,  de  virilité,  de  caractère?  On  est  vraiment  porté  à  les 
plaindre  beaucoup,  puisqu'ils  sont  victimes  d'un  système  d'édu- 
cation subi  dès  l'enfance  ;  mais  le  système  n'est  pas  moins  détes- 
table. Il  fait  penser,  par  ses  résultats,  à  ces  ifs  rabougris  de  Ver- 
sailles, taillés  géométriquement,  alignés  au  cordeau,  mais  où  la 
sève  n'a  plus  de  poussée.  Quand  le  règlement  est  tout,  l'homme 
n'est  rien. 

Dans  les  relations  réciproques  entre  maîtres  et  élèves,  le  pré- 
jugé réglementaire  peut  encore  amener  de  nouveaux  effets  non 
moins  contraires  à  l'initiative  des  séminaristes. 

Ne  prévoyez-vous  pas  d'abord,  que,  sous  la  compression  uni- 
forme delà  règle,  telle  que  certains  la  préconisent,  plusieurs  sé- 
minaristes devront  se  sentir  mécontents  :  c'est  assez  naturel.  Mé- 
contents, ils  trouveront  l'obéissance  plus  ou  moins  odieuse  ;  c'est 
encore  bien  naturel.  Ne  faudra-t-il  pas  alors  tpie  le  maitre  y  ait 
d'autant  plus  sévèrement  l'œil  et  la  main?  Ce  sera  toujours  tivs 
naturel,  cornuK^  le  déploiement  de  la  police  aux  jours  de  grève. 
p  Contre  la  grève  scolaire,  aussi  déraisonnablement  conduite  que 
pas  une,  il  y  aura  sans  doute  la  réprimande,  les  vers  à  copier. 
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les  retenues,  etc..  Il  y  a  la  surveillance  rigide  qui  réfère  de  tout 
au  conseil,  ce  redoutable  tribunal  secret  dont  les  sentences,  vraies 
ou  supposées,  rappellent  aux  élèves  la  classique  épée  de  Damo- 
clès.  Nous  pouvons  donc  conclure  sans  crainte  d'excéder,  que  le 
préjugé  réglementaire  tend  à  faire  dominer  une  sorte  de  police 
occulte  dans  les  rapports  des  maîtres  avec  les  élèves. 

De  là  une  fâcheuse  situation,  également  pénible  de  part  et 
d'autre. 

Supposons  un  petit  séminaire  où  régnerait  cette  police.  Bien 
vite  l'enfant,  naguère  tout  candide,  y  perdrait  sa  première  fleur 
de  confiance,  la  seule  peut-être,  celle  que  les  «  petits  «  laissent 
prendre  si  volontiers  aux  «  grandes  personnes  »,  et  que  l'aspi- 
rant au  sacerdoce  donne  si  religieusement  au  prêtre.  Affectueux 
en  famille,  très  gai  et  très  ouvert  avec  ses  camarades,  il  contrac- 
terait les  épaules  et  deviendrait  tout  sournois  à  l'approche  de 
tel  professeur.  A  en  croire  cet  enfant,  le  maître  ne  causerait,  en 
promenade  ou  en  récréation,  qu'avec  de  rares  privilégiés;  il 
apostropherait  les  autres  d'une  voix  foudroyante,  ou  bien  lirait 
le  journal  à  distance,  d'un  air  ennuyé  et  rogne.  Jamais,  ou  peu 
s'en  faut,  il  ne  les  aurait  abordés  un  à  un,  en  prêtre,  en  père  et 
en  ami.  Si  cela  est,  comment  ne  se  répéteront-ils  pas  la  maxime 
du  fabuliste  ;  «  Notre  ennemi,  c'est  noire  maître  »?  Et  celui-ci, 
comment  ne  se  dirait-il  pas  aussi  :  «  Mon  élève,  c'est  un  enne- 
mi »?  De  part  et  d'autre  même  préjugé,  —  encore  bien  na- 
tional, —  le  préjugé  de  l'aiitagonism-e  inévitable  entre  gouver- 
nants et  gouvernés.  Toujours,  il  est  vrai,  le  séminaire,  en  tant 
(jue  séminaire,  n'est  pas  responsable;  mais  bien  plutôt  le  milieu 
français  où  se  recrute,  où  vit,  où  s'influence  le  séminaire. 

De  là  une  nouvelle  déformation  de  l'initiative.  Vous  souvient- 
il  d'une  plaisante  définition  du  gouvernement  sous  l'ancien  ré- 
gime! «  Une  monarchie  absolue  tempérée  par  des  chansons  »? 
—  chansons  frondeuses  en  un  temps,  haineuses  en  un  autre. 
On  pourrait  définir  aussi  les  effets  de  la  surveillance  policière 
sur  les  séminaristes  :  «  Une  passivité  absolue  tempérée  par  l'es- 
prit frondeur  et  critique  ».  Des  soubresauts,  de  petits  complots^ 
de  puérils  tapages  peuvent  plus  ou  moins  la  troubler  de  temps 
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en  temps.  Misérable  contrefaçon  de  l'initiative  pour  tant  dhon- 
nêtes  Français  et  de  religieux  conservateurs  :  ils  sont  fiers  dans 
leurs  épigramines,  indomptables  dans  leurs  protestations  verbales. 
L'administration  fait  un  signe,  expulse  un  meneur,  et  tout  rentre 
dans  le  calme  plat.  L'initiative  de  tout  à  l'beure  n'était  qu'une 
crise  de  nerfs.  Quand  ces  crises,  de  l'état  aigu  et  rare,  passent 
à  l'état  chronique  et  sourd,  on  a  le  type  dos  «  mécontents  »  par 
principe,  bien  connu  dans  toutes  nos  administrations  civiles. 
Et  là  vient  aljoutir  ce  merveilleux  système  de  réglementation  uni- 
verselle et  de  surveillance  absolue,  si  apte,  parait-il.  à  dresser  des 
subordonnés  exemplaires!  0  ^anilé!  dirait  l'Écclésiaste. 

Il  y  a,  c'est  vrai,  dans  les  grands  séminaires,  à  la  ditléreiice 
des  administrations,  une  occasion  régulière,  tendant  de  sa  nature 
à  établir  la  bonne  entente  entre  maîtres  et  élèves.  Elle  peut  donc 
apaiser  ces  bourrasques  nerveuses  et  se  prêter  à  un  juste  déve- 
loppement de  l'initiative.  Car,  tout  en  s'exerçant  à  la  «  perfection 
chrétienne  »  cjue  lui  commande  son  état,  un  jeune  homni»'  ren- 
contre des  difficultés  et  des  obstacles  suscités  par  son  caractère 
personnel.  Scrupules,  humeurs,  emportements,  sympathies  et 
antipathies,  toutes  sortes  de  mouvements  d'àme  s'élèvent  en  lui. 
et  la  stricte  exécution  de  la  règle  n'y  peut  rien.  Il  faut,  pour 
bien  apprécier  et  sagement  contenir  toute  cette  agitation,  des 
conseils  intimes  et  suivis.  D'ordinaire  toutes  les  quatre  ou  cinq 
semaines,  le  séminariste  vient  rendre  compte  de  son  Ame  à  un 
«  Directeur  »  de  son  choix.  La  direction  particulière,  voilà, 
semble-t-il,  cette  occasion  de  la  confiance  réciproque  et  de  la 
légitime  initiative. 

C'est  vrai,  la  voilà;  mais,  à  condition  que  le  directeur  no  soit 
point,  comme  il  arrive  do  temps  en  temps,  trop  féru  de  réirlo- 
luentation.  Il  verrait  alors  dans  l'acte  d'obéir  à  une  règle  toute 
faite  et  toujours  reçue  d'autriii,  1(>  jtoint  culininani  de  la  por- 
feetion,  le  u  (irand  Moyen  de  se  sanctilier  ».  N'est-ce  pas  le  sons 
do  ce  conseil,  maxime  fondamentale  de  certains  diroctoiirs  : 
«  Laissez  toujours  agir  vos  supérieurs,  sans  manifester  aucune 
préférence.  Ne  demandez  rien.  Ath^ndiv.  toujours  le  mot  d'ordre  ». 
C'est  la  doctrine  do  l'obéissance  toujours  passive  et  aveugle. 
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Ainsi  universalisée,   elle  sent  un  peu  le  préjugé.  Plusieurs, 
c'est  vrai,  tendent  à  la  justifier  par  Taxiome  favori  des  grands 
mystiques  :  «  Mourir  à  son  jug-ement  et  à  sa  volonté  propres  ». 
Et  ils  citent  à  l'envi  tous  les  grands  noms  de  l'ascétisme  :  sainte 
Catherine  de  Sienne,  sainte  Thérèse,  saint  Jean  de  la  Croix,  saint 
Ignace...  Vraiment  n'est-ce  pas  déranger  un  peu  mal  à  propos 
de  bien  graves  autorités?  Veulent-ils,  ces  saints  et  ces  docteurs, 
que  le  chrétien  soit  un  être  sans  jugement  ni  volonté?  Mais  saint 
Ignace,  connu   seulement  de   beaucoup  comme  le  docteur  du 
perindc  ac  cadaver  n'a-t-il   pas  très    soigneusement   dressé,  à 
l'usage  de  ceux  qui  suivent  ses  «  Exercices  spirituels  »,  les  règles 
de  l'élection,  c'est-à-dire  du  choix  délibéré  et  raisonnable?  Il  faut 
mourir  à  son  jugement  ;  entendez  tuer  en  soi  autant  que  pos- 
sible la  complaisance  vaniteuse  et  obstinée  dans  ses  opinions  per- 
sonnelles; et,  dans  le  même  sens,  mourir  à  sa  volonté.  Doctrine 
des  plus  pratiques  assurément,  mais  qui  n'enlève  rien  aux  droits 
légitimes  du  jugement.  Nous  savons  déjà  qu'obéir  et  se  décider 
soi-même  se  concilient  aux  yeux  de   l'Église;  saint  Thomas  va 
nous  dire  qu'ils  font  partie,  à  titre  égal,  de  la  prudence  chré- 
tienne :  «  Il  appartient  au  vrai  prudent  d'avoir  un  droit  juge- 
ce  ment  sur  l'objet  de  ses  actes.  Or,  le  droit  jugement  ou  la  juste 
«  opinion  s'acquiert,  en  fait  de  pratique,    comme   en  matière 
«  spéculative,  de  deux  façons  :  par  découverte  personnelle  ou 
«  par  l'enseignement  d'autrui.  De  même  donc  que  la   docilité 
«  acquiert  une  juste  opinion  en  la  recevant  d'autrui,  ainsi  le 
<(  jugement  personnel  est  cette  bonne  habitude  qu'a  un  homme 
(c  de  se  former  par  soi-même  une  juste  appréciation  »  (1).  L'o- 
béissance ne  contrarie  pas  davantage  cette  «  découverte  »  per- 
sonnelle du  devoir  ;  car  toujours  selon  saint  Thomas  :  «  L'homme 
«  n'est  pas  poussé  à  ses  actes  par  une  nécessité  de  nature,  comme 
«  les   êtres   irraisonnables,    mais    par   son   propre   conseil;  en 
«  matière  d'obéissance  comme  dans  tout  le  reste,  il  doit  donc  se 
«  décider  par  son  propre  conseil  »  (2).  Ces  autorités  suffisent,  je 
pense,  à  établir  que  la  doctrine   catholique  ne  réclame  point 

(1)  Summa  theolocjica,  II'  II*',  quœst.  XLIX,  art.  IV. 

(2)  Ibid.,  quiest.  XCIV,  art.  I.,  ad  1«. 
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l'obéissance  aveugle  et  toujours  passive.  Celle-ci,  bien  que  re- 
vêtue parfois  d'ornements  ecclésiastiques,  porte  au  fond  la  mar- 
que de  son  origine  toute  civile,  la  marque  du  préjug-é  régle- 
mentaire. 

Son  inconvénient  n'est  pas  moindre  que  celui  de  Tantago- 
nisme.  Celui-ci  est  assurément  plus  incorrect  ;  la  théorie  !  et 
l'habitude  de  Fobéissance  toujours  aveugle  et  passive  est  plus 
écrasante.  Elle  peut  donner  de  terribles  scrupules  à  de  jeunes 
prêtres  que  leur  zèle  pousserait  à  l'initiative,  et  de  spécieux 
prétextes  d'inertie  aux  caractères  mous  et  peu  francs.  De  nou- 
veau quelle  ironique  réponse  des  faits  à  ce  beau  système  qui 
devait  si  bien  parer,  en  tout  réglementant,  à  tout  désordre 
individuel  :  les  inférieurs  oscillent,  selon  le  tempérament  de 
chacun  ou  les  circonstances,  entre  deux  extrêmes  :  la  passivité 
correcte  et  l'action  mal  réglée! 

D'élèves  à  élèves,  la  rég-lementation  absolue  tend  aussi  à  pro- 
duire une  déformation  spéciale  de  l'initiative.  Elle  réduit,  en 
effet,  la  vie  individuelle,  la  libre  solitude  de  chacun  à  son  mini- 
mum, sinon  à  rien.  On  vit,  du  matin  au  soir,  en  communauté, 
dans  un  groupe  où  on  marque  le  pas,  entraîné  par  le  mouve- 
ment commun,  ce  qui  pousse  bien  un  peu  à  devenir  moutonnier. 
Régime  bien  français  à  coup  sûr,  et  qui  fleurit  également  au 
lycée,  à  la  caserne,  et  dans  toutes  les  ramitications  de  notre 
luxueuse  bureaucratie. 

Ne  serait-ce  pas  aussi  un  régime  ecclésiastique?  iMusieurs  le 
pensent,  en  raison  de  ce  décret  du  concile  de  Trente  (pii  a  orga- 
nisé les  grands  et  petits  séminaires,  sous  forme  de  «  collège  » 
où  les  évêques  doivent  «*  nourrir  »  et  «  élever  religieuse- 
ment »  (1)  les  séminaristes.  Mais  telle  n'est  pas.  semble-t-il,  la 
pensée  du  concile.  Tout  en  instituant  la  vie  de  collège,  il  n'a 
joint  à  son  décret  aucune  clause  tendant  à  rendre  cette  vie  com- 
mune absolue,  selon  notre  type  français  de  l'internat-oaserne. 
Au  contraire,  en   faveur  dos  petits  séminaristes  eux-inènies.  le 

(1)  Concile  de  Trente,  session  WIII.  i'haji.\>iii. 
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concile  a  ménagé,  dans  les  presbytères,  une  sorte  de  récompense 
et  d'épreuve  Lien  caractéristique.  «  Selon  leurs  progrès  dans 
la  discipline  ecclésiastique  »,  ces  enfants  pourront  être  <(  em- 
ployés au  service  des  églises  »  diocésaines,  tandis  que  leurs 
condisciples  seront  «  retenus  au  collège  ».  Je  ne  sais  si,  quelque 
part  en  France, ^cette  sorte  de  stage  personnel  en  paroisse  est 
usité;  ni  si  l'usage  en  serait  aujourd'hui  aisément  praticable; 
en  tout  cas,  il  témoigne  de  la  pensée  intime  et  dominante  du 
concile  :  assurer  à  ses  séminaristes  une  part  de  vie  et  de  disci- 
pline commune,  et  une  ])art  de  vie  et  d'épreuve  individuelle. 

C'est  à  quoi  ne  semblent  pas  répondre  les  habitudes  actuelles 
d'internat  sévèrement  clos.  Facilement  la  routine  des  mouve- 
ments d'ensemble  peut  passer  des  actes  officiels  et  obligatoires 
aux  actes  non  officiels  et  libres.  Quel  professeur  n'a  pas  observé 
ces  allures  uniformes  qu'adopte  souvent  toute  une  classe?  Ici, 
frondeurs;  à  côté,  mollasses.  Chaque  classe  elle-même  se  décom- 
pose en  bandes  particulières  que  réunissent  quelques  sympathies 
plus  étroites.  Chacun  y  trouve  ce  grand  avantage  :  une  société 
d'amis  dont  les  jug-ements  et  les  actes  collectifs  le  dispensent  de 
penser  et  d'agir  par  soi.  C'est  miracle,  aussi,  lorsqu'un  profes- 
seur disperse  une  bande  sans  avoir  recours  à  la  force.  Il  se  heurte 
à  une  sorte  de  vouloir  et  surtout  de  non-vouloir  impersonnel 
qu'un  seul  meneur  suffit  à  communiquer.  Inutile  de  tonner  contre 
ce  qu'on  appelle  «  les  amitiés  particulières  »  :  elles  résultent  tou- 
jours de  cette  vie  commune  sans  respect  des  personnalités.  Elles 
font  régner  à  la  place  d'une  vraie  initiative,  celle  des  meneurs 
et  des  coteries. 

En  général,  ce  n'est  pas  très  dangereux.  Une  coterie  sert  à  se 
distraire  entre  soi,  à  protester,  toutes  portes  closes,  contre  les 
abus  du  pouvoir,  quelquefois  à  intriguer,  si  elle  possède  quel- 
qu'un de  ses  membres  en  haut  lieu.  Mais  elle  n'est  pas  capa- 
ble d'établir  entre  eux  tous  une  entente  spontanée  et  efficace 
pour  un  réel  bien  commun.  Quand  on  a  été  religieusement  élevé 
dans  cette  idée  que  les  dépositaires  de  l'autorité  sont  seuls  char- 
gés de  travailler  activement  au  bien  général  et  que  les  gouver- 
nés n'ont  qu'à  «  se  laisser  faire,  »  —  et  que  ce  «  laisser  faire  » 
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constitue  l'ordre  et  roljéissaiice,  —  sur  (fuoi,  vraiment,  serait-on 
capable  d'émettre  une  vue  pratique  et  de  la  réaliser  à  propos? 
Témoin  cette  réponse  typique  donnée  à  un  directeur  de  ;i:rand 
séminaire  :  «  Moi,  demander  aux  autres  de  s'entendre!  Mais,  ils 
ne  m'écouteraient  pas!  Je  n'ai  aucune  autorité  pour  les  y  for- 
cer. »  Ainsi,  l'aljus  de  la  vie  commune  peut  amener,  d'une  part, 
les  habitudes  de  coterie  et,  de  l'autre,  l'incapacité  dune  sérieuse 
entente  pour  le  bien  commun.  Ceux  qui,  à  l'heure  présente,  se 
plaignent  avec  tant  d'amertume  du  peu  d'union  existant  entre 
le  clergé  et  parmi  ses  chefs,  feraient  peut-être  bien  de  réfléchir 
là-dessus. 

Somme  toute,  en  face  du  règlement,  en  face  de  leurs  maîtres, 
entre  soi,  beaucoup  de  séminaristes  français  subissent,  non  moins 
à  fond  que  leurs  compatriotes  laïques,  les  inconvénients  majeurs 
de  nos  mœurs  administratives.  Nous  sommes  tous,  —  en  ce  pays 
où  la  liberté  règne  mais  ne  gouverne  pas,  —  assez  mal  exercés  à 
vouloir  et  à  juger  par  nous-mêmes,  disposés  à  prendre  nos 
criailleries  et  nos  velléités  frondeuses  pour  de  l'indépendance, 
ou  notre  plate  subordination  pour  de  la  discipline  ;  enfin,  à  nous 
régler  sur  une  petite  coterie.  Pour  arriver  à  pénétrer  dans  le 
sanctuaire,  ces  séduisantes  qualités  prennent  des  airs  d'abnéga- 
tion, d'obéissance,  ou  encore  de  dignité,  comme  ces  malins  dé- 
mons qui,  pour  mieux  avoir  accès  auprès  des  solitaires  d'Egypte 
venaient  les  tenter  sous  la  pieuse  apparence  de  moines  morti- 
fiés. Mais  les  solitaires  ne  se  laissaient  trompe'r  ni  au  capuchon 
rabattu,  ni  aux  airs  de  componction  béate.  Il  serait  bon  d'imi- 
ter un  peu  cette  clairvoyance  et  surtout  d'apprécier  comme  il 
convient  l'exemple  qu'en  donnent  çà  et  là  certains  directeurs  de 
séminaire.  Ce  commencement  de  rupture  avec  d'antiques  et 
solennels  errements  mérite  bien  une  ol)servation  att(Mitive. 

III.     LES     PROFESSKIRS     yil     POUSSENT    A     l.'lMTI ATIVE. 

Ils  ont  observé  les  inconvénients  du  préjuge  réglementaire 
«  Ai-je  soullert,  — disait  l'un  d'eux.  —  à  la  vue  de  nos  grands 
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jeunes  gens  si  écoliers,  si  peu  capables  de  se  conduire  et  de  se  te- 
nir! J'ai  alors  compris  que  la  règle  n'était  pas  tout  dans  la  forma- 
tion d'un  prêtre  ».  La  règle  n'est  donc  pas  tout  pour  cette  caté- 
gorie de  directeurs;  elle  n'est  pas  rien,  non  plus;  elle  est  moins 
encore  une  chose  accessoire  et  de  petite  valeur.  Ils  la  voient  à 
sa  place,  comme  un  moyen  de  formation,  excellent  pour  certains 
résultats  généraux ,  mais  par  là  même  insuffisant  en  regard  des 
particularités  légitimes  de  chaque  vocation.  Ils  ne  craignent  pas 
de  rappeler  aux  séminaristes  qu'ils  doivent  cultiver  soigneuse- 
ment leurs  dons  personnels,  afin  de  les  utiliser  plus  tard  dans 
la  charge  qui  leur  sera  personnellement  confiée  :  vicariat,  au- 
mônerie,  cure,  professorat.  Le  séminariste  apprend  ainsi  qu'il 
n'est  pas  fait  pour  le  séminaire,  comme  le  Trappiste  pour  la  com- 
munauté où  il  vit  et  meurt  ;  mais  que  le  séminaire  et  sa  règle 
sont  faits  pour  le  développement  heureux  de  sa  vocation  per- 
sonnelle. Un  large  esprit  de  particularisme  vivifie  donc  cette 
direction,  esprit  éminemment  chrétien  et  que  saint  Paul  a  si 
bien  défini  :  «  Vous  êtes  un  corps  et  une  âme,  parce  que  vous 
«  avez  été  appelés  à  une  môme  espérance  par  votre  vocation... 
«  mais ^  «  chacun  de  nous  la  grâce  a  été  donnée  selon  une  mesure 
((  accordée  par  le  Christ...  Vous  êtes  le  corps  du  Christ  et  vous 
<(  êtes  ses  membres  chacun  pour  sa  part  »  (1). 

Pour  quelle  part?  Sa  part  d'exécution  passive  et  aveugle?  ou 
bien  d'action  réfléchie  et  libre  ?  Nous  savons  la  réponse  de  la  grande 
tradition  théologique.  Elle  inspire  donc  ces  maîtres  qui  cher- 
chent, afin  de  développer  au  mieux  chaque  vocationparticulière,  à 
exercer  d'abord  le  jugement  personnel  et  pratique  de  leurs  élèves. 

Comment  s'y  prennent-ils?  Très  simplement.  Un  séminariste 
vient  leur  dire  :  «  Monsieur,  voici  telle  difficulté,  que  faut-il 
faire?  Conseillez-moi  »  ;  ils  l'amènent  peu  à  peu,  en  le  question- 
nant, à  examiner  la  difficulté  sous  toutes  ses  faces  et  à  peser  le 
pour  et  le  contre  des  solutions  qui  se  présentent.  L'élève  a  le 
double  plaisir  de  se  sentir  soutenu  et  de  découvrir  lui-même  la 
vérité  ;  il  prend  goût  à  cette  sorte  de  conseil  intime,  il  s'y  exerce 

(1)  Éphes.,  IV,  4,  7; —  1  Cor.,  xii,  27. 
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à  juger  pratiquement;  il  acquiert  ou  développe  peu  à  peu  en 
lui-même  l'élément  rationnel  de  l'initiative.  S'il  fout  quelque- 
fois des  solutions  toutes  faites  et  imposées  d'office  à  tels  esprits 
affolés  de  scrupules,  oliusqués  par  la  passion,  malades  d'une  fa- 
çon ou  d'une  autre,  il  est  encore  possible  de  ménager  quelque 
place  à  leur  jugement.  Aveugles  quant  au  fait  présent  et  à  la 
décision  donnée,  ces  esprits  peuvent  se  souvenir  combien  d'or- 
dinaire leur  guide  tient  raisonnablement  conseil  avec  eux.  Ils 
s'éclairent  ainsi  «  par  principe  réflexe  »,  comme  disent  les  mo- 
ralistes, et  se  préparent  déjà,  pour  un  peu  plus  tard,  à  saisir 
les  justes  motifs  de  ce  qui  leur  est  commandé. 

Cette  formation  du  jugement  se  complète  par  une  formation 
parallèle  de  la  volonté.  C'est  encore  saint  Paul  qui  en  a  pro- 
clamé le  principe  :  «  Unusquisque  pro  se  reddet  rationem  Deo, 
—  chacun  pour  soi  au  tribunal  de  Dieu  »  (1).  On  a  un  guide, 
ce  n'est  pas  pour  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  de  ses  pro- 
pres actes;  c'est  pour  apprendre  de  lui  à  la  porter  vaillamment  : 
quand  un  professeur  est  bien  pénétré  de  cette  maxime ,  il  ne 
perd  aucune  occasion  de  faire  sentir  à  chacun  de  ses  élèves  les 
conséquences  de  sa  responsabilité  personnelle.  A  propos  d'un 
désordre  de  classe,  il  ne  punira  pas  en  bloc  innocents  ou  coupa- 
bles, sous  prétexte  d'une  soUdarité  toujours  difficilement  com- 
prise des  innocents.  Il  se  donne  la  fatigue  et  il  a  cette  habileté 
de  pousser  les  coupables  à  dire  individuellement  :  «  C'est  moi  ». 
Les  ressources  ne  lui  manquent  pas  :  crainte  de  la  mésestime 
ou  espoir  de  l'indulgence,  honneur  ou  intérêt,  toutes  mettent 
l'enfant  dans  la  nécessité  de  toujoui's  supporter  personnellement 
les  conséquences  de  ses  fautes.  Ce  procédé  est  également  apte 
à  faire  prendre  l'initiative  du  bien;  car  cette  répression  indivi- 
duelle laisse  de  cuisants  souvenirs,  qui,  dans  l'occnsion.  provo- 
(juentune  résistance  convaincue  et  forte.  Ce  même  procédé,  enfin, 
s'adapte  très  bien  aux  motifs  supérieurs  d'amour  du  devoir,  de 
ferveur  et  de  zèle  qui  ont  tant  de  [>rise  sur  uu  jeune  homme 
vraiment  appelé  au  sacerdoce. 


(I)  Rom.  \iv.  l>. 
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11  faut  tout  dire  :  cette  large  formation  du  jugement  et  de  la 
volonté  soulève ,  surtout  à  ses  débuts ,  beaucoup  de  craintes  et 
d'objections,  qui  se  ramènent  plus  ou  moins  au  thème  connu 
des  dangers  de  la  trop  grande  liberté.  Tout  le  monde  en  va 
prendre  à  son  aise  sous  prétexte  d'initiative  et  de  particularisme. 
—  Tout  le  monde,  croyez-vous? 

Oui,  là  où  les  maîtres  se  tiennent  raides,  à  distance  de  la  plèbe 
écolière;  là  où  ils  ne  la  regardent  qu'en  masse,  du  haut  de  la 
chaire;  là  où  ils  n'abordent  un  élève  en  particulier  que  pour 
le  rappeler  au  règlement.  Ce  n'est  guère  possible,  au  contraire, 
là  où  chaque  maître  prend  à  tâche  et  à  cœur  d'aborder  chaque 
élève  avec  une  bonté  paternelle  et  d'effacer  le  surveillant  der- 
rière le  prêtre.  L'enfant  est  ravi;  le  jeune  homme,  fier  :  il  se 
sent  quelqu'un.  Il  se  confie  naïvement  et  à  fond;  de  part  et 
d'autre  nul  sentiment  hostile  :  les  tristes  nécessités  de  l'espion- 
nage officiel  disparaissent.  On  peut  mettre  à  l'épreuve  la  loyauté 
personnelle  de  ces  jeunes  gens;  loin  d'y  faiblir,  leur  honneur 
intime  en  sort  plus  délicat.  Il  les  garde  de  toute  révolte  ou  esca- 
pade puérile  mieux  que  de  hautes  grilles,  de  larges  fossés,  de 
petits  judas  percés  dans  les  angles,  de  sévères  consignes  et 
d'abondantes  punitions.  La  confiance,  paternelle  d'un  côté, 
filiale  de  l'autre,  et  fondée  sur  de  sérieuses  relations  personnelles, 
rend  ainsi  praticable  cette  large  discipline.  «  Il  n'y  a  pas  de 
meilleur  frein  aux  écarts  possibles  de  la  liberté  »,  disait  un 
maitre  qui  en  avait  eu  l'expérience  dès  sa  vie  d'élève. 

Il  n'est  peut-être  pas  aussi  d'ordre  plus  parfait  dans  une 
maison  que  l'ordre  obtenu  par  cette  méthode.  Ce  n'est  plus, 
assurément,  l'ordre  uniforme  où  la  Communauté  absorbe  l'Indi- 
vidu; c'est  l'ordre  varié  et  vivant,  dont  parle  encore  si  bien 
saint  Paul  :  «  Il  y  a  diversité  de  dons,  mais  le  même  Esprit; 
((  diversité  de  ministères,  mais  le  même  Seigneur;  diversité 
«  d'opérations,  mais  le  même  Dieu  qui  opère  tout  en  tous  (1).  » 
Moins  d'unité  mécanicjue  et  forcée,  plus  d'unité  morale; 
chacun  se  sentant  au  large  dans  la  vie  commune  pour  déve- 

(Ij  I  Cor.,  xii,  -i,  5,  G. 
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lopper  ses  dons,  préparer  son  ministère,  exercer  son   activité. 
Quels  sont  les  objets  sur  lesquels  il  rexerce?ll  faut  le  savoir, 
afin  d'apprécier  dans  toute  sa  portée  pratique  cette  méthode  de 
formation  ecclésiastique. 


IV.    LES    APPLICATIONS    DE    L  INITIATIVE    DANS    LES    SEMINAIRES. 

Elles  se  rencontrent  d'abord  dans  la  vie  intime  des  sémina- 
ristes. Nous  avons  déjà  vu.  à  propos  de  règlement  et  de  direction, 
la  grande  place  que  tiennent,  dans  cette  vie,  les  choses  de  la  piété 
et  les  efforts  vers  la  perfection  morale  et  chrétienne.  Les  maîtres 
qui  poussent  leurs  élèves  à  l'initiative  se  gardent  bien  de  leur 
inculquer  des  formules  et  des  usages  de  dévotion  uniformes.  Us 
se  gardent  mieux  encore  de  leur  imposer  à  tous  des  vertus  cou- 
lées dans  le  même  moule,  ils  cherchent  à  surprendre  au  naturel, 
à  soutenir,  à  perfectionner  avec  un  sincère  et  entier  respect,  les 
aspirations  de  chaque  âme  vers  le  bien  qui  lui  est  le  mieux 
adapté.  Us  n'en  veillent  pas  moins  à  prévenir  toute  déviation; 
mais  ce  n'est  jamais  leur  voie,  à  eux,  qu  ils  ouvrent  et  qu'ils 
font  parcourir,  c'est  la  voie  où  chacun  se  sent  attiré  personnel- 
lement. 

L'étude  tient  encore  une  grande  place  dans  la  vie  intime  d'un 
séminariste.  Car,  si  les  classes  sont  publiques,  si  les  programmes 
sont  généraux,  la  nécessité  de  la  science  répond  à  un  devoir  très 
[)ersonnel  pour  un  prêtre.  Aussi  trouvo-t-on  des  professeurs  qui 
ne  se  contentent  pas  de  s'adresser  à  la  masse  des  élèves;  ils 
voient  et  distinguent  dans  chacun  de  ceux-ci  un  esprit  qui  a  sa 
trempe  et  sa  mesure  propre,  et  ils  entendent  lui  ménager  son 
meilleur  modo  de  développeinenl.  Us  donnent,  par  exemple,  à 
une  même  classe,  sur  une  même  matière  d'enseignement,  plu- 
sieurs sujets  de  travaux  écrits,  ou  «  dissertations  ».  Chacun,  à 
son  gré,  pendant  quinze  jours,  choisit  et  creuse  le  sujet  (jui  lui 
plaît.  Si  même  aucun  des  sujets  donnés  ne  convient  à  quelque 
élève,  il  est  imité  à  choisir  cehii  de  son  goût.  Le  piofesseur. 
averti,   l'approuve  lil)éraleinent.   U   ouvre  aussi  très  volontiei's 
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sa  porte  à  quiconque  veut  l'entretenir  de  son  travail,  et,  au 
besoin,  il  provoque  ces  rencontres.  —  Cette  initiative  dans  le 
travail  n'est-elle  pas  le  meilleur,  peut-être  le  seul  moyen  pra- 
tique de  donner  à  un  prêtre  le  goût  de  l'étude,  avec  le  dégoût 
du  far  niente  et  de  ses  distractions  banales  ou  vulgaires? 

Une  troisième  occasion  d'initiative  se  trouve  dans  les  relations 
entre  élèves.  Voulez-vous  savoir  comment  on  supprime  les  cote- 
ries et  l'esprit  moutonnier?  Observez  ces  professeurs  qui  encou- 
ragent franchement  les  groupes  autonomes,  en  vue  d'un  résultat 
utile.  Dans  tel  grand  séminaire,  il  y  a  de  ces  groupes  qui  orga- 
nisent les  jeux  :  crockets,  Ijoules,  barres,  etc.  On  y  estime  que 
c'est  préférable  à  une  monotone  promenade,  en  avant  puis  à 
reculons,  où  les  petites  redites  puériles  d'une  conversation  à  jeun 
s'entrecoupent  de  longs  bâillements.  D'autres  groupes  se  cons- 
tituent en  «  conférences  »  de  théologie ,  d'histoire ,  de  droit 
canon,  d'éloquence  :  chacune  se  gouverne  elle-même  et  fixe 
l'ordre  de  ses  travaux,  sous  la  présidence  d'un  de  ses  membres. 
Les  professeurs  se  gardent  bien  d'y  paraître  autrement  qu'en 
invités  et  à  titre  gracieux.  Il  y  a  encore  les  groupes  de  bonnes 
œuvres  qui  recueillent  de  modestes  offrandes.  Dans  un  séminaire 
nombreux,  certaines  s'accumulent  annuellement  au  point  de  pou- 
voir être  présentées  à  l'évêque  pour  constituer  une  bourse  de 
séminariste.  Et  ainsi,  par  toutes  sortes  de  groupements  libres 
et  utiles,  les  jeunes  ecclésiastiques  s'habituent  insensiblement  à 
se  concerter,  à  s'entendre,  à  se  soutenir  dans  une  action  com- 
mune et  sérieuse.  Les  moyens  sont  petits,  dans  l'horizon  forcé- 
ment restreint  du  séminaire  ;  le  résultat  peut  être  grand  et  durer 
pour  la  vie,  parce  qu'il  met  en  jeu  et  tient  en  haleine  l'activité 
et  la  décision  pratique. 

Voici  enfin  une  quatrième  initiative  moins  facile  peut-être  à 
exercer  que  les  autres,  à  cause  des  circonstances  spéciales  qu'elle 
réclame.  Un  séminaire,  étabU  dans  une  grande  ville,  au  milieu 
d'un  faubourg  populeux,  envoie  chaque  semaine  les  diacres  de 
son  cours  sortant  faire  le  catéchisme  aux  garçons  de  la  pa- 
roisse. Il  y  en  a  de  tous  les  âges,  jusqu'à  dix-sept  ans  et  plus. 
Ils  viennent  de  l'école  laïque  ou  de  chez  les  Frères.  Ils  offrent, 
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chacun  pour  sa  part ,  à  chaque  catéchiste,  roccasion  d'exercer 
une  action  personnelle.  Deux  professeurs  sont  d'ailleurs  à  la 
tête  de  l'œuvre  pour  diriger  les  catéchistes,  c'est  dire  que  cet 
essai  de  ministère,  des  plus  hardis  aux  yeux  de  certains,  l'est,  en 
somme,  à  bon  escient  et  avec  profit. 

Tels  sont  les  faits  qu'on  peut  observer  de  plusieurs  côtés.  Rap- 
prochées l'une  de  l'autre,  ces  quatre  applications  de  l'initiative 
ne  la  porteraient-elles  pas  sur  les  divers  genres  d'objets  légi- 
times et  utiles  auxquels  peut  s'occuper  un  prêtre?  Dans  sa  vie 
intime,  elles  exerceraient  un  séminariste  à  la  vertu  personnelle, 
ce  viril  développement  d'un  caractère  par  la  grâce  qui  lui  est  le 
mieux  adaptée:  elles  l'exerceraient  encore  à  travailler  par  soi- 
même^  non  en  écolier  qui  ànonne  des  formules,  mais  en  homme 
qui  mûrit  sa  pensée.  Dans  ses  essais  de  ministère  et  ses  relations 
confraternelles,  il  serait  exercé  de  même  à  l'effort  personnel 
bien  conduit  et  à  l'entente  spontanée  et  féconde  avec  ses  ég-aux 
ou  ses  supérieurs.  On  devrait,  cela  va  de  soi,  pour  l'usage  de 
ces  quatre  moyens,  tenir  compte,  et  grand  compte,  des  con- 
venances et  des  nécessités  locales.  Ce  serait  affaire  de  mesure. 
Il  faudrait  aussi,  selon  la  remarque  très  juste  d'un  professeur 
de  grand  séminaire ,  appliquer  progressivement  cette  méthode 
dès  le  petit  séminaire.  Si,  de  douze  à  dix-huit  ans,  on  a  fonc- 
tionné en  machine  ou  à  peu  près,  de  dix-huit  à  vingt-quatre  on 
n'apprendra  guère  à  vivre  en  homme. 

En  tout  cas,  nous  n'en  sommes  pas  encore,  d'une  manière  gé- 
nérale, à  voir  admise  et  utilisée  cette  formation  complète  de 
l'initiative.  Loin  de  là;  et  beaucoup  s'en  donnent  les  pieux  scru- 
pules dont  nous  avons,  plus  haut,  constaté  l'illusion.  Cependant 
le  besoin  de  n'être  plus  isolé  comme  par  le  passé  amène  i\  com- 
prendre la  nécessité  d'une  initiative  bien  formée:  il  donne  le 
courag-e  de  rompre  avec  les  vieux  errements  de  l'obéissance 
toujours  passive  et  de  la  règle  toujours  rigide,  l'ne  certaine 
raison  d'espérer  un  peu  dans  ce  mouvement,  c'est  qu'il  n'exige 
pas  absolument  de  ses  initiateurs  un  génie  transcendant  et  des 
vertus  héroïques;  il  veut  plutôt  de  la  docli-ine,  du  bon  sens, 
de   la    fermeté,   du  dévouein(Mit.    de    rabnéualion,  A  cette  d»^so 
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moyenne,  bien  que  non  vulgaire,  demandée  par  l'Église  aux 
éducateurs  de  ses  prêtres.  Quelques-uns  y  pourront  ajouter  cette 
jeunesse  d'âge  qui  permet  de  longs  espoirs  à  leur  pensée  déjà 
mûrie.  Tant  mieux  !  La  Providence  semble  leur  mettre  en  main 
le  temps  et  les  forces  nécessaires  à  la  marche  de  cette  urgente 
et  difficile  évolution;  à  ce  développement  de  l'initiative  person- 
nelle, que  la  constitution  de  l'Église  et  les  besoins  des  temps  im- 
posent aujourd'hui  au  clergé. 

Fr.  M.-B.  Schwalm, 

(les  Frères  prêcheurs. 


COMMENT  LES  PROCONSULS 


ONT  CHANGE 


LA  CONSTITUTION  DE  ROME 


ni. 

LE  PROCONSUL  INSURGÉ  (1). 

Eu  l'an  88  avant  J.-C,  un  événement  absolument  inouï  jetait  la 
terreiu'  dans  Rome.  Sylla ,  proconsul  d'Asie,  entrait  dans  la  ville 
à  la  tête  de  ses  troupes,  cliargeait  dans  les  rues  les  partisans  de 
Marins,  et  se  proclamait  lui-même  dictateur. 

Ce  fait  constituait  une  révolution,  une  décisive  entrée  dans 
une  voie  nouvelle.  C'était  le  renversement  des  vieilles  traditions, 
des  vieilles  lois,  des  vieilles  superstitions  de  la  bourircoisic  ro- 
maine. Sylla,  prétendu  défenstnir  de  l'anticpie  Rome,  en  (Hait 
tout  simplement  le  destructeur.  Linterdictioii  plusieurs  fois  sécu- 
laire faite  aux  e^énéraux  d'entrer  en  armes  dans  la  cite,  interdic- 
tion fortifiée  de  tout  ce  que  l'opinion  j)ul)li(pie  et  la  rcdi^ion  pou- 
vaient y  attacher  de  terreurs  morales,  venait  d'être  bravée  ptuir 
la  première  fois  et  devait  l'être  bien  souvent  di'sormais. 

Dès  ce  moment,  cinquante-cinq  ans  avant  la  bataille  d'Actium. 
on  s<Mit  très  bien  le  lionverntMnent  dcMUoeraticpie   c\  munieipal. 


(1)  Voir  les  lUTCcdi'nls  articles  dans  les  livraisons  il(>  décembre  IS'.'"'.  l.  \1V.  |i.  43-i, 
et  de  février  181)3,  t.  XV.  p.  8:î.  Happeloiis  de  nouveau  <|ue  nous  entendons  |>ar  |»ro 
consul  tout  fonctionnaire  romain,  proconsul,  propréteur,  procurateur,  légal,  elc. 
exerçant  réelleuienl  et  en  l'ait  un  !;ouverneiniMit  provincial. 
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création  d'un  corps  de  propriétaires  ruraux,  d'une  hourgpoisie, 
évoluer  vers  une  monarchie  autocrate  et  universelle.  Quelles  sont 
les  causes  de  cette  évolution?  Par  quel  mécanisme  le  ré^^ime  pro- 
consulaire ,  créé  pour  la  province,  va-t-il  refluer  vers  le  centre  et 
supplanter,  à  Rome  même,  le  régime  populaire  et  sénatorial?  C'est 
ce  qu'il  nous  faut  lâcher  d'éclaircir. 


I. 


Nous  avons  laissé  notre  proconsul  dans  sa  province.  Nous  l'avons 
montré,  puissamment  installé  dans  le  pays,  y  exerçant  tout  pou- 
voir civil  et  militaire,  et  puissamment  soutenu  par  les  quatre  élé- 
ments de  son  clan  :  cohorte  amicale,  soldats,  provinciaux  ralliés, 
et  «  chargés  d'affaires  »  laissés  à  Kome.  Nous  avons  démontré 
comment  ce  quadruple  appui  lui  assure  l'exploitation  libre  et 
tranquille  de  sa  province,  et  comment  l'exploitation  de  sa  pro- 
vince lui  fournit,  en  revanche,  de  quoi  subventionner  et  protéger 
ses  fidèles. 

Nous  avons  vu  que  ce  métier  de  proconsul  est  bien  le  plus 
lucratif  et  le  plus  agréable  du  monde;  que,  dès  lors,  on  s'y  pré- 
cipite, et  que,  par  suite,  les  fonctions  électorales,  celles  de  ques- 
teur, de  préteur,  d'édile,  de  consul,  sont  devenues  l'objet  d'une 
ardente  concurrence,  non  pour  elle-mêmes,  mais  pour  ce  pro- 
consulat qui  viendra  après.  Nous  avons  constaté  que  les  jeunes 
g-ens  aspirant  à  ces  fonctions  proconsulaires  ne  peuvent  faire 
mieux,  pour  se  pousser,  que  de  s'attacher,  en  qualité  d'amis  ou  de 
clients,  à  quelque  proconsul  arrivé,  ou  ayant  chance  d'arriver  : 
phénomène  qui  divise  Rome  en  clans  rivaux,  groupés  autour  d'un 
petit  nombre  de  personnalités  influentes,  et  qui  met  l'anarchie 
dans  la  cité. 

Des  lois  sévères,  établies  lors  de  la  toute-puissance  du  Sénat, 
ont  interdit  aux  proconsuls  de  communiquer  entre  eux  dans  leurs 
provinces.  Précaution  oiseuse.  Le  véritable  champ  de  bataille  des 
proconsuls,  c'est  Rome.  Rome  est  la  source  de  tout^  la  clef  de  tout. 
C'est  là  que  quelques  milliers  de  citoyens,  dont  beaucoup  de  pau- 
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vres  dial)lcs,  continuent  à  exercer,  de  par  leur  qualité  do  bour- 
iicois,  le  pouvoir  do  nommer  à  toutes  les  fonctions  civiles.  L'art 
de  triompher  d'un  rival  est  donc  bien  simple.  Il  s'agit  de  se  rendre 
maitre  de  ces  suffrages  urbains,  de  tous  ces  rouages  compliqués 
de  consuls,  tribuns  de  la  plèbe,  censeurs,  pontifes  et  autres  vieil- 
leries républicaines.  C'est  une  affaire  d'argent,  de  brigue,  d'élo- 
quence; c'est  à  qui  payera  le  plus,  à  qui  pérorera  le  mieux,  à  qui 
entretiendra  sur  le  forum  les  hommes  les  plus  roués  ou  les  plus 
violents.  C'est  le  temps  de  cocagne  de  la  plèbe  romaine.  Les  mil- 
lions de  sesterces  pleuvent  littéralement.  La  corruption ,  élevée 
à  la  hauteur  d'une  institution,  a  fini  par  s'afficher  sans  la  moindre 
crainte.  On  verra  Caton  lui-même  consentir  à  se  saigner,  à  con- 
tribuer aux  pots-de-vin  de  Pompée  et  de  ses  amis,  parce  que 
César  emploie  le  pot-de-vin  et  qu'il  faut  lutter  à  armes  égales.  On 
voit  a  'priori,  par  l'énormité  des  intérêts  en  jeu.  l'acuité  que  doi- 
vent prendre  forcément  les  luttes  électorales;  et  l'histoire  con- 
firme cette  induction.  Déjà  les  joutes  oratoires  dégénèrent  en  jeux 
de  mains.  Les  sicarii,  avec  leurs  poignards,  commencent,  tout 
comme  les  divisorcs  avec  leurs  corbeilles  d'argent,  à  faire  partie 
intégrante  des  comités  électoraux.  On  se  débarrasse  volontiers 
d'un  compétiteur...  en  le  supprimant.  Les  candidats,  les  Iradcrs 
de  partis  commencent  à  se  promener  dans  Rome  avec  des  escortes 
plus  que  respectables,  recrutées  d'amis,  d'affranchis,  d'esclaves, 
do  gladiateurs;  et  le  compte  de  Clodius  est  réglé  le  jour  où  Milon, 
mieux  entouré  que  son  rival,  le  rencontre  au  coin  d'un  bois  (1). 
Bref,  une  crise  est  imminente,  parce  que,  les  causes  de  compéti- 
tion se  perpétuant,  la  situation  anormale  et  douloureuse  créée  par 
elles  va  s'envenimant  de  plus  en  pins. 

Donc  la  mêlée  devient  rude.  11  devient  terriblement  dillicile  de 
se  faire  élire  proconsul.  Il  devient  également  difficile  de  garder 
son  proconsulat,  de  se  défendre  contre  les  jalousies  ([iii  vous  accu- 
sent, qui  vous  supplantent,  qui  vous  enlèvent  à  votre  b;irbe  les 
suH'rages  du  peuple  et  du  Sénat.   D.ins  ces  conditions,  qi/r  pnit 

{\)  Le  inoiiriro  do  (Moilius  est  posipritnir  à  1  avÎMiomenl  do  Sylla,  mais  pou  iinporle. 
il  est  l'expression  du»  étal  social  déjà  existant  avant  Sylla  et  persistant  après  sa  mort 
jusqu'au  triomphe  délinitif  du  proconsulat. 
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faire  un  proconsul?  A  quel  nouveau  moyen  peut-il  songer  pour 
se  raccrocher  au  pouvoir?  Ce  moyen  est  très  simple,  quoique 
inédit.  Il  s'agit  pour  lui  de  rester  maître  du  champ  de  bataille,  de 
mettre  la  main  sur  Rome ,  sur  ce  pouvoir  central  dont  le  poids 
emporte  tout;  de  manière  à  couper  court,  autant  que  faire  se 
peut,  à  toute  entreprise  rivale.  Il  s'agit  de  faire  ouvertement  ce 
qu'on  fait  déjà  hypocritement. 

Ce  moyen  est  très  simple,  disons-nous,  très  naturel;  mais  il  est 
inédit.  Il  heurte  de  front  la  constitution  de  l'antique  société  ro- 
maine. Il  renverse  toutes  les  petites  précautions  bourgeoises,  lois, 
coutumes,  divisions  de  pouvoirs,  serments  sacrés,  accumulées 
comme  autant  de  barrières  autour  du  sanctuaire  de  la  cité.  Ou 
ne  peut  pas  en  arriver  là  du  premier  coup.  Même  après  Sylla,  le 
prestige  des  vieilles  traditions  républicaines,  en  vertu  de  la  force 
acquise,  se  soutiendra  bien  longtemps.  César  balancera  au  mo- 
ment de  franchir  le  Hubicon,  et  Lucain  ne  fera  peul-être  qu'ex- 
primer poétiquement  l'émotion  réelle  du  proconsul  désobéissant, 
en  faisant  apparaître  à  ses  regards,  sur  la  rive  même  du  fleuve, 
l'image  menaçante  de  la  Patrie. 

Mais  ces  influences  morales  échappent  à  l'analyse;  et  d'ailleurs 
elles  seraient  peu  de  chose  si  leur  effet  se  bornait  aux  quelques 
remords  personnels  du  proconsul.  Cette  crainte,  ce  respect,  ces 
remords  s'incarnent,  pour  ainsi  dire,  dans  un  fait  matériel,  daos 
un  fait  social.  Ce  fait,  c'est  la  composition  de  P armée  romahie.  Avant 
Sylla,  un  proconsul,  même  désireux  de  s'insurger,  ne  pouvait  pas 
marcher  sur  Rome,  jo«rce  que  ses  soldats  ne  r auraient  pas  suivi. 
A  partir  de  Sylla,  ce  même  proconsul,  même  dépourvu  d'ambi- 
tion, —  le  fait  s'est  produit,  —  marchera  sur  Rome,  parce  que 
ses  soldats  l'auront,  non  seulement  suivi,  mais  quelquefois  même 
entraîné. 

Nous  allons  donc  envisager  la  transformation  subie  par  l'armée 
romaine,  parallèlement  au  développement  du  proconsul.  Cela 
nous  fera  voircomment  celui-ci,  qui  te ud  évidemment  à  s'insurger, 
en  vertu  des  causes  exposées  plus  haut,  trouve  désormais  le  moyen 
de  mettre  à  exécution  cette  tendance.  Nous  verrons  ensuite  suivant 
quel  mécanisme  le  mouvement  insurrectionnel  a  lieu,  c'est-à-dire 
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les  procédés  mis  en  œuvre  par  les  différents  proconsuls,  depuis  le 
patricien  Sylla,  premier  conquérant  de  Rome,  jusqu'à  l'Espagnol 
Trajan,  premier  empereur  étranger  à  l'Italie,  en  qui  s'incarne 
définitivement  le  triomphe  de  la  province. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  premier  arlicle,  ce  qu'était  l'armée 
romaine  sous  la  République.  Cette  armée  se  composait  exclusive- 
ment de  citoyens  des  cinq  premières  classes,  c'est-à-dire  de  bour- 
geois p)'op7'iétair€s,  membres  de  la  corporation  romaine.  Les  pau- 
vres et  les  affranchis  n'étaient  pas  soldats  (1  ). 

L'armée  ne  comprend  donc  que  des  gens  ayant  intérêt  à  la 
conservation  de  la  chose  publique,  au  maintien  des  coutumes, 
des  usages.  Elle  est  éminemment  conservatrice .  Tous  ceux  qui  la 
composent  ont  un  foyer,  des  ancêtres,  des  souvenirs  communs, 
tout  un  ensemble  d'idées  morales  et  religieuses  qui  rivent  leur 
àme  à  leur  cité,  et  si  bien  résumées  dans  la  fameuse  devise  :  Pro 
avis  et  foc/s. 

C'est  l'armée  primitive. 

Peu  à  peu,  à  mesure  que  Rome,  sous  couleur  d'alliance,  s'an- 
nexe les  bourgeoisies  voisines,  villes  de  l'Italie  centrale,  analo- 
gues à  elle-même,  elle  leur  impose,  en  cas  de  guerre,  un  con- 
tingent de  troupes  rjui  reste  en  dehors  de  la  légion,  et  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  à' auxiliaires. 

Le  chiffre  des  auxiliaires  ne  dépasse  jamais  celui  de  la  légit^n. 
D'ailleurs,  à  cause  des  relations  étroites  qui  existent  entre  Rome 
et  ces  villes  voisines,  du  jtis  connubii,  à\\  jus  cot)nnercii  ou  pri- 
vilèges divers  accordés  à  plusieurs  d'entre  elles,  la  plupart  de  ces 
auxiliaires  de  l'époque  républicaine  peuvent  être  considérés 
comme  de  véritables  Romains. 

C'est  avec  ces  armées  que  Rome  a  vaincu  l'Italie  du  nord  et 
du  sud,  l'Espagne,  Carthage,  la  Grèce,  Persée,  Ântiochus.  Après 
chacune  de  ces  guerres,  tous  les  soldats,  hormis  ceux  (jui  s'éta- 
blissent comme  colons  dans  les  pays  conquis,  reviennent  à  Rome, 
ou  près  de  Rome,  reprendre  leur  bêche  et  leur  charrue.  Lagri- 

(l)  Les  (It'lails  tocliniiiuos  ominiéros  ci-ilossoiis  ont  olo  puisés,  soit  ilaiis  Végtco. 
soit  dans  177»/  Romain  do  Madvig,  soit  dans  la  Milice  roiiKiinc,  do  Lamarre. 
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culture  est  toujours  leur  métier  principal.  La  guerre  n'est  que  le 
métier  cV occasion ,  le  métier  accessoire  ;  ei.,  tant  que  les  conquêtes 
lointaines  ne  sont  pas  trop  développées,  ils  peuvent  continuer  à 
mener  de  front  ces  deux  occupations  essentielles  du  Romain. 

Avec  les  conquêtes  lointaines,  le  système  ne  peut  plus  tenir. 

D'une  part,  Rome  et  sa  banlieue  ne  peuvent  plus  fournir  assez 
de  petits  propriétaires  pour  remplir  des  cadres  démesurément 
élargis  par  le  développement  des  frontières.  D'autre  part,  ces 
troupes  commencent  à  s'immobiliser  longtemps  loin  de  la  cité. 

L'armée  romaine  va  donc  se  transformer,  et  elle  se  transforme 
à  deux  points  de  vue  : 

Elle  se  transforme  dans  son  recrutement. 

Elle  se  transforme  dans  son  milieu. 

Voyons  la  première  transformation. 

D'alîord  les  Romains  riches,  patriciens,  chevaliers,  plébéiens 
parvenus,  qui  formaient  naguère  l'élite  de  l'armée,  les  triarii, 
éprouvent  un  refroidissement  graduel  à  l'égard  du  service  mili- 
taire, refroidissement  dû  à  l'invasion  du  luxe  et  des  mœurs  effé- 
minées de  l'Orient.  Les  épicuriens  sont  mauvais  soldats.  Comme 
ce  jeune  Sybaris  dont  parle  Horace,  —  et  comme  Horace  lui- 
même,  —  ils  abandonnent  volontiers  les  jeux  du  gymnase  et  du 
champ  de  Mars.  A  partir  de  l'an  6i8  de  Rome  (105  av.  J.-C.) 
l'initiative  privée  ne  suscite  plus  ces  exercices,  et  le  consul  Ruti- 
lius  est  obligé  de  créer  des  lanistœ ,  des  cloctores  armorum,  des 
jeux  officiels  et  obligatoires,  auxquels  naturellement  on  continue 
à  se  dérober.  Sous  l'Empire,  le  mouvement  sera  devenu  général, 
et  les  gens  comme  il  faut,  honestiores,  —  hormis  ceux  qui  sui- 
vent la  lucrative  carrière  d'officiers  supérieurs,  ' —  s'arrangeront 
pour  laisser  la  besogne  du  service  aux  petites  gens,  humUiores. 
Voyez  comment,  à  Pharsale,  les  jeunes  patriciens  de  Pompée 
s'empressent  de  tourner  bride  devant  les  vieux  grognards  de 
César.  Ces  jeunes  nobles  avaient  suivi  Pompée  par  genre,  en  ama- 
teurs. Ils  n'étaient  plus  du  métier. 

L'armée  romaine  est  donc  en  baisse  de  ce  côté-là. 

La  petite  bourgeoisie,  celle  des  3%  k"  et  5®  classes,  fournit  tou- 
jours des  troupes  d'élite;  mais  cette  petite  bourgeoisie  diminue. 
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Elle  diminue  par  les  pertes  subies  dans  les  batailles,  dont  elle 
supporte  presque  tout  le  poids;  elle  diminue  par  suite  de  la  dis- 
parition graduelle  des  petites  propriétés,  absorbées  de  plus  en 
plus  par  Taccroissement  des  latifundia,  ou  grands  domaines  de 
prairies.  L'affluence  du  blé  sicilien  et  africain,  qui  arrive  presque 
gratis,  —  puisque  c'est  un  tribut,  —  décourage  l'agriculture  ro- 
maine. Tous  nos  ricbes,  proconsuls  en  retraite,  clients  comblés 
de  biens,  achètent  en  bloc  toute  la  terre  icontimuirc  agros)  et 
font  venir  des  cargaisons  d'esclaves  pour  faire  paître  leurs  Irou- 
peaux.  Donc,  le  blé  ne  paye  plus.  Le  petit  cultivateur  vend  son 
champ  et  s'en  va  à  Rome ,  où  il  tombe  dans  cette  (i^  classe 
exempte  du  service,  dans  cette  plèbe  remuante  qui  vit  des  spor- 
tules  et  des  pots-de-vin  électoraux.  Bref,  lors  des  levées,  comme 
Tite-Live  le  constate  douloureusement,  on  manqur  <l'hoinrnes. 
Autre  déficit  de  ce  côté. 

Enfin,  au-dessous,  s'agite  précisément  cette  petite  plèbe,  tou- 
jours plus  nombreuse  plus  imprévoyante  et  plus  atlamée;  re- 
crutée d'une  multitude  d'affranchis,  —  consé([uence  naturelle 
de  la  multiplication  des  esclaves,  —  renforcée  de  pérégrins  ayant 
obtenu  le  titre  de  citoyens,  et  de  ces  petits  propriétaires  évincés 
dont  nous  parlions  plus  haut.  Déjà  Scipion  l'Africain  «  voyait 
Rome  disparaître  sous  l'affluence  de  ses  propres  sujets  1 1)  ».  Cette 
plèbe  est  là,  tracassière,  oisive,  se  fractionnant  en  coteries  autour 
des  grandes  familles,  fournissant  à  bon  prix  des  électeurs,  des  sa- 
tellites, des  sicaires,  prêts  à  toute  besogne  facile  et  lucrative.  Or, 
comme  nous  le  montreronsplus  loin,  le  service  militaire  est  éminem- 
ment lucratif.  Dans  ces  conditions,  la  G'  classe  doit  forcer  l'entrée 
de  l'armée,  et  elle  la  forcera,  aussitôt  qu'un  homme  un  peu  dé- 
cidé donnera  le  dernier  coup  d'épaule  aux  institutions  vermou- 
lues du  bon  roi  Servius.  Cet  hoiniue  se  rencontre,  puisqu'il  est 
nécessaire,  et  il  se  rencontre  juste  (jnelques  années  avant  le  c(tup 
de  main  de  Sylla.  C'est  un  Italien,  un  paysan  d'.Vrpinum,  un 
homme  nouveau,  guerrier  brave  et  capable.  Nommé  consul  à 
force  de  brigues,  et  envoyé  cou  lie  Jui:urtha.  il  n'hésite  pas  à  ap- 

(1)  Chainpagny,  les  Cvsars,  I.  page  4. 
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peler  sous  les  nexilla  des  hommes  de  toutes  les  classes,  en  même 
temps  qu'il  bouleverse  la  vieille  tactique,  substituant  à  Tor- 
donnance  par  manipules,  très  anciennement  romaine,  l'ordon- 
nance par  cohortes,  empruntée  aux  alliés.  Cet  homme,  c'est 
Marins. 

Modifiée  dans  sa  composition,  et  même  dans  sa  physionomie 
extérieure,  l'armée  romaine  le  sera  forcément  dans  son  esprit. 
Marins  marche  contre  Jugurtha,  non  point  à  la  tête  d'un  corps  de 
petits  bourgeois,  Romains  de  vieille  roche,  ayant  quelque  part 
de  bons  arpents  au  soleil,  mais  à  la  tête  d'une  troupe  bigarrée, 
où  se  coudoient  des  fils  et  petits-fils  d'Ibères,  de  Celtes,  de  Grecs, 
de  Tii races,  un  peu  romanisés  sans  doute,  mais  ne  tenant  plus 
à  Rome  du  fond  de  leurs  entrailles,  peu  sujets  à  la  nostalgie  du 
foyer,  dépourvus  du  culte  ardent  des  ancêtres,  plus  dévoués  à 
des  hommes  qu'à  des  choses,  et,  comme  le  remarque  déjà  Sal- 
luste,  disposés  par  leur  misère  à  rendre  n'importe  quels  services 
à  l'ambitieux  qui  les  paiera  bien  (1).  Marins  qui,  dans  cette 
guerre,  emmène  Sylla  comme  questeur,  ne  se  doute  pas  de  l'arme 
terrible  qu'il  met  aux  mains  de  son  rival. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'armée  romaine  ainsi  augmentée  comptera 
un  plus  grand  nombre  de  légions.  Comme  à  chaque  légion  cor- 
respond un  contingent  égal  à' auxiliaires ,  recrutés  désormais 
hors  de  l'Italie,  une  multitude  de  pérég-rins  va  se  trouver  incor- 
porée aux  armées  romaines.  D'ailleurs  l'éloignement  a  ses  exi- 
gences. Les  proconsuls  se  mettent,  timidement  d'abord,  hardi- 
ment ensuite,  à  lever,  de  leur  propre  autorité,  des  troupes  dans 
leurs  provinces,  surtout  de  la  cavalerie.  Ce  sont  là  ces  cohortes 
hors  cadre,  ces  ailes  de  cavaliers  barbares  à  peine  dégrossis, 
dont  le  nombre  finit  par  écraser  complètement  la  vieille  cava- 
lerie légionnaire. 

Voilà  ce  que  l'armée  commence  à  être  au  moment  de  Sylla. 
Plus  tard,  ce  sera  bien  pire;  et  les  proconsuls  qui  s'insurgeront 
postérieurement,  avec  un  succès  plus  définitif,  trouveront  sous 
leur  main  un  instrument  plus  maniable  encore. 

(1)  Iloiiiini  polenliam  quxrcnti  egcntissimus  quis(/ue  opportunissinms. 
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En  effet,  même  avec  le  renfort  du  pi-olétai'iat,  le  cor[)s  des  ci- 
toyens romains  ne  suffit  plus  à  recruter  les  lérjions. 

La  guerre  de  xMithridate,  les  guerres  civiles,  les  proscriptions 
ont  sur  la  bourgeoisie  romaine  un  effet  meurtrier  (1). 

Le  nombre  des  citoyens,  qui  se  montait  à  900.000  avant  les 
guerres  civiles,  est  réduit,  sous  César,  Tan  V7  avant  notre  ère,  à 
VÔO.OOO,  juste  la  moitié  (2). 

Or,  quarante  ans  après,  en  l'an  7  avant  J.-C,  nous  voyons  ce 
chiffre  remonter  d'un  seul  bond  à  V.07:{.000.  Une  multitude  de 
provinciaux  ont  donc  reçu  le  droit  de  cité.  César,  vainqueur  par 
eux,  a  récompensé  son  clan. 

iMais  ces  nouveaux  citoyens,  à  mesure  qu'ils  reçoivent  leur 
titre,  deviennent  sujets  au  recrutement  lé(jionnaire.  Un  simple 
décret  fait  donc  passer  des  cohortes  auxiliaires,  hier  presque 
barbares,  à  l'état  de  légions,  et  ces  nouvelles  légions  vont  être 
llanquées  immédiatement  d'autres  cohortes  auxiliaires,  encore 
plus  barbares,  recrutées  dans  des  pays  encore  plus  lointains. 

Veut-on  quelques  faits  à  l'appui?  Ces  faits  fourmillent. 

Pendant  la  guerre  Sociale,  on  enrôle  10.000  Gaulois  et  0.000 
affranchis.  Catilina  arme  des  Étrusques,  des  Samnites  et  les  piè- 
tres esclaves  de  ses  troupeaux.  Sertorius  commence  son  insurrec- 
tion avec  2.000  Romains,  700  Africains  et  5.000  Espagnols.  César 
mène  contre  Pompée  des  Espagnols  et  des  Gaulois.  Pompée  lui- 
même  conduit  un  mélange  de  Cretois,  de  Lacédémoniens,  de 
Thessaliens,  d'Épirotes,  de  Syriens,  de  barbares  fournis  par  les 
rois  ses  amis.  Sa  Hotte  est  fournie  par  toutes  les  villes  de  l'Orient. 
Auguste,  à  trois  reprises,  arme  des  esclaves.  L'armée  de  (ier- 
manicus  est  recrutée  en  Gaule  et  en  Espagne. 

Voici  maintenant  les  légions  de  Vilellius.  Tacite  nous  les  mon- 
tre (3)  «  s'avançant  témérairement,  avec  des  chants  farouches, 
légèrement  vêtus,  suivant   l'usage  de   leui's  ancêtres  (les  Gei*- 
inaius),  brandissant   leurs  boucliers  sur  leurs  é[)aules.  •■  Et  lar 
UK'e    (1(>  Vespasien,  pleine  cb'  Grecs  polis  et  d'Orientaux   elféini- 

(I;  lUiVd  JHi'cnhis  vilio  pdit'iilinii.  (\\o\\\co,  liv.   I,  (ulc  ii.l 
('}.)  Cliampiimiy,  les  Ctsiiis,  l,  i>a};es  •»t"i3,  •J7.">. 
[H^  llisliiircs.  liv.  Il,  wii,  i.xxn . 
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nés,  «  était  furieuse  de  rarrogance  que  montraient  les  soldats 
envoyés  par  Vitellius ,  qui ,  avec  leur  taille  gigantesque ,  leur 
langage  barbare,  les  raillaient  comme  des  inférieurs.  » 

Eh  bien ,  ces  Gcrtnains  de  Vitellius  sont  tout  simplement  les 
légions  romaines  de  Germanie,  l élite  de  l'année  ro?ncime;  et,  à 
côté  d'eux,  en  guise  d'auxiliaires,  chevauchent  les  cohortes  ba- 
taves,  encore  plus  farouches,  terribles  défenseurs  dont  Vitellius 
se  débarrasse  le  plus  tôt  possible  et  qui  se  consolent  en  s'insur- 
geant  bientôt  contre  Vespasien. 

Ces  cohortes  légères,  d'ailleurs,  portent  généralement  le  nom 
des  pays  où  elles  ont  été  recrutées.  Parfois,  prises  d'une  nostalgie 
non  point  romaine,  mais  barbare,  elles  désertent  en  corps  pour 
aller  retrouver  leurs  foyers,  comme  cette  cohorte  d'Usipiens 
dont  Tacite  nous  retrace  la  fuite  émouvante  (1).  Une  inscription 
du  règne  de  Trajan  nous  apprend  que  la  Rhétie,  en  l'an  108  de 
notre  ère,  n'était  gardée  par  aucune  légion,  mais  par  onze  co- 
hortes barbares  ou  quasi  barbares  :  la,  prima  et  la  secimda  R/iœ- 
toruîii,  la  tertia  Thracum,  la  tertia  Batavorum,  la  septima  Lusi- 
tanorum,  etc. 

On  conçoit  qu'une  [armée  aussi  cosmopolite,  contractum  ex 
diverdsshiiis  gentibus  (2),  ne  pouvait  refléter  que  très  faible- 
ment les  antiques  ardeurs  patriotiques  d'un  Régulus  ou  d'un 
Scipion. 

Nous  insistons  sur  ces  faits,  trop  oubliés  dans  la  pratique, 
quoique  très  connus;  et,  pour  en  confirmer  l'importance,  signa- 
lons-en tout  de  suite  quelques  conséquences  que  les  historiens, 
croyons-nous,  ont  toujours  négligé  de  rattacher  à  leurs  causes. 

En  premier  lieu,  la  hiérarchie  de  V armée,  de  républicaine ,  de- 
vient monarchique. 

Dans  les  temps  républicains,  surtout  avant  Marins,  la  légion 
romaine  est  commandée  par  des  tribuns ,  par  six  tribuns,  élus 
par  le  peuple  (3)  comme  des  magistrats,  et  commandant  c^ew^ 
par  deux,  à  tour  de  rôle. 

(1)  Tacile,  Agric,  wiu. 

(2)  Ihid.,  XXXII. 

(3)  Un  certain  nombre  du  moins. 
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La  cohorte  n'a  pas  de  chef  pi-opre;  les  six  centuries  sont  com- 
mandées parle  cenlanon  primipilain-,  lequel  comiuaude  égale- 
ment la  première  centurie. 

Le  manipule,  composé  de  deux  centuries,  est  commandé  tout 
entier,  et  simultanément,  par  les  deux  centurions. 

La  turme  de  cavalerie,  composée  de  trois  décuries,  n'a  pour 
chef  que  le  décurion  de  la  première  décurie. 

Enfin  l'armée  républicaine  est  commandée  simultanément  par 
les  deux  consuls.  i\ous  retrouvons  là  le  système  invariablement 
prudent  et  jaloux  des  petites  bourgeoisies,  le  système  dAthènes, 
de  Sparte,  et,  en  général,  de  la  cité  antique 

Vers  la  fin  de  la  République,  tout  change  de  face.  D'abord,  la 
pluralité  des  gueiTcs  oblige  de  confier  une  armée  à  un  seul  con- 
sul, puis  à  un  seul  proconsul. 

Dans  la  légion,  les  tribuns  passent  au  second  jjlan,  et  l'on  voit 
apparaître  le  lêyat,  personnage  à  la  fois  civil  et  militaire,  pro- 
consul au  petit  pied,  remplaçant  parfois  le  véritable  procon- 
sul (1). 

Dans  la  cohorte ,  le  centurion  primipilaire  conserve  des  hon- 
neurs, des  privilèges,  la  garde  de  l'aigle,  mais  on  lui  superpose 
un  prœfectus  cohortis. 

Enfin  Végèce  nous  signale  plus  tard  la  présence  d'un  duc'- 
nciire,  officier  commandant  deux  centuries  \±\.  Tous  les  com- 
mandements militaires,  en  un  mot,  ont  été  rampnh  à  F  unité. 
C'est  le  triomphe  du  système  monarchique  et  barbare  sur  le  sys- 
tème démocr;» tique  et  bourgeois. 

En  second  lieu,  les  armes,  et  ninne  le  costume  du  soldat  ro- 
main, tendent  à  se  rapprocher  des  armes  et  du  costume  barbarrs. 

Déjà,  sous  Auguste,  les  légionnaires  ont  adopté  l,>s  braies,  ou 
culottes  gauloises.  L'armure  se  simplifie.  Le  bouclier  se  rapetisse. 
On  quitte  le  classique  clipeus  pour  le  cetra  des  Africains  et  Es- 
pagnols, ou  pour  \9.parma  des  Thraces.  On  pr.nid  aux  Francs 

(1)  Sous  l'Empire,  la.  légion  est  parfois  coniniandée  par  un  pnfetde  ligion 

Ton  t^uïn  'I'.'T!'"'  '"'  '"t  '^f '"'  ''  '''^'  "'"''''''  '"'""""•  '1"^  apparaissent  vers 
r.  .  tant,,,,  le.  l.hes.  ,,,..>■  barbares,  n.on.renl  for.  bien  lonbli  des  traditions  mili- 
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leur  fnunéc,  aux  Belges  leur  materis  (javeline),  aux  Thraccs 
leur  rhomjihxa  (pique),  aux  Germains  leur  cateja  (trait  avec 
corde),  aux  Gaulois  leur  gsesum  (javelot  massif).  Ovide  et  Cicéron 
signalent  l'emploi  des  faux,  chères  aux  rois  de  Perse;  Suétone, 
cehii  de  la  machœra  lacédémonienne.  En  même  temps  les  prin- 
cipes de  l'attaque  corps  à  corps  tendent  à  s'afTaiblir.  On  veut 
frapper  de  loin.  On  a  de  longues  épées,  spathœ,  de  longues  pi- 
ques, lanceœ.  Varc,  arme  essentiellement  barbare,  et  souverai- 
nement méprisée  du  vieux  Romain,  joue  un  rôle  plus  actif  dans 
les  batailles.  On  en  signale  deux  espèces  :  Yarcus  sinuosus,  Yar- 
cus  patulus.  On  voit  se  multiplier  les  fustibaU,  qui  lancent  des 
glands  de  plomb,  les  arbalètes  {arcuballstœ),  qui  envoient  très 
loin  d'énormes  flèches.  Vers  la  fin  de  l'Empire ,  comme  le  re- 
marque Montesquieu,  l'armement  romain  reproduit  exactement 
celui  des  divers  peuples  barbares.  Les  légions  d'Aétius  et  de  Bé- 
lisaire  n'ont  plus  de  romain  que  le  nom  et  la  prétention.  Rien 
d'étonnant  à  tout  cela.  A  mesure  que  les  barbares  entrent  en 
foule  dans  ces  légions,  ils  charrient  avec  eux  tout  l'arsenal  de 

leurs  pères  (1). 

En  troisième  lieu,  la  cavalerie  prend  une  importance  crois- 
sante. 

Montesquieu,  qui  remarque  le  fait  (2),  y  voit  tout  simplement 
une  preuve  de  décadence,  et  fait  observer  que  de  grands  con- 
quérants ont  au  contraire  réduit  leur  cavalerie.  Nous  avouons  ne 
pas  voir  très  bien  comment  une  décadence,  en  général,  a  pour 
résultat  de  développer  une  cavalerie;  et  d'autres  grands  con- 
quérants, Attila,  Gengis-Khan,  Tamerlan,  les  califes,  ont  fait 
merveille  avec  cette  arme.  Tout  dépend  du  champ  de  bataille  et 
de  l'ennemi  à  combattre.  La  légion  romaine  tout  à  fait  primitive 
comptait  3.000  fantassins  et  300  cavaliers.  Plus  tard,  il  y  eut 
6  000  fantassins  et  720  cavaliers.  Ces  derniers  étaient  des  gens 
riches,  distingués.  Combattre  à  cheval  était  un  honneur,  une 

(1)  SousTrajan,  nn  terrible  accroc  est  encore  fait  à  la  tradition.  La  cohorte  aban- 
donne le  vcxUlum,  .on  étendard  séculaire,  et  le  remplace  par  le  ,  rayon  ,orW  de 
serpent  en  étoffe  où  le  vent  s'engouffre  en  sifllant  ;  nouvel  emprunt  aux  barba.,  s. 

(2)  Grondeur  el  décailence  des  liomains,  rliap.  \\\i\. 
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sorte  de  luxe.  Rome,  pays  agricole,  ayant  eu  (Vahord  à  com- 
])atti'e,  soit  d'autres  cites  agricoles,  soit  des  pasteurs  de  moutons 
qui  habitaient  un  pays  de  rochers ,  n'avait  nullement  besoin 
d'une  armée  à  la  Tamerlan.  Ses  cavaliers  étaient  peu  exercés. 
Avant  la  guerre,  ils  étaient  obligés  d'apprendre  l'équitation,  et 
commençaient  par  des  chenaux  de  bois.  (1).  On  comprend  dès  lors 
les  effroyables  désastres  essuyés  par  Rome  coup  sur  coup,  lors- 
que Annibal  vint  déboucher  dans  les  larges  plaines  de  l'Italie 
(lu  Nord,  à  la  tète  de  ses  fameux  Numides ,  pasteurs  cavaliei-s. 
élevés  et  nourris  sur  leurs  montures,  faisant  presque  corps  avec 
elles.  Dès  cette  époque,  en  vertu  des  nécessités  nouvelles  que 
lui  crée  l'attaque  de  peuples  riches  en  chevaux,  Scythes,  Par- 
thes,  Numides,  Arabes,  Rome  songe  sans  cesse  à  augmenter  sa 
cavalerie.  Et  comment  raugmentera-t-elle?  En  allant  prendre 
des  cavaliers  où  il  y  en  a ,  c'est-à-dire  chez  ces  mêmes  barbares 
qu'elle  veut  soumettre.  Elle  séduira  une  partie  de  ces  Ijarijares; 
elle  en  fera  dBs  ailes  ou  escadrons  d'aiLxiliaires;  et,  à  Zama,  Sci- 
pion  l'Africain  lancera  les  Numides  de  Massinissa  sur  les  Numides 
d'Annibal. 

Le  recrutement  de  la  cavalerie  est  donc  un  des  principaux  fac- 
teurs de  la  harbarisalion  de  l'armée  romaine;  et  ce  facteur,  avons- 
nous  dit,  acquiert  de  plus  en  plus  d'importance,  puisque  la  ca- 
valerie, dix  fois  moins  nombreuse  au  début  que  l'infanterie,  finit, 
vers  le  troisième  siècle,  par  égaler  cette  infanterie,  et.  vers  Justi- 
nien,  par  la  dépasser. 

Toute  cette  évolution  embrasse,  il  est  vrai,  lui  laps  de  tcm[)s 
considérable,  et  nous  voici  bien  loin  d<^  notre  Sylla.  .Mais  cette 
vue  d'ensemble  était  nécessaire  pour  nous  faire  compren<lre  la 
portion  d'rrolalion  qui  s'accomplissait  sous  Sylla,  et  qui  lui  per- 
mettait son  coup  de  force.  En  un  mot,  la  transformation  du 
personnel  militaire,  transformation  lente  et  continue,  était  pré- 
cisément arrivée  au  deijré  suffisant  pour  rendre  possiblf  uin' 
insurrection  proconsulaire.  C'est  ce  ilont  nous  achèverons  de 
nous  convaincre   en   étudiant  les  modifications  surv(MUics  dans 

(1)  Végt'co,  I,  18. 
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lo  niilirn  d'existence  des  soldats,  modifications  déjà  commencées 
lors  des  guerres  puniques,  et  qui,  très  sensibles  sous  Sylla,  plus 
accentuées  encore  sous  César,  produiront  leur  plein  eiïct  au  pre- 
mier siècle  de  TEmpire, 

II. 

Dion  Cassius  observe  que,  vers  l'époque  de  Marins  et  de  Sylla, 
les  corps  de  troupes  tendent  à  devenir  éternels  (àOxvaTot),  c'est- 
à-dire  immobilisés  dans  telle  ou  telle  province,  et  maintenus  dans 
leur  effectif  par  de  perpétuels  recrutements.  Nous  brisons  ainsi, 
sous  l'action  de  la  distance,  avec  le  vieux  système  romain,  qui 
consistait  à  lever,  à  Rome  et  autour  de  Rome,  des  armées  de 
citoyens-soldats,  lorsquon  en  avait  besoin^  sauf  à  les  licencier 
après  la  guerre.  Un  édit  d'Auguste  reconnaîtra  bientôt  le  fait 
accompli,  en  proclamant  les  légions  fixes,  a  Les  légions  qu'on 
attache  aux  provinces  frontières  (1),  dit  Lamarre  dans  sa  Milice 
romaine,  n  en  sont  plus  retirées  que  rarement.  C'est  de  sa  pro- 
vince que  chacune  d'elles  reçoit  son  nom,  et  ces  diverses  déno- 
minations les  accoutument  à  se  regarder  comme  des  corps  tout 
à  fait  étrangers  les  uns  aux  autres.  » 

Voilà  donc  le  iieu  des  légions.  Elles  vivent  désormais  loin  de 
Rome,  dans  ce  fameux  camp  romain  tant  de  fois  décrit,  sorte  de 
petite  ville  exclusivement  militaire,  avec  ses  rues,  ses  boulevards, 
ses  magasins,  ses  remparts^  ses  fossés,  son  petit  forum,  ses  bains 
quelquefois,  et  toute  cette  organisation  admirablement  entendue, 
faite  pour  des  gens  qui  doivent  y  passer  des  années. 

Ce  lieU;,  pendant  combien  de  temps  agira-t-il?  En  d'autres 
termes,  quelle  est  la  durée  dn  service? 

L'ancien  soldat  romain  servait ^^«r  intervalles.,  par  campagnes. 
Après  chaque  expédition,  il  rentrait  chez  lui.  Officiellement,  on 
était  soldat  de  seize  à  quarante-cinq  ans.  En  pratique,  un  citoyen 
ne  servait  que  quelques  années,  réparties  par  tranches  inégales  sur 
un  assez  grand  nombre  d'autres  années.  Vers  la  fin  de   la   Répu- 

(1)  C'csl-à-direiircsiiiie  toutes,  Les  provinces  paciliques,  dites  sénatoriales^  n'avaient 
que  fort  [)cu  de  troupes. 
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blique,  cette  même  action  de  la  distance,  qui  fixe  le  lieu,  fixe  aussi 
le  temps.  La  durée  du  service  se  régularise.  Les  auxiliaires  servent 
vingt-cinq  ans,  les  légionnaires,  vingt  ans,  les  prétoriens  seize  ans. 
Nous  voyons  les  légions  de  Tibère  se  révolter,  réclamant  comme 
une  grande  faveur  la  réduction  de  leur  service  à  seize  ans,  réduc- 
tion que  Tibère  n'accorde  pas.  Enfin,  bon  nombre  de  soldats  se 
)'('pnfja(j<'iU.  Ce  sont  les  cvocati,  ou  vétérans,  gratifiés  de  certains 
pri\-ilèges  :  haute  paye,  exemption  de  corvées  et  de  punitions  hu- 
miliantes, etc.  Nos  soldats  à  nous  sont  tous  jeunes.  Au  contraire, 
les  bas-reliefs  romains  nous  représentent  souvent  des  soldats  sous 
des  traits  d'hommes  mûrs  ou  de  vieillards.  Être  soldat,  depuis 
Marins,  c'est  le  métier  normal  de  toute  une  vie. 

Ce  métier,  il  faut  qu'il  rapporte.  Cette  vie,  il  faut  la  gagner. 
Nos  soldats  aujourd'hui,  comme  les  Romains  primitifs,  s'accom- 
modent assez  d'un  régime  où  l'on  ne  gagne  rien.  Le  service  n'est 
qu'une  interruption  de  leur  vie,  un  impùt  coûteux,  mais  assez 
court,  qu'il  faut  payer  à  la  patrie.  Ni  l'ancien  Romain,  ni  le 
soldat  français,  ne  comptent  sur  leur  sabre  pour  vivre.  Tous  deux 
savent  qu'ils  auront  une  autre  carrière,  qu'ils  travailleront,  «[uils 
gagneront  de  l'argent,  plus  tard,  dans  la  vie  civile.  Le  soldat  ro- 
main, après  Marins,  après  César,  ne  peut  guère  plus  raisonner 
ainsi.  Le  voilà  forcé  de  reporter  sur  son  unique  métier,  celui  des 
armes,  toutes  les  espérances  qu'il  aurait  pu  placer  sui-  d'autres  (1). 
Il  faut  donc  que  les  armes  soient  lucratives,  qu'elles  constituent 
un  sérieux  moi/en  d'existence. 

Les  moyens  d'existence  du  soldat  sont  au  nombre  de  quatre  : 
la  solde,  les  gratifications  de  congé,  les  gratifications  extraordi- 
naires, et  le  butin. 

La  solde,  durant  trois  siècles  et  demi,  n'existe  pas.  Elle  prend 
naissance  quand  le  dérangement  causé  aux  citoyens  par  les  dé- 
placements de  la  guerre  commence  à  se  faire  par  trop  sentir. 
Fixée  à  trois  as  pendant  la  guerre  des  Volsqucs,  puis  ;\  cinq  as. 
elle  est  brusquement  doublée  par  C-ésar  (2),  augmentée  légère- 

(1)  Cela  est  si  vrai  i\\w  les  vi-loraiis  qui  n'ioivciil  dos  ItMios  à  la  suite  des  guerres 
I  iviles,  vendent  ces  terres  et  redemandent  à  batailler. 
\'i)  Slipviulium  in  perpclunm  iluiilicaril.  (Suétone,  Cc'sar.  \\\  1.' 
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ment  par  Domitien,  augmentée  fortement  par  Garacalla.  Auguste 
fonde  Vœrarium  militare,  confié  à  six  officiers  supérieurs,  et  at- 
tache à  chaque  légion  des  trésoriers-payeurs.  La  solde  non  seule- 
ment croit  de  plus  en  plus,  mais  devient  de  plus  en  plus  affaire 
de  métier,  question  d'existence. 

Mais  la  solde  est  toujours,  pour  ainsi  dire,  l'argent  de  poche  du 
soldat.  Elle  ne  ménage  pas  une  retraite  pour  les  vieux  jours.  Cette 
retraite  arrive  au  soldat  sous  la  forme  d'une  gratification  de 
congé.  Sous  Sylla,  cette  gratification,  qui  commence  dès  lors  à 
s'implanter,  prend  la  forme  d'une  distribution  de  terres.  De  même 
sous  Octave.  De  là  les  confiscations,  les  proscriptions  : 

Tarn  cuîta  novalia  miles  habebit! 

Barbaruslias  segetes  (1)  ! 

«  Un  soldat,  et  un  soldat  recruté  chez  les  barbares  aui-a  mes 
guérets  et  mes  moissons  !  » 

Mais  Auguste  finit  par  remplacer  ces  terres,  que  les  vétérans 
ne  veulent  pas  cultiver,  par  de  fortes  sommes  d'argent. 

Cela  est  encore  peu  de  chose.  Attendre  est  bien  long,  et  la 
solde  régulière  semble  bien  maigre  à  nos  barbares  au  robuste 
appétit,  qui,  dans  les  phases  diverses  de  leur  existence,  en  telle 
ou  telle  occasion  plus  ou  moins  solennelle,  éprouvent  le  besoin 
naturel  de  se  payer,  comme  les  civils,  quelques  superfluités  et 
distractions,  ripailles,  pique-nique,  casques  et  cuirasses  de  fan- 
taisie, incrustés  d'or  et  d'argent,  etc.  De  là  les  gratifications  ex- 
traordinaires, à  l'occasion  des  avènements,  triomphes,  solennités 
quelconques  de  la  famille  impériale,  et  où  le  chef  de  clan  se  voit 
forcé  de  faire  pleuvoir  en  rosée  d'or,  dans  les  casques  de  ses  dé- 
fenseurs indociles,  l'immense  sueur  des  spoliations  et  des  tributs. 
Le  soldat  qui  sait  son  métier  peut  donc,  comme  tout  autre  indus- 
triel, amasser  son  petit  magot.  Chaque  cohorte,  nous  apprend 
Végèce,  possède  une  caisse  de  prévoyance,  confiée  au  signifer  ou 
porte-drapeau,  La  moitié  des  gratifications  y  est  déposée  d'office. 
Cela  fait  dix  caisses  par  légion,  plus  une  onzième,  alimentée  par 
les  autres,  et  servant  à  payer  les  fanérailles  des  soldats, 

(l)  Virgile,  Égloyuc,  I. 
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Ces  gratifications  datent  précisément  de  répo(iu«'  prise  pour 
point  de  départ  de  cet  article.  Elles  se  confondent,  vers  la  fin 
de  la  République,  avec  la  duplication  extraordinaire  de  la  solde, 
accordée  par  les  généraux  à  la  suite  d'un  succès.  Mais  c'est  au 
moment  où  la  crise  éclate  que  l'emploi  de  ce  procédé  prend 
des  proportions  colossales.  César  accorde  à  cliaquc  fantassin  d<'s 
terres  et  20.000  sesterces  •  à  chaque  cavalier,,  le  double.  Auguste, 
après  avoir,  sa  vie  durant,  fait  quatre  grandes  gratifications, 
en  V3,  '1.2,  36  et  30  avant  J.-C,  lègue  par  testament  1.000  ses- 
terces à  chaque  prétorien,  500  ou  300  à  chacun  des  autres  sol- 
dats. Claude  se  fait  élire  en  payant  6.000  sesterces  à  chaque 
prétorien.  Néron,  sauvé  de  la  conjuration  de  Pison,  distribue  à 
ces  mêmes  prétoriens  20  millions  de  sesterces.  Nymphidius.  au 
nom  de  Galba,  promet  30.000  sesterces  à  chaque  [)rétoiien , 
5.000  à  chacun  des  autres  soldats.  Le  même  Galba  ,  ainsi  que 
l'ertinax,  est  massacré  pour  n'avoir  pu  tenir  sa  promesse.  Ves- 
pasien ,  taxé  d'avarice,  donne  moins,  mais  il  donne.  Dion  rap- 
porte un  mot  typique  de  Septime  Sévère  :  «  Enrichissez  les 
soldats  et  moquez-vous  du  reste.  »  Quant  aux  soldats  de  Cara- 
calla,  pour  plus  de  sûreté,  ils  se  payent  au  Trésor  de  leurs  pro- 
pres mains.  Voilà  quelques  exemples  entre  des  milliers.  Là  en- 
core, on  saisit  l'évolution  opérée  par  l'armée  romaine,  évolution 
dont  l'efTet  est  déjà  fort  visible  sous  Sylla. 

Poui'quoi  mentionner  le  butin?  C'est  que  le  butin  constitue 
en  temps  de  guerre  un  des  principaux  revenus  du  soldat.  Me- 
tellus,  en  Numidie,  y  trouve  un  moyen  de  ranimer  ses  légions 
abattues  :  Pr/rdani  hcnigne  osti-nltU  [V^.  Plus  lard,  l'habileté 
avec  laquelle  un  général  fermera  les  yeux  sur  les  excès  de  ses 
soldats  sera  pour  lui  un  notable  élément  de  réussite.  Il  y  a  là 
une  gnili/icdlion  drijuisrc.  V»»yez  la  prise  d'Athènes  par  Sylla  , 
et  la  condescendance  de  celui-ci  pour  ses  troupes,  l'indulgence 
de  C(''sar  pour  les  siennes,  les  déprédations  des  soldats  d'Otbon 
sur  les  c(Ntes  de  Lignrie.  les  ravages  de  l'armée  de  Vilellius  à 
travers  la   Gaule  et   l'Italie,   le  sac  de  Crémone  pai-  lesl.'uions 

(1)  Salluslc.  JiiijuiUki,  LW  Ml. 
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fVAntonius  Primus,  légat  de  Vespasicn,  avec  tous  les  horribles 
détails  consignés  par  Tacite  (1).  On  y  lira  un  des  plus  clairs  mo- 
])ilescjui  engageaient  les  soldats  à  entreprendre  une  insurrection. 

Étant  donné  son  origine  ,  son  séjour,  ses  moyens  d'existence, 
quelle  va  être  la  conduite,  l'esprit,  la  discipline  de  notre  soldat  ? 

11  est  facile  de  le  conjecturer,  et  l'histoire  contrôle  la  conjec- 
ture. Brave  et  obéissant  devant  l'ennemi ,  par  habitude  de  mé- 
tier, par  tradition  technique,  notre  homme  devient  frondeur  au 
repos.  On  s'assemble,  on  pérore,  on  tient  des  meetings.  On  ré- 
clame au  tribun  la  destitution  de  tel  centurion;  au  légat,  la  destitu- 
tion de  tel  tribun;  à  l'empereur,  la  destitution  de  tel  légat.  La  pro- 
cédure est  parfois  plus  sommaire.  L'armée  de  Germanicus  jette  ses 
centurions  dans  le  Rhin.  Les  soldats  d'Othon  mettent  aux  fers  leur 
légat  Pacensis.  Ceux  de  Vespasien  forcent  leur  légat  Aponius  à 
se  cacher  dans  une  étuve.  Hommes  de  clan  avant  tout ,  ils  ado- 
rent ou  ils  exècrent  leur  chef.  Les  soldats  d'Othon,  fanatiques  de 
leur  empereur,  se  défient,  précisément  à  cause  de  leur  amour 
pour  celui-ci ,  de  tous  les  légats  qu'il  leur  donne  ;  absolument 
comme  les  grognards  de  Napoléon  ,  à  Waterloo ,  voyaient  un 
traître  dans  chaque  maréchal.  A  certains  moments ,  les  empe- 
reurs leur  permettent  à' élire  leurs  officiers.  Germanicus,  sous 
Tibère,  réprime  une  révolte  de  son  armée  qui  a  voulu  le  pro- 
clamer empereur  malgré  lui.  Dans  un  mouvement  d'éloquence, 
il  tire  son  épée  et  menace  de  se  percer  le  sein.  «  Prends  la 
mienne,  lui  crie  un  soldat,  elle  est  mieux  affilée  (2)  !  »  Tacite  ne 
dit  pas  que  Germanicus  ait  puni  cette  insolence ,  mais  seulement 
qu'il  fit  juger  les  plus  séditieux  par  un  jimj  de  soldats,  procédé 
remarquablement  germanique. 

On  conçoit  d'ailleurs  que  de  tels  hommes  obligent  leurs  chefs 
aux  plus  grands  égards  :  «  Othon,  nous  dit  encore  Tacite,  ten- 
dait les  mains  aux  soldats,  les  saluait  [adorabat),  leur  envoyait 
des  baisers  [jacere  oscida),  et,  pour  être  empereur,  jouait  l'es- 
clave (3).   •» 

(1)  V.  Philaniue,  Vie  <le  Sylla.  —Tacite,  Histoires. 
;2)  Tacite,  Annales,  liv.  I,  xxv. 
(3)  Tacite,  Histoires,  I,  23. 
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Voil-on  Scipion  lAfricain  envoyant  des  baisers  aux  rudes 
vainqueurs  de  Zama? 

Encore  une  fois,  cette  évolution  embrasse  un  certain  laps  de 
temps,  et  les  traits  signalés  par  Tacite  ne  font  que  s'esquisser 
partiellement  sous  Sylla.  31ais  les  armées  dOthon  et  de  VitoUius 
sont  manifestement  en  germe  dans  celles  du  dictateur,  comme 
l'Empire  est  en  germe  dans  sa  dictature. 

Que  va  faire  cette  armée  ainsi  modifiée?  et  comment  les 
hommes  qui  la  conduisent,  proconsuls,  proprétcurs,  légats,  vont- 
ils  mettre  à  profit  ces  modifications?  C'est  ce  que  nous  verrons  la 
prochaine  fois,  dans  la  suite  du  môme  article. 

{A  6uiv)'c.)  G.  d'Azamblja. 


LA  VALLÉE  D'OSSAU, 


ÉTUDE  SUR  LA  POPULATION  ORIGINAIRE  ET  LA  PRETENDUE 
FAMILLE-SOUCHE  DES  PYRÉNÉES  (1). 


VI. 

L  ÉMIGRA.TION. 

Lorsque  nous  avons  ('tudié  l'organisation  de  la  propriété  dans 
la  Vallée  d'Ossau,  nous  avons  pressenti  le  rôle  qu'y  joue  l'é- 
migration au  point  de  vue  social.  Nous  avons  constaté  qu'il  y 
avait  dans  l'essaimage  au  dehors  d'une  partie  des  membres  de  la 
famille,  notamment  des  cndcfs,  un  élément  d'équilibre  entre  l'a- 
bondance de  la  population  et  la  pauvreté  des  ressources  tirées  du 
travail  et  du  sol. 

Ce  phénomène  mérite  d'être  étudié  en  détail  dans  ses  causes 
et  dans  ses  résultats. 


Comme  nous  l'avons  vu,  les  ressources  du  pays  sont  insufti- 
santes  à  faire  vivre  une  population  nombreuse.  Le  seul  travail  pos- 
sible est  le  travail  pastoral;  or  il  ne  peut  y  avoir  un  nombre 
illimité  de  pasteurs.  Les  pâturages  de  la  plaine  coûtent  cher  : 
quand  il  y  a  deux  ou  trois  troupeaux  à  la  maison,  c'en  est  assez. 

(1]  Pour  l'indication  des  articles  antérieurs,  voir  la  précédente  livraison  do   mars 
iSdS  {Science  sociale,  t.  XV,  p.  182). 
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De  tout  temps  cette  nécessité  a  contraint  l'Ossalois,  comme 
l'Auvergnat,  comme  le  Limousin,  à  chercher  au  dehors  des 
moyens  d'existence. 

L'intendant  Le  Bret  relevait  encore  ce  trait  de  mœurs  :  au  dix- 
septième  siècle,  l'habitant  de  la  Vallée  louait  ses  services  aux  culti- 
vateurs espagnols  pour  les  travaux  de  la  fenaison  et  de  la  moisson  ; 
là  il  récoltait  quelque  argent  et  revenait  ensuite  au  village. 

Un  certain  nombre  exercent,  de  temps  immémorial,  l'industrie 
(le  hongreurs.  Aujourd'hui  encore,  beaucoup  d'habitants  do  Bielle 
et  de  Bilhères,  adonnés  à  cette  profession,  émigrent  chaque  année 
en  Espagne  et  en  Portugal  ;  ils  y  restent  six  ou  huit  mois,  de  la 
fin  de  février  à  la  Saint-Martin,  pendant  que  les  femmes  cultivent 
le  domaine  et  que  les  autres  hommes  de  la  famille  s'occupent 
du  troupeau. 

Naguère,  le  nombre  de  ces  émigrants  était  fort  considérable.  Les 
profits  qu'ils  réalisaient  pouvaient  aller  jusqu'à  2.000  et  3.000 
francs.  Dans  la  petite  commune  de  Bilhères,  cette  industrie  a  été; 
l'origine  d'une  aisance  plus  qu'ordinaire. 

Généralement  ces  émigrants  de  Bilhères  s'organisaient  eu  asso- 
riati.om  de  bénéfices.  Chacun  avait  sa  région,  son  quartier,  et  l'ex- 
ploitait seul  ;  mais,  au  retour,  tous  les  gains  étaient  mis  en  coni- 
iiuiu  et  formaient  une  masse  que  l'on  partageait  par  tète  avec  la 
plus  grande  équité,  sans  oul)lier  même  la  part  dos  malades. 

C'est  depuis  quarante-cinq  ans,  et,  pour  plus  do  précision,  de- 
puis 1853,  qu'à  la  suite  de  grandes  disettes,  le  mouvement  d'émi- 
gration s'accéléra  et  prit,  d'une  façon  régulière,  la  direction  d.' 
l'Amérique  du  Sud.  Do  ISVO  à  1872,  le  département  des  Bassos- 
Pyrénéosso  vit  ainsi  enlever  O't.OOO  do  ses  habitants. 

Dans  les  plaines  du  Béarn  et  dans  le  Pays  Basque,  ce  résultat 
rst  princii)aloment  l'œuvre  à' agences  spéciales,  le  plus  souvent 
pou  scrupuleuses,  dont  la  tâche  est  malheureusomont  trop  sinqdi- 
tiéc  par  le  découragement  qu'entretient  chez  le  paysan  pyrénéen 
la  crise  agricole  do  ces  vingt  dernières  années. 

La  plupart  de  oos  i)auvresgens  se  laissent  aisément  i)rondr»'  au\ 
magnifiques  |)romesses  des  agents  qui  font  miroiter  à  loui-s  yeu\ 
.lossalaiios(l<>  12 ot  ir>  francs  par  joui-,  sans  ajouter,  bien  oiilon«lu. 
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que,  pai'  l'avilissement  de  For,  un  seul  repas  d'ouvrier  en  absorbe 
les  deux  tiers. 

Pour  la  Vallée  d'Ossau,  l'émigration  est  plutôt  due  à  l'influence 
de  parents  ou  d'amis  déjà  fixés  à  l'étranger  et  à  quelques  exem- 
ples, rares  il  est  vrai,  de  montagnards  revenus  fortune  en  poche. 
u  11  a  fait  les  Amériques!  »  c'est  le  mot  qui  exprime  le  plus  d'ad- 
miration et  d'envie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  chiffre  élevé  des  départs  prouve  qu'il  s'a- 
git d'un  fait  permanent  et  non  d'un  entraînement  passager. 

Depuis  trente  ans,  ont  quitté  Aste-Béon  pour  la  Plata  80  émi- 
grants,  —  le  sixième  de  lapopulatiuny  —  presque  tous  célibataires 
adultes,  hommes  et  femmes  en  nombre  à  peu  près  égal.  Détail  à 
noter  :  la  plupart  sont  des  cadets.  La  proportion  des  aînés,  chefs 
de  famille,  est  minime  :  3  sur  20,  tout  au  plus. 

Gère-Bélesten,  autre  petite  commune  du  Haut-Ossau  (404  ha- 
bitants), compte  actuellement  une  quinzaine  d'habitants  en  Amé- 
rique. De  Bilhères  (417  habitants),  une  vingtaine  de  familles, 
comprenant  45  ou  50  individus,  ont  émigré  depuis  vingt-cinq 
ans.  De  Louvie-Juzon  (1.G79  habitants),  118  personnes  ont  émigré 
en  1888,  une  centaine  en  1889. 

De  Laruns,  le  chef-lieu  de  canton  du  Haut-Ossau  (2.242  habi- 
tants), on  a  vu  partir  environ  200  individus  dans  une  période 
de  huit  années. 

Il  est  remarquable  que  ce  contingent  était  fourni  par  des 
ouvriers,  c'est-à-dire  par  l'élément  instable  et  le  moins  recom- 
mandable  de  la  population.  Ordinairement  ces  ouvriers  se  di- 
rigent vers  l'Amérique  du  Nord,  où  quelques-uns  tentent  la 
fortune  de  chercheurs  d'or,  en  Californie,  avec  des  salaires  qui  mon- 
tent jusqu'à  375  francs  par  mois.  D'autres  embrassent  différents 
métiers,  notamment  celui  de  blanchisseur. 

Mais  la  grande  majorité  des  émigrants,  ceux  qui  sortent  des  fa- 
milles paysannes,  vont  à  la  République  Argentine. 

Et  quel  métier  exercent-ils? 

—  Celui  de  Pasteurs. 

Le  fait  est  tellement  universel  qu'il  a  l'importance  d'une  loi. 
Dans  le  reste  du  département ,  on  a  vu  plus  d'une  fois  partir 
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pour  l'Amérique  des  jeunes  gens  qui,  là-bas,  se  sont  adonnés  aux 
professions  commerciales,  y  ont  réussi  et  sont  revenus  avec  de 
sérieux  profits.  Quant  à  l'Ossalois,  partout  et  toujours,  il  a  été  et 
n'a  été  que  pasteur. 

Le  fait  mérite  attention. 

Supposez  nos  émigrants  issus  de  véritables  familles-souches. 
Nous  savons  que  cette  formation  développe  de  bonne  heure 
chez  les  individus  la  spontanéité  et  l'halntude  de  ne  compter  que 
sur  soi,  le  besoin  de  s'implanter  dans  le  pays  pour  l'exploiter 
dans  tous  les  ordres  de  faits  et  de  services  utiles,  de  se  créer 
par  ses  propres  forces  un  foyer  à  soi ,  un  domaine  à  soi.  que  l'on 
transmettra  intact  aux  descendants;  en  un  mot,  l aptituth;  à 
faire  souche  dans  lesréfjioiis  neuves. 

Cette  expansion  organisée  et  définitive  est  tellement  la  carac- 
téristique de  la  véritable  famille-souche,  que  son  absence  suffi" 
rait  à  classer  dans  un  type  différent  une  famille  qui  présenterait 
par  ailleurs  tous  les  traits  de  la  famille-souche. 

Mais  il  serait  vraiment  étonnant  que  les  rejetons  de  la  famille 
ossaloise  pratiquassent  l'émigration  de  la  même  manière  que 
les  colons  dont  nous  venons  de  parler. 

Dès  le  premier  ùge,  la  vie  pastorale  a  pris  l'Ossalois,  le  façon- 
nant au  travail  le  plus  routinier  qui  se  puisse  concevoir.  Jamais 
il  n'a  fait,  ni  essayé  de  faire  autre  chose  que  conduire  et  ex- 
ploiter des  troupeaux.  L'organisation  sociale,  — travail,  propriété, 
famille,  —  où,  tout  jeune,  il  s'est  trouvé  engrené,  est  toute  pé- 
nétrée de  l'esprit  communautaire  :  tout  y  est  classé,  prévu  d'a- 
vance, tout  y  diminue  l'importance  de  l'initiative  individuelle, 
tout  y  encourage  chez  le  jeune  homme  l'habitude  de  compter 
sur  autrui,  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'antipathie  pour  les 
travaux  pénibles  comme  ceux  de  l'agriculture.  De  plus,  l'indus- 
trie à  laquelle  il  se  livre  en  Krance  est  peu  rémunératrice  ;  il  ne 
dispose  d'aucun  capital  qui  lui  ouvre  le  champ  des  grandes  en- 
treprises. 

L'Ossalois  n'émigrera  donc  pas  comme  lAnglo-Saxon.  pour  se 
créer,  à  l'aide  de  défrichements  opiniAtres,  un  domaine  rural, 
et  pour  y  entreprendre  cette  austère  culture  de  la  terre,  faite,  là- 
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bas   comme    ici,   d'efforts  accumulés  et  de  longue  prévoyance. 

Evidemment,  s'il  peut  éviter  d'en  venir  à  cette  extrémité,  il 
ne  demandera  pas  mieux... 

Mais  remarquez  que  nous  ne  faisons  là  qu'expliquer  d'avance 
le  fait  tel  qu'il  se  manifeste  chaque  jour  sous  nos  yeux.  Voyons, 
en  effet,  ce  que  deviennent  nos  Ossalois  à  La  Plata. 


II. 


On  arrive  à  Montevideo,  à  Buénos-Ayres.  il  faut  choisir  :  où 
va-t-on  se  fixer,  ville  ou  campagne? 

Le  choix  est  vite  fait;  quelques-uns  demeurent  à  la  ville,  ou 
plutôt  dans  la  banlieue,  achètent  quelques  vaches  et  vendent  du 
Init,  du  lîeurre,  ou  du  fromage,  trafic  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez 
;i  vantageux. 

D'Aste-Béon,  10  é migrants  sur  80  se  sont  fixés  dans  les  villes, 
de  cette  manière.  Un  seul,  l'un  des  trois  frères  que  nous  con- 
naissons, s'est  pourvu  d'un  petit  fonds  de  mercerie,  librairie,  épi- 
cerie, et  a  ouvert  un  magasin  qu'entretient  surtout  la  clientèle 
de  ses  compatriotes. 

En  dehors  de  cette  minorité  vouée  au  très  petit  commerce  et 
surtout  à  l'exploitation  du  lait,  la  très  grande  majorité  s'adonne 
à  l'industrie  pastorale  et,  —  veuillez  retenir  ce  point,  —  à  Z'^V*"- 
ragp  des  brebis;. 

Ou  J)ien  ils  se  placent  comme  bergers  chez  un  propriétaire. 

Ou  bien,  propriétaires  eux-mêmes  d'un  troupeau,  ils  afferment 
de  vastes  espaces  pour  en  utiliser  l'herbe. 

Le  grand  souci  sera  donc  le  troupeau,  dont  la  laine  a,  pendant 
quelques  années,  constitué  le  plus  fructueux  des  produits.  On  se 
préoccupera  bien  jilutôt  d'accroître  le  troupeau  que  d'acquérir  un 
fonds  déterre.  L'herbe  épuisée  dans  un  endroit,  on  ira  chercher 
ailleurs,  comme  dans  les  pacages  d'hiver  des  plaines  de  France. 

Tri's  peu  d' Ossalois  sont,  en  effet,  propriétaires  de  fonds  de  terre. 
S'ils  le  peuvent,  ils  se  rapprocheront  autant  que  possible  et  l'on 
en  verra  plusieurs  s'associer  pour  affermer  ensemble  plusieurs 
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lieues  (le  pampa.  L'association  sera  inème  la  forme  préférée.  Nous 
en  trouvons  un  exemple  dans  la  famille  L... 

Un  des  rares  Ossalois  devenus  propriétaires  fonciers  est  un  cer- 
tain M. . . ,  de  Béon.  Ce  personnage,  qui  nourrit  près  de  8.000  brebis 
sur  les  terres  qu'il  s'est  réservées,  loue  le  reste  de  ses  pâturages 
à  des  gens  d'Aste-Béon  dont  il  perçoit  de  ce  chef  10.000  francs 
de  fermages. 

Depuis  quelques  années,  il  s'est  associé  Jeandot  L...  pour  l'ex- 
ploitation d'un  troupeau  de  1.500  têtes.  Celui-ci  touche  un  tiers 
du  croit  et  des  profits. 

Ce  travail  est,  on  le  voit,  frappé  à  l'effigie  de  celui  qui  occupait 
les  émigrants  dans  la  vallée  paternelle. 

La  principale  industrie,  c'est  toujours  le  troupeau.  Ceux  qui 
afferment  des  herbages  cultivent  bien  parfois  quelques  céréales, 
mais  seulement  pour  la  consommation  du  personnel.  Nul  Jie  fait, 
à  proprement  parler,  de  l agriculture. 

On  cite  un  habitant  d'Aste-Béon,  H. . . ,  qui,  ayant  perdu  beaucoup 
de  bétail  à  la  suite  d'une  épizootie,  s'est  débarrassé  du  surplus 
pour  éviter  la  ruine  complète  et  se  livre  aujourd'hui  à  la  culture. 
Mais  il  n'a  pas  fallu  moins  que  la  contrainte  d'une  telle  néces- 
sité pour  l'attachera  un  travail  difierent. 

Pendant  ce  temps,  que  deviennent  les  filles,  celles  qui  émi- 
grent  ? 

En  général,  ne  pouvant  s'employer  à  l'exploitation  du  bétail, 
elles  se  placent  en  ville  comme  domestiques  dans  les  familles 
bourgeoises.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Bépubli(jiie  Argentine 
est,  depuis  quarante  ans,  peuplée  par  des  émigrants  des  Basses- 
Pyrénées,  parmi  lesquels  l'élément  béarnais  figure  dans  la  pro- 
portion de  33,31  %.  La  parenté  de  l'idiome  facilite  d'ailhnirs  l'ac- 
climatation. 

Les  filles  n'iront  i\  la  cauqiagne  (jue  si  elles  y  ont  des  frères  ou 
parents  et  si  le  mariage  les  y  attire. 

L'Ossalois  se  marie  toujours  de  pr(''fér(MU'e  avec  ses  compatrio- 
tes, qu'il  connaît  et  dont  il  est  connu.  Quant  aux  enfants,  on  les 
élève  en  vue  d'exercer  la  luènu^  profession  ;  et,  en  cas  de  mort,  la 
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possession  du  troupeau  se  réglera  d'après  la  coutume  ossaloisc, 
avec  avantage  au  profit  de  rainé. 


III. 

Dans  le  pays  où  nous  les  avons  vus  se  fixer  pour  un  temps,  les 
groupes  ossalois  se  juxtaposent  à  la  population  indigène  plutôt 
qu'ils  ne  se  fondent  avec  elle.  Ne  cherchez  pas  là  le  fait  d'une 
race  supérieure  s'implantant  en  pays  étranger  avec  l'intention 
conquérante,  y  passant,  à  force  de  persévérance,  de  la  situation 
de  minorité  à  celle  de  majorité,  et  finalement  y  devenant  mai- 
tresse  du  sol,  des  mœnrs  et  du  gouvernement. 

L'Ossalois  émigré  n'a  pas  de  ces  ambitions  et  son  regard  de- 
meurera toujours  fixé  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

Lorsque  les  célibataires  ont  réalisé  quelques  gains ,  il  leur 
faut  commencer  par  rembourser  les  avances  que  leur  ont  faites 
la  famille  et  les  agences  de  navigation.  D'ordinaire  également 
on  les  voit  apporter  une  contribution  aux  charges  de  la  famille 
restée  en  France,  soit  pour  payer  les  dettes,  soit  pour  doter  les 
filles.  On  se  rappelle  comment  se  comportèrent  les  cadets  L —  à 
l'égard  de  leur  sœur. 

Presque  jamais  l'émigrant  ne  manquera  de  se  tenir  en  com- 
munication avec  le  pays  natal. 

Il  y  a  quelques  années,  l'église  de  Saint-Jean  d'Aste  fut  entiè- 
rement reconstruite  avec  les  offrandes  des  fidèles.  Parmi  les  dons 
il  en  vint  beaucoup  d'Amérique,  où  plus  d'un  cœur  battait  au 
souvenir  delà  vieille  paroisse;  quelques-uns  donnèrent  jusqu'à 
600  et  800  francs,  et  même  davantage. 

Tout  cela  se  relie  à  l'oljservation  du  fait  qui  caractérise  suffi- 
samment cette  émigration  ossaloise  :  f  esprit  de  retour. 

L'Ossalois  émigré,  non  pour  coloniser,  mais  pour  faire  fortune 
et  revenir  ensuite  au  pays.  Revenir  riche,  acheter  un  coin  de 
terre  pour  y  faire  bâtir  une  de  ces  maisons  qu'on  désigne  de 
loin  en  loin  au  visiteur  comme  la  maison  d'un  Américain,  et 
finir  ses  jours  dans  une  aisance  relative  :  voilà  le  rêve.  Sou- 


LA    VALLÉE    d'oSSAU.  283 

vent  le  chef  de  famille  revient,  laissant  là-bas  un  ou  plusieurs 
enfants  pour  continuer  l'exploitation. 

En  somme,  nos  montag-nards  ne  se  fixent  à  Tétrang-er  que 
malgré  eux. 

Il  faut  ajouter  que  si  un  retour  fortuné  au  pays  est  l'ambition 
commune,  cette  ambition  est  plus  souvent  déçue  que  réalisée. 

C'est  le  petit  nombre  cpii  fait  fortune  en  Amérique.  Pendant 
quelque  temps,  les  pasteurs  émigrants,  servis  par  leur  expérience 
de  l'élevage  des  brebis,  ont  fait  des  recettes  colossales.  Puis,  sont 
venues  des  épidémies  successives,  la  concurrence  désastreuse  des 
laines  d'Australie;  les  pertes  se  sont  accumulées,  sensiblement 
aggravées  par  la  crise  financière  qui  sévit  à  La  Plata  et  qui  rend 
à  peu  près  impossibles  le  change  de  l'or  et  les  envois  de  numé- 
raire en  France.  A  l'beure  qu'il  est,  l'Eldorado  s'est  évanoui.  Trop 
souvent  il  arrive  qu'après  quelques  mois  de  lutte  contre  la  mi- 
sère, l'émigrant,  appauvri  et  découragé,  s'estime  heureux  d'être 
rapatrié  aux  frais  de  nos  consuls  et  de  regagner  sa  chère  vallée 
où  il  apporte,  avec  ses  illusions  perdues,  un  cœur  aigri,  une  foi 
et  des  mœurs  altérées. 

Dans  ces  conditions,  l'émigration  ne  peut,  à  vrai   dire,  être 

•  considérée  comme  Vexpansion  df  la  race.  C'est,  plus  exactement. 
un  moyen  accessoire  et  artificiel  de  subsistance  pour  une  popu- 
lation nécessairemc^it  pauvre.  Ellr  r^t  sans  r/'sal/a/  apitrét iablr 
(III  })oitit  de  car  de  la  colonisai  ion. 

Les  principaux  traits  qui  la  distinguent  sont  d'être  :  I"  une 
èmigvdXxon.  pauvre  :  —  2"  uu<'  émigratitin  /lar  ij/'ouprs:  —  :{"  uue 
émigration  faite  avec  esprit  de  refour. 

Déjà  ces  trois  caractères  ont  été  relevés  à  propos  de  l'émigra- 
tion fournie  par  la  Bretagne,  pays  de  formation  si  nettement 
communautaire  (1);  et,  quand  nous  aurons  ajoutt'.  couime  der- 
nière touche  à  ce  portrait,  la  conservation  obstinée  et  irréductible 
de  la  profession  pastorale,  le  lecteur  se  rendra  certaiuement  à 
la  conclusion  où  cett(>  étude  a  \ouhi  l'auiencr. 


I 


(1)  Science  sociale,  I.  \VI.  |i.  ;i<)  (livraison  do  juillet  IS!Vi\ 
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Il  est  impossible  de  ranger  dans  le  type  si  nettement  tranché 
de  la  famille-souche  ces  populations  pyrénéennes,  qui  en  diffé- 
rent tant  par  leurs  tendances  et  leurs  allures.  Il  leur  faut  un 
nouveau  cadre,  celui  qui,  dans  le  progrès  récent  de  la  Science 
sociale,  leur  a  été  fait  sous  le  titre  de  Familles  quasi  patriarcales 
ou  Fausses  Familles-souches  (1). 

Quand  on  connaîtra  mieux  cette  variété  sociale,  bien  des 
faits,  d'une  importance  majeure  dans  IMiistoire  des  races  hu- 
maines, trouveront  leur  explication,  jusqu'ici  différée. 

En  attendant  cette  complète  lumière  ,  l'expérience  peut  être 
tentée  sur  un  point  limité.  Nous  allons  donc  rechercher  si  nos 
conclusions  acquises  ne  nous  donnent  point  la  clef  de  plus  d'une 
question  intéressant  les  origines  de  la  Vallée  d'Ossau. 

C'est  un  terrain  presque  entièrement  neuf,  mais  où  la  Science 
sociale  permet  de  s'aventurer  avec  sécurité. 

(.1  suivre.)  Fernand  Butel. 

(1)  La  Science  sociale,  t.  XV,  |).  18  (livraison  de  janvier  1803), 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Tyj'OGlïAPHIE   FIR.MI.V-DIDOr    ET    c'"'.    —   MES.VIL   (EURE). 


QUESTIONS  DU  JOUR, 


LA 


POLITIOUE  ET  L'ÉTAT  SOCIAL 

AUX  ÉTATS-UNIS. 


Les  élections  ne  sont  pas  rares  aux  États-Unis.  En  dehors  de 
celles  qui  ont  lieu  dans  chaque  État  de  l'Union  pour  les  législa- 
tures locales,  pour  l'administration  du  comté  et  du  fow/iship,  les 
citoyens  américains  sont  appelés,  tous  les  deux  ans ,  à  élire  leurs 
représentants  au  Congrès  fédéral;  tous  les  quatre  ans,  ils  nom- 
ment à  nouveau  le  président  de  la  République.  Il  semble  donc 
qu'une  élection,  dans  ce  pays,  ne  soit  pas  un  événement  mar- 
quant. 

Parfois  cependant,  les  indications  du  suffrage  trahissent  autre 
chose  que  les  mouvenionts  capricieux  et  éphémères  de  l'opinion 
et  fournissent  à  l'observateur  une  donnée  inq)ortanle.  Cela  se 
produit  lorsqu'un  grand  courant  se  manifeste  tout  à  coup,  cou- 
rant profond  et  non  de  surface,  emportant  les  anciennes  barrières 
qui  marquent  la  division  des  partis.  C'est  alors  le  commencement 
d'une  période  nouvelle  dans  la  vie  politiipie. 

Les  États-Unis  se  trouvent  précisément  aujourd'hui  au  début 
d'une  période  de  ce  genre.  L'élection  do  >L  Clovcland  à  la  plus 
haute  magistrature  du    pays  emprunte  aux  circonstances  dans 
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lesquelles  elle  s'est  produite  une  gravité  particulière;  elle  est 
comme  l'arrêt  de  mort  du  parti  dit  Républicain. 

Déjà,  en  188V,  M.  Gleveland  avait  été  élevé  à  la  présidence  des 
Etats  ;  ce  fut  assurément  un  grand  succès  pour  les  Démocrates  ; 
mais  les  Républicains,  quoique  vaincus  dans  la  lutte,  n'étaient 
pas  écrasés.  Ils  le  prouvèrent  en  1888  en  portant  M.  Harrison  au 
pouvoir.  Aujourd'hui,  le  triomphe  des  Démocrates  dépasse  de 
beaucoup,  par  l'importance  de  la  majorité  qu'ils  ont  obtenue, 
tous  les  succès  enregistrés  depuis  la  célèbre  élection  d'Abraham 
Lincoln,  en  1860. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  chiffre  de  la  majorité  de  M.  Gle- 
veland qui  dénonce  la  faiblesse  du  parti  républicain  :  l'histoire 
de  sa  fondation,  en  faisant  connaître  sa  raison  d'être  et  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus,  rend  manifestes  les  causes  de  sa  défaite  ac- 
tuelle et  de  sa  disparition  prochaine. 

Remarquons  tout  de  suite  que  cette  disparition  entraînera 
fatalement  aussi  la  disparition  du  parti  démocrate.  Gomme 
toutes  les  coalitions  d'opposition,  celui-ci  ne  conservera  pas  son 
unité  une  fois  qu'il  sera  arrivé  à  la  possession  incontestée  du 
pouvoir.  L'opinion  américaine  se  divisera  sur  des  questions  ac- 
tuellementen  dehors  de  la  politique  couranteet  qui,  demain,  ser- 
viraient de  platfonns  aux  nouveaux  partis.  En  un  mot,  les  élec- 
tions dernières  ne  détermineront  pas  seulement  un  changement 
de  personnes  dans  la  politique  elle-même.  G'est  en  cela  qu'elles 
intéressent  la  Science  sociale,  en  cela  qu'elles  se  rattachent  étroi- 
tement à  l'état  social  du  pays. 


I.    LK    PARTI    fljiPUBLICAlN    ET    SON    RÔLE    HISTORIQLE. 

Les  dénominations  politiques  ont  changé  plusieurs  fois  dans 
la  courte  existence  des  États-Unis.  Au  lendemain  de  l'Indépen- 
dance, on  appela  Républicains  les  amis  de  Jefferson,  partisans 
décidés  de  l'autonomie  des  États,  opposés  aux  fédéralistes  cen- 
tralisateurs; plus  tard,  vers  1820,  on  vit  apparaître,  d'un  côté, 
les  Républicains  nationaux  ou  ivhigs,  qui  prirent  à  leur  compte 
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l'idée  d'une  centralisation  plus  énergique;  de  l'autre,  les  Démo- 
crates, anciens  républicains  de  Jefiferson.  Enfin,  vers  1850,  un 
nouveau  parti  répul)licain,  composé  d'une  notable  partie  des 
anciens  whigs,  renforcée  des  abolitionnistcs,  entra  en  scène. 
C'est  de  celui-ci  qu'il  s'ag-it. 

Ce  parti  avait  son  centre  principal  dans  le  Nord.  Déjà  com- 
mençait à  naître  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  l'industrie  ma- 
nufacturière appelée  au  développement  prodigieux  que  nous 
connaissons  aujourd'hui  et,  dès  sa  naissance,  elle  se  heurtait 
à  un  obstacle  que  seuls  les  pouvoirs  publics  pouvaient  lui  faire 
surmonter.  En  effet,  la  main-d'œuvre  américaine,  très  chère, 
imposait  aux  produits  des  fabriques  nationales  un  prix  de 
revient  élevé  qui  ne  leur  permettait  pas  de  lutter  sur  leur 
propre  marché  avec  les  produits  des  fabriques  étrangères;  im- 
possible de  réduire  le  prix  de  cette  main-d'œuvre,  car  la  terre 
libre  et  disponible  offrait  aux  bras  des  travailleurs  une  rénmné- 
ration  au  moins  équivalente;  force  était  donc  de  compenser 
par  des  tarifs  douaniers  protecteurs  l'écart  entre  les  salaires  de 
"  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde.  C'était,  on  le  comprend,  une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'industrie,  et  les  intérêts  du 
travail  national  se  trouvaient  ainsi  étroitement  liés  à  la  politique, 
puisque  le  gouvernement  fédéral  pouvait  seul  établir  les  taxes 
nécessaires. 

Tous  les  intérêts  industriels  se  groupaient  donc  fortoment  pour 
réclamer  une  législation  protectrice,  et  tous  avaient  leur  siège 
dans  ces  États  de  l'Union  que  l'on  nommait  alors  États  du  Nord 
et  que  l'on  appelle  plus  ordinairement  aujourd'hui  États  de 
l'Est,  depuis  que  le  Far-Westa  peuplé  ses  solitudes  et  fait  équilibre, 
(le  l'autre  côté  du  Mississipi  et  des  Crands  Lacs,  aux  premières 
colonies  américaines. 

Les  intérêts  agricoles  de  cette  même  région  n'étaient  pas 
d'ailleurs  opposés  d'une  manière  sérieuse  aux  droits  protecteurs 
réclamés  par  l'industrie.  Sans  doute,  ceux-ci  devaient  avoir  pour 
etfet  de  faire  payer  plus  cher  aux  agriculteurs  les  objets  manu- 
facturés dont  ils  pouvaient  avoir  besoin,  mais  cela  ne  les  attei- 
gnait pas  gravement,  car  ils  en  achetaient  [leu.  A  cette  époque, 
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la  Nouvelle-Ang"leterre  était  bien  différente  de  ce  que  nous  la 
voyons  aujourd'hui.  Très  simple  dans  ses  habitudes,  divisée  en 
petits  domaines  sur  lesquels  la  famille  vivait  des  produits  de 
la  terre,  elle  avait  pour  trait  caractéristique  l'absence  des 
grandesfortunes.il  faut  relire  Tocqueville,  si  on  veut  se  faire  une 
idée  de  cette  modestie  de  vie  si  éloignée  des  habitudes  ultra-dé- 
pensières et  des  millions  de  dollars  des  Yankees  actuels,  Tocque- 
ville avait  visité  l'Amérique  vers  1830  et  son  ouvrage  contient 
un  chapitre  intitulé  :  ((  Pourquoi  il  n'y  a  pas  de  grandes  fortunes 
en  Amérique  »  ;  ce  chapitre  était  vrai  alors  ;  il  l'était  encore  à 
peu  près  vingt-cinq  ans  plus  tard,  avant  le  grand  essor  indus- 
triel, au  moment  dont  nous  parlons.  De  plus,  les  agriculteurs  du 
Nord  ne  cultivaient  pas  en  vue  de  l'exportation  ;  leurs  propriétés 
restreintes,  proportionnées  aux  besoins  et  à  l'activité  de  leur  fa- 
mille, rentraient  dans  ce  type  auquel  la  Science  sociale  donne 
le  nom  de  domauio  plein;  ils  mangeaient  leur  blé,  leur  bacon^ 
et  le  surplus  de  leurs  récoltes  se  consommait  dans  les  quelques 
villes  assez  peu  importantes  du  voisinage.  En  un  mot,  le  marché 
local  leur  suffisait.  Dès  lors,  peu  leur  importait  qu'il  se  fermât  et 
que,  par  mesure  de  réciprocité,  les  marchés  étrangers  restassent 
inabordables  à  leurs  produits. 

Rien  ne  s'opposait  donc,  dans  le  Nord,  à  la  politique  protec- 
tionniste que  demandait  énergiquement  l'industrie  naissante.  Au 
contraire,  le  Sud,  producteur  de  coton,  de  tabac,  avait  un  inté- 
rêt manifestement  opposé.  Ce  qui  lui  était  avantageux,  c'étaient 
des  marchés  ouverts  dans  le  monde  entier  pour  écouler  facile- 
ment les  riches  produits,  bien  supérieurs  à  la  consommation  lo- 
cale; c'était  aussi  u]%  marché  local  ouvert  aux  marchandises 
étrangères  que  la  fortune  des  planteurs  leur  permettait  d'acqué- 
rir. Le  Sud  combattait  pour  le  libre-échange  avec  la  même  éner- 
gie que  le  Nord  mettait  à  réclamer  la  protection. 

Il  y  avait  dans  cette  opposition  d'intérêts  le  point  de  départ 
d'une  division  politique.  Ajoutez-y  les  jalousies  suscitées  dans  le 
Nord  par  la  situation  aristocratique  des  grands  planteurs  du  Sud, 
les  manœuvres  des  Nordistes  et  àes  petits  blancs  pour  soulever  la 
population  nègre  contre  ses  maîtres,  les  manœuvres  des  Sudistes 
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pour  opposer  les  éléments  de  désordre  du  Nord  à  sa  population 
saine  et  laborieuse,  vous  aurez  en  raccourci  l'histoire  des  luttes 
politiques  aux  États-Unis  pendant  les  trente  années  qui  précédè- 
rent la  guerre  de  Sécession. 

Bientôt  devait  éclater  une  agitation  destinée  à  porter  à  l'état 
aigu  les  rivalités  dont  nous  venons  d'indiquer  les  causes ,  et  à 
fortifier  le  parti  du  Nord  par  l'accession  de  nouveaux  éléments. 

Les  Etats  du  Sud  ne  s'étaient  pas  contentés  de  conserver  l'orga- 
nisation de  l'esclavage;  ils  avaient  imprudemment  augmenté 
leur  population  noire  dans  une  très  forte  proportion.  Les  plan- 
teurs n'avaient  vu  là  que  le  profit  immédiat  qu'ils  en  pouvaient 
tirer;  l'idée  de  l'assimilation  progressive  des  nègres  ,  du  patro- 
nage qu'on  leur  devait,  avait  disparu  devant  l'avantage  pécuniaire 
d'une  main-d'œuvre  plus  nombreuse  et  d'une  production  plus 
considérable.  Ce  crime  social  devait  porter  son  châtiment.  Au 
lieu  des  rapports  personnels  et  souvent  affectueux  entre  maîtres 
et  esclaves  qui  avaient  assuré  jadis  la  paix  sociale  dans  la  Vir- 
ginie, les  Carolines,  la  Louisiane,  beaucoup  de  planteurs  n'a- 
vaient plus  guère  avec  leurs  noirs  que  des  rapports,  pour  ainsi 
dire ,  administratifs.  L'étendue  exagérée  des  exploitations,  le 
grand  nombre  des  esclaves  qu'elles  employaient,  nécessitaient  la 
surveillance  de  nombreux  agents,  presque  toujours  moins  com- 
patissants que  le  maître  lui-même.  Enfin,  cette  race  tout  entière 
condamnée  et  pour  toujours  à  une  situation  inférieure,  cette 
race  que  les  meilleurs  traitaient  avec  bienveillance,  mais  que  per- 
sonne ne  songeait  à  élever,  constituait  une  anomalie  perpétuelle 
et  toujours  grandissante.  Ainsi  naissait  peu  à  peu  rantagonisme 
des  noirs  contre  les  blancs. 

Attentifs  à  surveiller  toutes  les  causes  de  faiblesse  de  leurs  ad- 
versaires, les  gens  du  Nord  comprirent  vite  le  parti  qu'ils  pou- 
vaient tirer  de  ce  mouvement.  Détruire  dans  le  Sud  l'institution 
de  l'esclavage,  c'était  ruiner  les  planteurs;  c'était,  par  conséquent, 
réduire  à  néant  les  intérêts  opposés  ;iux  leurs  et  rester  maîtres 
d'établir  les  tarifs  à  leur  convenance. 

il  était  facile  d'ailleurs  de  susciter  une  agitation  en  faveur  de 
l'abolition  de  l'esclavage.  On  pouvait  compter  à  l'avance  sur  la 
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complicité  des  esprits  généreux  du  monde  entier  et  fiiire  tourner 
leur  générosité  à  son  profit  personnel.  De  là  naquit  la  campagne 
abolitionniste,  menée  par  les  orateurs  en  plein  vent,  comme  par 
les  prédicants  dans  leurs  temples,  par  les  distributeurs  de  tracts 
comme  par  les  producteurs  de  sérieux  in-octavos.  L'éloquence  des 
Deux  Mondes  prêta  son  appui  à  la  cause  abolitionniste. 

Mais  pour  la  faire  triompher  sur  le  terrain  pratique ,  il  fallait 
encore  le  secours  d'une  autre  force.  D'après  le  pacte  fédéral,  cha- 
que État  restait  maître  absolu  de  sa  législation  intérieure,  et 
on  savait  d'avance  que  les  États  du  Sud  ne  consentiraient  pas  de 
leur  plein  gré  à  supprimer  l'esclavage.  Pour  les  y  contraindre, 
il  fallait  augmenter  les  pouvoirs  fédéraux.  Cette  entreprise  con- 
venait tout  naturellement  aux  anciens  Républicains  nationaux, 
toujours  centralisateurs  par  tendance,  fortifiés  encore  dans  ce 
sentiment  par  la  situation  prépondérante  de  fait  que  l'État  de 
New-York  prenait  de  plus  en  plus  dans  l'Union. 

Le  parti  républicain  se  trouva  ainsi  formé  des  protectionnistes, 
des  abolitionnistes  et  des  centralisateurs.  Les  premiers  lui  ap- 
portaient tout  le  Nord,  les  derniers  le  grossissaient  des  restes  d'un 
parti  anciennement  organisé;  quant  aux  abolitionnistes,  ils  lui 
donnaient  le  meilleur  élément  de  propagande  et  de  succès  en 
suscitant  l'enthousiasme  général  pour  une  noble  cause. 

L'élection  de  Lincoln,  en  1860,  marqua  le  point  le  plus  haut 
de  cet  enthousiasme  et  la  victoire  électorale  du  parti  répubUcain  ; 
mais  les  États  du  Sud ,  menacés  dans  ce  qu'ils  considéraient 
comme  leurs  droits,  n'hésitèrent  pas  à  prendre  les  armes  pour 
les  défendre.  Alors  éMata  cette  guerre  terrible  qui,  pendant  cinq 
anuées  consécutives,  ensanglanta  l'Amérique,  qui  coûta  la  vie 
à  une  foule  de  soldats,  chargea  le  pays  d'une  dette  énorme,  mais 
qui  aboutit,  en  fin  de  compte,  à  l'écrasement  du  Sud. 

Cette  fois,  ce  n'était  pas  seulement  une  victoire  électorale  que 
le  parti  républicain  remportait.  Il  bénéficiait  d'un  triomphe  na- 
tional; il  était  le  sauveur  de  la  patrie  mise  en  danger  par  le 
soulèvement  du  Sud.  Autour  de  lui  s'étaient  groupés,  à  côté  de 
ses  partisans  primitifs,  tous  ceux  qui  avaient  vu  l'existence  même 
des  États-Unis  menacée. 
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Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  voir,  à  plus  de  vingt- 
cinq  ans  de  distance,  comment  sont  appréciés  aujourd'hui,  par 
les  Américains  les  plus  étrangers  à  la  politique,  les  événements 
de  ce  temps-là.  Le  terme  poli  de  guerre  de  Sécession  n'est  jamais 
employé  dans  le  Nord;  du  moins  je  ne  l'ai  jamais  surpris  dans  la 
bouche  d'aucun  Yankee  ;  au  contraire,  quand  je  leur  parlais  de 
Sécession,  ils  me  répondaient  ;'e6e///o;i  ;  à  leurs  yeux,  les  États  du 
Sud  étaient  révoltés  contre  le  pacte  fédéral.  Dans  presque  tcjutes 
les  grandes  villes,  à  New-York,  à  Chicago,  à  Boston,  à  Philadel- 
phie et  dans  une  infinité  d'autres,  un  des  clubs  marquants  porte 
encore  le  nom  de  Uino?i  Club,  ou  Union  Leaguc  Club,  Club  de  l'L'- 
nion.  ou  Club  de  la  Ligue  de  l'Union  ;  c'est  la  trace  encore  vivante 
des  puissantes  associations  formées  alors  dans  ces  villes  pour  dé- 
fendre l'Union  américaine.  Tel  club  s'enorgueillit  encore  des 
sommes  d'argent,  des  armes,  des  munitions  qu'il  a  spontanément 
fournies  aux  armées  du  Nord  et  en  garde  le  souvenir  dans  ses 
archives  comme  un  titre  de  gloire.  11  est  certain  que  la  prise 
d'armes  du  Sud  avait  surexcité  et  alarmé  au  plus  haut  point  le 
patriotisme  de  chacun.  Aujourd'hui  que  ces  souvenirs  tendent  à 
disparaître  devant  les  préoccupations  actuelles,  la  moindre  occa- 
sion les  ressuscite  promptement.  Allez  luncher  dans  un  de  ces 
clubs  avec  quelque  témoin  de  la  guerre  :  faites-vous  raconter  le 
rôle  de  la  ligue  unioniste  à  laquelle  il  appartenait,  vous  le  verrez 
s'animer,  et  visiblement  s'émouvoir.  Souvent,  ce  n'est  pas  un 
partisan  bien  fidèle,  et  son  vote  s'est  peut-être  égaré  du  côté  dos 
Démocrates  en  plus  d'une  circonstance,  mais  il  a  toujours  été 
loyal  to  the  Union,  loyal  à  l'Union,  et  il  en  est  lier. 

Quand  on  songe  aux  conséquences  qu'aurait  eues  vraisembla- 
blement la  victoire  du  Sud,  on  se  dit  que  la  Ligue  d'Union  vi- 
sait, en  somme,  un  danger  réel.  Le  Sud  victorieux,  c'était  la 
désagrégation  de  l'Union  ou  la  guerre  civile  à  perpétuité,  car 
jamais  le  Nord  n'aurait  enduré  le  joug  des  planteurs  de  bonne 
grâce,  et  l'énergie  dont  il  a  fait  preuve  dans  la  conduite  de  ses 
affaires  privées  se  serait  retournée  tout  entière  contre  ses  vain- 
queurs pour  les  écraser  ou  leur  échapper.  Kn  fait,  la  victoire  du 
Sud  eût  abouti  à  la  rupture  do  1  Union  et  à  l'établissement  côte-à- 
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côte  de  deux  Républiques  indépendantes  et  ennemies.  C'était  le 
militarisme  obligé,  avec  son  cortège  de  gros  budgets  et  l'em- 
ploi inutile  d'une  partie  notable  de  la  jeunesse  à  faire  l'exercice 
sur  un  Champ  de  Mars.  Au  lieu  de  former  des  hommes,  il  aurait 
falki  songer  à  former  des  militaires:  au  lieu  de  coloniser  le  Far- 
West,  on  aurait  eu  pour  ambition  de  défendre  le  territoire  déjà 
colonisé. 

l^e  pays  avait  de  tout  cela  une  conscience  un  peu  vague  ;  plus 
d'un  électeur,  en  peine  peut-être  d'expliquer  pourquoi  ou  com- 
ment, appréciait  le  service  rendu  à  la  nation  par  le  parti  qui 
conduisit  la  lutte  pour  le  Nord  et  prépara  son  triomphe.  De  là 
la  domination  incontestée  de  ce  parti  pendant  les  années  qui 
suivirent  la  guerre. 

Ajoutez  à  cela  qu'une  prospérité  inouïe,  succédant  à  cinq 
années  de  luttes  sanglantes,  vint  donner  aux  Américains  une 
satisfaction  d'intérêts  qui  les  prédisposait  en  faveur  du  gouver- 
nement au  pouvoir.  L'Ouest  naissait;  les  chemins  de  fer  s'éta- 
blissaient de  toutes  parts;  l'industrie  prenait  un  essor  merveil- 
leux; les  fortunes  privées  et  la  fortune  publique  réparaient 
rapidement  les  brèches  de  la  g'uerre.  Jamais  les  progrès  de  l'A- 
mérique ne  furent  plus  sensibles  qu'à  cette  époque.  Toutes  ces 
circonstances  donnaient  au  parti  républicain  une  force  plus 
g-raude  encore. 

11  aurait  fallu  à  ses  chefs  une  modération  et  une  sagesse 
extraordinaires  pour  ne  pas  abuser  d'une  semblable  situation. 
Ils  en  abusèrent  de  plusieurs  façons  et  firent  payer  au  pays,  par 
une  série  de  mesures  profitables  à  eux  seuls,  le  service  très  réel 
qu'ils  lui  avaient  rendu. 

Aujourd'hui,  les  souvenirs  du  service  rendu  s'éloignent  de 
plus  en  plus  et  les  ditférentes  tyrannies  exercées  se  font  toujours 
sentir,  quelques-unes  avec  un  redoublement  nouveau.  Pour  les 
indiquer  au  lecteur  nous  n'aurons  qu'à  nous  référer  à  nos  pro- 
pres observations,  ou  à  des  documents  contemporains. 

En  premier  lieu,  les  Républicains  vainqueurs  du  Sud  profitèrent 
de  leur  victoire  pour  imposer  aux  anciens  États  à  esclaves  un 
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régime  de  coercition.  Les  généraux;  du  Nord  les  gouvernèrent 
quelque  temps  comme  pays  conquis,  puis,  lorsqu'on  leur  rendit 
le  libre  exercice  de  leurs  droits,  ce  fut  dans  des  conditions  telles 
que  leur  constitution  se  trouvait  sensiblement  altérée.  Les  droits 
politiques  conférés  en  masse  à  tous  les  nègres,  évidemment  in- 
capables d'élire  qui  que  ce  fût  en  connaissance  de  cause,  enle- 
vaient au  suffrage  tout  sérieux  et  toute  dignité.  Pour  mettre  le 
comble  au  désordre  résultant  de  ce  fait  dans  la  vie  pul)lique,  et 
au  désordre  plus  grand  encore  résultant  de  l'abolition  brusque 
de  l'esclavage  dans  les  rapports  privés,  des  politiciens  yankees 
vinrent  se  faire  dans  le  Sud  les  apôtres  de  l'antagonisme.  Ces 
corpet-haggors,  comme  on  les  appelait,  sans  attacbe  avec  le 
pays,  sans  pitié  pour  les  anciens  planteurs,  sans  affection  pour 
les  nègres,  jouèrent  alors  le  rôle  le  plus  détestable  et  le  plus 
odieux  qu'on  puisse  imaginer,  excitant  toutes  les  mauvaises 
passions  du  Noir  et  usant  de  lui  comme  d'un  instrument  incons- 
cient pour  exercer  leur  tyrannie  baineuse.  Et  comme  ces  ma- 
nœuvres ne  suffisaient  pas  à  assurer  leur  domination  politicjue, 
plusieurs,  envoyés  par  le  gouvernement  fédéral  pour  surveiller 
l'établissement  des  listes  électorales  et  l'exercice  du  droit  de  vote, 
faussaient  sans  scrupules  les  résultats  du  scrutin. 

Cette  oppression  n'était  pas  seulement  un  malheur  pour  le 
Sud,  elle  mettait  en  danger  la  constitution  fédérale  elle-même  en 
établissant  un  régime  centralisateur  contraire  à  son  esprit.  Heu- 
reusement pour  les  États-Unis,  leur  organisation  politit[ue  a  des 
garanties  plus  sérieuses  que  les  textes  de  constitution.  Ceux-ci 
furent  modifiés  apr^s  la  guerre  par  l'introduction  d'amendements 
qui  fortifiaient  sensiblement  l'autorité  fédérale.  .Mais,  après  la 
réaction  passagère  qui  suivit  le  soulèvement  du  Sud,  le  vieil 
esprit  d'indépendance  et  d'autonomie  prit  le  dessus  dans  la 
nation.  Peu  à  peu,  on  sentit  l'injustice  des  procédés  employés 
contre  les  États  vaincus;  tout  l'odieux  en  rejaillit  sur  le  parti 
républicain  et  ce  fut  le  commencenuMit  de  sa  disgrAce. 

Aujourd'hui  ro{)inion  publitjue,  revenue  au  calme,  rendue  à 
elle-même,  se  montre  opposée  A  toutes  les  mesures  centralisa- 
trices. Non  seulement  les  Républicains  out  dû  rendre  au  Sud 
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l'exercice  de  son  autonomie,  mais  les  mesures  générales  deman- 
dées par  eux  pour  organiser  l'action  du  gouvernement  fédéral 
sur  les  États  sont  exploitées  contre  eux.  Tel  est  le  cas  pour  le 
Force  bill.  La  Convention  nationale  républicaine,  tenue  à  la 
veille  des  élections  présidentielles  de  1892,  avait  exprimé  un 
vœu  tendant  à  mettre  aux  mains  du  pouvoir  central  la  surveil- 
lance des  droits  électoraux  dans  chaque  État;  c'était,  disait-elle, 
pour  en  assurer  le  libre  exercice  à  chaque  citoyen  (1).  Le  pré- 
sident Harrisson,  effrayé  de  l'impopularité  d'une  semblable  pro- 
position, en  avait  adouci  la  rigueur  dans  sa  lettre  d'acceptation, 
ne  voulant  pas  assumer  devant  le  pays  la  responsabilité  du  vœu 
de  ses  imprudents  amis;  cependant  la  menace  qu'il  contenait 
contre  l'autonomie  des  États  a  suffi  pour  tourner  du  côté  des  Démo- 
crates certains  personnages  opposés  au  reste  de  leur  programme. 
M.  Blaine,  la  véritable  tête  du  parti  républicain,  s'en  étonnait 
récemment  dans  un  article  publié  par  la  North  American  Re- 
view  (2).  Sa  clairvoyance  aurait  dû  le  mettre  en  garde  contre 
un  semblable  étonnement.  La  nation  américaine  est  aussi  peu 
préparée  que  possible  à  subir  les  effets  de  la  raison  d'État;  elle 
ne  demande  pas  à  être  protégée  outre  mesure  ;  elle  redoute 
beaucoup  plus  les  dangers  de  l'arbitraire  que  ceux  de  la  liberté  ; 
elle  ne  délègue  volontiers  à  personne  le  soin  de  la  défendre, 


(1)  '<  We  demand  that  every  citizen  of  the  United  States  shall  be  allovved  to  cast 
one  free  and  unrestricted  ballot  in  ail  public  élections,  that  such  laws  shall  be  enacted 
and  enforced  as  will  secure  to  cvery  citizen,  be  rich  or  poor,  native  or  foreign  born 
white  or  black,  this  sovereign  right  giiaranteed  by  the  constitution,  the  free  and 
honesl  popular  ballot,  the  just  and  equal  protection  under  the  laws,  as  the  foundation 
of  our  republican  institutions,  and  the  party  will  never  relax  its  efforts,  until  the 
integrity  of  the  ballot  and  the  purity  of  élections  shall  be  fully  guaranteed  and  pro- 
tected  in  every  State.  » 

«  Nous  demandons  que  tout  citoyen  des  États-Unis  ait  le  pouvoir  d'émettre  un  vole 
libre  et  sans  restrictions  dans  toutes  les  élections  publiques...  qu'on  formule  et  qu'on 
mette  en  vigueur  telles  lois  qui  pourront  assurer  à  chaque  citoyen,  riche  ou  pauvre, 
né  en  Amérique  ou  à  l'étranger,  blanc  ou  noir,  le  droit  souverain  garanti  par  la  cons- 
titution, le  vote  populaire  indépendant  et  honnête,  la  juste  et  égaie  protection  sous  la 
sauvegarde  des  lois,  fondement  de  nos  institutions  républicaines,  et  le  parti  ne  ces- 
sera jamais  d'appliquer  ses  efforts  à  ce  but,  jusqu'à  ce  que  1  intégrité  du  vote  et  la 
pureté  des  élections  soient  pleinement  garanties  et  protégées  dans  chaque  État.  » 

(2)  North,  Ame7-ican-Review,  november  1892,  a  The  presidential  élection  of  1892  », 
by  the  Hon.  James  G.  Blaine,  p.  519  et  520. 
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parce  qu'elle  est  composée  d'individus  habitués  à  marcher  seuls 
dans  la  vie,  à  se  suffire.  L'n  Américain  ne  compte  pas  sur  le 
g-ouvernement  pour  le  succès  de  sa  carrière  ;  il  se  la  fait  lui- 
même.  La  preuve,  c'est  qu'il  est  capable  de  créer  dans  un  désert 
du  Far-West,  loin  de  tout  secours,  ayant  parfois  à  se  défendre 
contre  les  Indiens,  une  grande  entreprise  d'élevage  ou  une 
exploitation  agricole.  Et  ce  ne  sont  pas  des  aventuriers  qui  font 
cela.  J'ai  rencontré,  aux  limites  des  pays  civilisés,  des  (jentlcmpii 
instruits,  riches,  parfois  accompagnés  de  leur  femme,  et  qui 
trouvaient  tout  simple  de  s'installer  à  un  millier  de  lieues  de  New- 
York,  de  risquer,  dans  l'établissement  d'un  ranche,  des  sommes 
considérables  et  d'en  diriger  eux-mêmes  l'emploi.  Il  est  clair 
qu'une  nation  où  de  semblables  caractères  sont  nombreux,  est 
peu  disposée  à  se  laisser  gouverner  dans  le  détail  de  ses  affairos, 
pour  s'éviter  la  peine  d'en  prendre  soin  elle-même.  Si,  au  sortir 
de  la  guerre,  le  ressentiment  des  Nordistes  a  laissé  carte  blanche 
aux  entreprises  centralisatrices  du  parti  républicain,  c'est  qu'elles 
avaient  pour  victimes  les  États  vaincus;  encore  le  sentiment  de 
la  liberté  d'autrui  a-t-il  été  assez  fort  pour  adoucir  promptement 
les  premières  rigueurs.  Aujourd'hui,  l'esprit  centralisateur  des 
Républicains  leur  attire  la  défaveur  populaire.  Il  est  on  contra- 
diction formelle  avec  l'esprit  national. 

Voilà  déjà,  pour  le  grand  old  parti/,  le  grand  vieux  parti, 
comme  l'appelaient  parfois  ses  adeptes  en  souvenir  do  la  guerre 
de  rébellion,  une  cause  sérieuse  d'amoindrissement;  mais  les 
fautes  qu'il  a  commises  pendant  sa  longue  domination,  la  façon 
dont  il  a  exploité  la  reconnaissance  du  pays  [)our  la  satisfaction 
d'intérêts  tout  personnels  ont  précipité  sa  cliute. 

Cette  politi(]ue  égoïste  se  caractérise  principalement  par  trois 
mesures  législatives  d'importance  inégale,  le  régime  monétaire, 
l'exagération  insensée  dos  pensions  militaires  et  lo  [)rotocti«>nisme 
à  outrance  qui  aboutissait,  il  y  adou\  ans,  aux  bills  Mao-Kinloy. 

Le  Régime^  monétaire  dos  Etats-l'nis,  depuis  l'otablissomont  do 
l'Indépoudance  jusqu'où  1S7;J,  comportait  un  double  étalon  mo- 
nétaire,  un  étalon  d'or  et  un  étalon  d'argent,  sans  limite   pour 
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la  frappe  d'aucun  de  ces  métaux.  L'origine  et  la  raison  d'être 
de  ce  bimétallisme  se  trouvaient  dans  la  faible  quantité  d'or  en 
circulation  dans  l'Union.  L'argent,  au  contraire,  était  relative- 
ment abondant.  En  1873,  sur  l'initiative  de  John  Sherman, 
l'étalon  d'or  unique  fut  substitué  à  l'étalon  double,  et  la  frappe 
du  dollar  d'argent  suspendue.  En  1878  et  en  1890,  l'argent 
fut  de  nouveau  rendu  à  la  frappe,  mais  avec  des  limitations  et, 
depuis  lors,  un  parti  nombreux  a  toujours  réclamé  le  retour  à 
l'ancien  état  de  choses,  c'est-à-dire  à  la  frappe  illimitée  de 
l'argent.  Pour  comprendre  comment  cette  question  peut  soulever 
l'opinion  contre  les  Républicains,  il  faut  se  rendre  compte  que 
ceux-ci  ont  leur  principal  appui  dans  les  classes  riches  du  Nord- 
Est,  qui  fournissent  les  capitaux  à  la  plupart  des  entreprises  de 
l'Union  Américaine.  Toute  limitation  de  la  frappe,  ayant  pour 
conséquence  naturelle  la  diminution  du  capital  en  circulation, 
tend  à  augmenter  le  taux  d'intérêt  des  prêts  et  favorise,  par 
suite,  les  créanciers  au  détriment  des  débiteurs.  De  là  à  considérer 
la  loi  de  1873  comme  un  privilège  accordé  aux  capitalistes,  il 
n'y  a  qu'un  pas  :  «  C'est  pour  rendre  l'argent  rare  que  la  loi  fut 
votée  »,  dit  Powderly  (1),  grand-maître  des  Chevaliers  du  Tra- 
vail. Le  mouvement  contre  l'argent,  dit  encore  le  sénateur 
D.  V.  Voorhes,  de  l'Indiana,  vient  des  classes  riches  qui  désirent 
augmenter  le  pouvoir  d'achat  et  le  taux  de  fructification  du 
capital  qui  est  dans  leurs  mains,  en  le  rendant  rare  dans  les 
mains  des  autres  (2)  ».  La  masse  des  électeurs,  incapable  d'ap- 
précier les  raisons  économiques  par  lesquelles  les  républicains 
cherchent  à  justifier  leur  politique  monétaire,  retient  aisément 
cette  explication  plausible,  et  voit  clairement  le  danger  d'acca- 
parement, quand  on  lui  montre  que  trois  richards  Yankees, 
Jay  Gould,  William  W.  Astor  et  John  D.  Rockefeller  possèdent  à 


(1)  ((  It  vvas  to make  money  scaice,  Ihalthe acL  was  passed  and  it  succeded.  »  {North- 
Amei-ican  Kevlew,  Décember  1891,  «The  VVorkinginaa  and  fiee  silver  »,  p.  733.) 

(2)  0  Tins  inoveinent  is  rnade  by  Ihe  riioneyed  classes  who  wish  to  increase  the 
purchasing  and  iiiterest-galhering  i>û\ver  of  money  in  tlieir  own  hands,  by  niaking  et 
scaiTe  in  the  iiands  of  others.  »  {N or th- American  lleview,  novcmber  1891,  «  A  Plea 
for  free  silver  »,  p.  529.) 
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eux  seuls  six  millions  de  dollars  de  plus  que  le  total  de  For  en 
circulation  aux  États-Unis  (1  ). 

Toutefois,  le  parti  républicain  a  à  se  défendre  contre  des  ac- 
cusations plus  graves  et  plus  difficiles  à  repousser.  Si  le  mono- 
métallisme et  la  limitation  de  la  frappe  de  l'argent  peuvent 
trouver  des  défenseurs  désintéressés,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  régime  des  pensions  militaires,  tel  qu'il  a  été  établi  aux 
États-Unis. 

L'Union  Américaine  a  une  armée  de  25.000  hommes,  et  dé- 
pense plus,  pour  le  seul  service  des  pensions  militaires,  que 
les  États  de  l'Europe  les  plus  chargés,  pour  leur  budget  de  la 
guerre.  Cette  anomalie  est  absolument  monstrueuse.  Elle 
s'explique  par  ce  fait  que  tous  les  anciens  soldats  de  l'armée 
nordiste  pendant  la  guerre  de  Sécession,  non  seulement  ceux  qui 
ont  couru  les  dangers  du  champ  de  bataille,  mais  ceux  qui  se 
sont  bornés  à  occuper  militairement  les  États  vaincus,  non  seule- 
ment eux,  mais  leurs  veuves,  leurs  enfants,  leurs  frères  et 
même,  dit-on,  leurs  amis,  sont  pensionnés  sur  les  revenus  fédé- 
raux. Le  total  de  ces  pensions  atteint  en  ce  moment  le  ohiirre 
colossal  de  huit  cents  millions  de  francs!  Sous  prétexte  de  recon- 
naissance nationale,  les  Républicains  consacrent  annuellement 
huit  cents  millions  à  entretenir  le  dévoùment  de  leurs  parti- 
sans. Ils  achètent  des  électeurs  avec  les  deniers  publics. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarcpiable  encore,  c'est  la  façon  dont 
ils  ont  su  se  procurer  cet  argent.  Ils  ont  accompli  ce  tour  de 
force  d'alimenter  les  caisses  publiques  en  vue  de  l'emploi  que 
nous  venons  de  voir,  tout  en  remplissant  les  leurs.  La  [xditique 
douanière  a  suffi   à  cela. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  les  intérêts  industriels  ilu  Nord 
réclamaient  une  protection  énergique;  le  triomphe  du  Nord 
amena  par  suite  l'établissement  île  tarifs  douaniers  très  élevés 
et  le  revenu  des  douanes  atteignit  des  sommes  considérables. 
A  mesure  que  le  pays  s'enrichissait  et  se  peuplait,  ces  revenus 
augmentaient  encore,  de  telle  sorte    que  les    États-Unis  purent 

(1)  Powdorloy,  lov.  cil.,  p.  733. 
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très  rapidement  amortir  la  dette  énorme  contractée  pendant  la 
guerre.  Une  fois  ce  résultat  obtenu,  on  imagina  les  pensions 
militaires  pour  les  «  héros  du  Nord».  Cependant,  les  revenus 
augmentant  toujours  et  n'ayant  plus  d'emploi  indiqué,  il  sem- 
blait qu'on  eût  dû  abaisser  les  tarifs  ;  au  lieu  de  cela,  les  bills 
Mac-Kinley  vinrent  encore  exagérer  le  régime  protecteur;  elles 
taxes  douanières,  dont  TefTet  enrichissait  déjà  les  industriels 
yankees,  allèrent  s'engouffrer  dans  les  poches  de  leurs  amis 
politiques. 

Au  fond,  l'organisation  douanière  aux  Etats-Unis  a  pris, 
dans  ces  dernières  années,  le  caractère  d'une  spoliation.  En  vain 
les  Républicains  se  vantaient-ils  d'avoir  fait  payer  à  l'Europe  les 
frais  de  la  guerre  de  Rébellion;  il  n'était  pas  nécessaire  de 
beaucoup  réfléchir  pour  se  rendre  compte  que  les  droits  ac- 
quittés à  leur  entrée  en  Amérique  par  les  marchandises  d'Europe 
étaient  supportés  par  le  consommateur  américain,  non  par  le 
commerçant  européen.  Le  moindre  ouvrier  qui  s'achète  un 
habit  de  travail  le  paie  environ  trois  fois  son  prix,  par  le  seul 
fait  que  les  étoffes  communes  de  drap  sont  taxées  à  155  %  de 
leur  valeur.  Cet  ouvrier  le  sait  et  s'indigne.  On  lui  dit,  il  est 
vrai,  que  grâce  aux  tarifs,  il  gagne  des  salaires  inconnus  à 
l'Europe  ;  mais  lorsque  l'exag-ération  des  tarifs  correspond  à  un 
abaissement  de  salaires,  comme  cela  s'est  produit  dernièrement 
après  la  mise  en  vigueur  des  bills  Mac-Kinley,  l'ouvrier  se  sent 
volé  par  les  Républicains  et  se  tourne  contre  eux. 

Les  Démocrates  on  bien  senti  le  parti  à  tirer  de  cette  situation, 
et  la  dernière  élection  présidentielle  s'est  faite  presque  unique- 
ment sur  la  Question  des  tarifs.  Le  régime  protecteur  s' exagérant 
encore,  alors  qu'il  n'avait  plus  l'excuse  d'amortir  la  dette  fédé- 
rale, mettait  à  nu  l'égoïsme  féroce  des  Républicains  et  l'exploi- 
tation éhontée  dont  ils  se  rendaient  coupables. 

Aujourd'hui,  il  est  clair  pour  tout  le  monde  que  le  Grand 
old  party  n'est  plus  qu'un  parti  historique.  Né  à  une  époque  où 
l'existence  de  l'Union  était  mise  en  danger,  soutenu  par  le 
sentiment  généreux  qui  repoussait  l'esclavage  des  noirs,  il  a 
sauvé  l'Union  et  détruit  l'esclavage.  Ces  services  étaient  réels; 
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il  s'en  est  largement  payé  en  exerçant  à  son  profit  le  pouvoir 
qu'il  détenait;  et  quand,  en  1890,  il  a  voulu  prélever  encore 
sur  le  pays  un  bénéfice  nouveau,  en  établissant  les  bills  Mac- 
Kinley,  le  pays  s'est  retourné  contre  lui  et  lui  a  dit  :  «  Assez  »! 
La  dette  de  reconnaissance  élait  acquittée. 


II.    —    LA    FORCE    ET    LA    FAIBLESSE    DU    PARTI    DEMOCRATE. 

Un  parti  qui  triomphe  fait  toujours  preuve  d'une  certaine  puis- 
sance :  quand  il  triomphe  après  une  longue  lutte,  c'est  qu'il 
répond  à  des  besoins  profonds  ;  quand  il  triomphe  d'une  ma- 
nière éclatante,  c'est  que  ces  besoins  sont  très  généraux;  quand 
il  réunit  tous  ces  caractères,  sa  victoire  fournit  toujours  une  in- 
dication précieuse  de  l'état  social. 

C'est  évidemment  le  cas  pour  le  parti  démocrate  aux  États- 
Unis  ;  voilà  plus  de  vingt-cinq  ans  qu'il  lutte  ;  il  avait  déjà  rem- 
porté un  succès  sérieux  avec  la  première  élection  de  M.  Cleve- 
land  ;  il  vient  maintenant  de  l'élever  une  seconde  fois  au  pouvoir 
dans  des  conditions  écrasantes  pour  les  Républicains. 

A  quels  besoins  profonds  et  généraux  répond-il  donc? 

D'abord,  à  un  besoin  économique.  Les  intérêts  matériels  d'une 
portion  notable  de  la  nation  américaine  sont  gravement  lésés 
par  la  politique  de  protection  à  outrance,  et  c'est,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  sur  cette  question  douanière  que  s'est  porté  tout  l'eiTort 
de  la  dernière  campagne. 

J'ai  indiqué  plus  haut  comment  les  producteurs  de  coton  du 
Sud  ont  un  avantage  évident  au  libre-échange;  j'ai  montré  éga- 
lement (jue  les  ouvriers  de  l'iiulustric  ont  percé  à  jour  le  raison- 
t  nement  spécieux,  et  tant  soit  peu  frauduleux,  de  leurs  patrons 
représentant  les  tarifs  protecteurs  comme  la  sauvegarde  des  sa- 
laires élevés;  on  pourrait  ajouter  encore  au  lÏMpiisitoire  des  l><''- 
mocra tes  contre  le  protectionnisme  bien  d'autres  articles,  notam- 
ment  la  ruine  des  anciens  armateurs  américains,  dont  le  commerce 
a  été  tué  par  les  obstacles  apportés  aux  échanges  internationaux; 
mais  toutes  ces  raisons  de  détail  disparaissent  à  mon  sens  devant 
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une  considération  majeure,  dont  l'opinion  publique  commence, 
je  crois,  à  se  rendre  compte  et  qui,  en  tout  cas,  est  d'une  impor- 
tance capitale  dans  la  question. 

Cette  considération  est  la  suivante  :  La  vraie  source  de  la  pros- 
périté américaine  est  dans  la  culture,  et  la  politique  protection- 
niste est  fatale  à  la  culture.  On  le  voit,  il  ne  s'agit  plus  d'intérêts 
particuliers,  assurément  respectables,  mais  opposés,  en  somme, 
à  d'autres  intérêts  particuliers  également  respectables  ;  il  s'agit 
d'un  intérêt  général  et  de  premier  ordre. 

Que  la  source  de  la  prospérité  américaine  soit  dans  la  culture, 
cela  n'est  pas  niable  pour  qui  veut  rétléchir.  A  Boston,  à  New- 
York,  à  Philadelphie,  à  Pittsburgh,  le  fait  ne  saute  pas  aux  yeux, 
parce  qu'on  est  dans  des  centres  éminemment  et  exclusivement 
industriels;  mais,  dès  qu'on  abandonne  la  côte  de  l'Atlantique  et 
la  région  de  l'Est,  dès  qu'on  pénètre  dans  le  Far-West,  il  devient 
manifeste.  Il  suffit  même  de  pousser  jusqu'à  Chicago  pour  s'en 
apercevoir,  et  les  visiteurs  de  l'Exposition  en  seront  frappés.  Ima- 
ginez un  peu  ce  que  serait  l'Est  industriel  s'il  n'avait  pas  l'Ouest 
derrière  lui.  En  quoi  différerait-il  de  l'Europe?  Sans  doute,  la  race 
qui  le  peuple  est  remarquablement  énergique,  merveilleusement 
outillée  pour  mettre  à  profit  toutes  les  circonstances  de  dévelop- 
pement matériel  ;  mais  quelle  est  la  circonstance  qui  domine  tou- 
tes les  autres,  sinon  celle  de  ces  vastes  territoires  de  l'Ouest  qui 
se  peuplent  incessamment  de  nouveaux  consommateurs,  qui  élar- 
gissent constamment  le  marché  de  l'industrie  américaine  ;  qui  de- 
mandent chaque  année  d'énormes  quantités  de  rails,  de  charbon, 
de  machines,  d'outils,  d'étoffes,  de  chaussures,  d'objets  manu- 
facturés de  toutes  sortes;  qui  encombrent  les  chemins  de  fer  et 
les  ports  de  leurs  blés,  de  leurs  farines,  de  leurs  maïs,  de  leurs 
viandes  conservées?  Lorsque  j'ai  voulu  récemment  présenter  un 
tableau  raisonné  de  la  vie  américaine;  quand  j'ai  désiré  me 
rendre  compte  des  causes  profondes  et  constantes  qui  ont  amené 
les  États-Unis  au  point  remarquable  où  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui et  qui  leur  assurent  un  avenir  plus  étonnant  encore,  j'ai  dû 
commencer  ma  description  non  par  les  villes  populeuses  dont 
le  mouvement  et  l'animation  m'avaient  abasourdi  à  mon  arrivée 
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dans  le  Nouveau  Monde,  mais  par  un  territoire  tout  nouvellement 
ouvert  alors,  l'Oklahoma,  où  les  nécessités  de  mon  itinéraire  ne 
m'avaient  conduit  que  longtemps  après.  C'est  que  le  fait  vrai- 
ment américain  est  là,  dans  l'agrandissement  continu  de  l'es- 
pace mis  en  valeur,  dans  la  création  persévérante  de  sources  de 
richesses  nouvelles,  dans  l'abondance  d'un  sol  disponible  mis  à 
portée  d'une  race  remarquablement  apte  à  le  coloniser.  Voyez, 
d'ailleurs,  comme  les  conditions  du  travail  agricole  dominent 
réellement  toutes  les  autres  :  pourquoi  a-t-il  fallu  à  l'industrie 
américaine  des  tarifs  douaniers  protecteurs  pour  quelle  pût 
prendre  naissance?  parce  que  le  travail  agricole  offrait  aux:  États- 
(nis  une  rémunération  si  avantageuse  que  l'industrie  ne  pouvait 
pas  en  donner  une  équivalente  sans  l'artifice  d'une  législation 
spéciale;  parce  que,  lorsqu'un  homme  peut  trouver  sur  un  ho- 
mestpad  de  l'Ouest  une  installation  à  la  fois  profitable  et  indé- 
pendante presque  sans  capital,  il  no  fait  le  sacrifice  de  son 
indépendance  que  moyennant  un  salaire  élevé;  parce  que,  lors- 
qu'un ranchman  du  Kansas  ou  du  Nebraska,  un  cultivateur  du 
Minnesota,  ou  du  Dakota,  donnent  15  francs  par  jour  à  un  jour- 
nalier, un  industriel  ne  peut  pas  se  procurer  d'ouvriers  dans  le 
Massachusets  avec  les  salaires  usités  en  Europe;  pour  retenir  la 
^  main-d'œuvre  dans  l'Est,  il  faut  qu'il  la  paie  au  prix  de  l'Ouest, 
car  le  chemin  de  fer  est  là,  prêt  à  lui  enlever  son  personnel,  et 
la  terre  libre  l'attire.  Supposez  le  territoire  de  rCoion  américaine 
entièrement  peuplé,  comme  la  France  ou  l'Allemagne,  la  raison 
des  hauts  salaires  disparait  aussitôt,  et  avec  elle  la  nécessité  de 
la  protection. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'industrie  américaine  rossent  encore, 
de  bien  d'autres  manières,  l'iniluonce  du  travail  agricole.  Sans 
les  hauts  salaires  qu'il  lui  impose,  elle  aurait  était  privée  de  cet 
aiguillon  précieux  qui  l'a  poussée  dans  la  voie  des  découvertes  in- 
génieuses pour  diminuer  la  main-d'(ouvre  employée.  Los  inven- 
tions sans  nombre,  les  machines  perfectionnées,  dont  elle  se  glo- 
rifieà  juste  titre,  n'auraient  pas  atteint  le  degré  où  nous  les  voyons, 
si  l'avantage  du  travail  mécanique  n'avait  pas  été  multiplié  par 
la  cherté  du  tra\ail  manuel.  \A  encore  on  retrouve  l'eilet  de  l'a- 
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bondance  du  sol  disponible  et  cultivable.  Considérez  aussi  le 
genre  de  fabrication  qui  est  dominant  aux  États-Unis.  Pen  d'ob- 
jets très  soignés,  pas  de  fini  dans  l'exécution  :  les  manufactures 
livrent  des  quantités  énormes  de  chaussures,  dont  le  cuir  tanné 
par  des  procédés  aussi  rapides  qu'imparftiits  est  découpé,  cloué, 
vissé  au  moyen  de  machines;  des  kilomètres  d'étoffes  communes, 
peu  solides  et  de  mauvais  teint;  des  milliers  de  mètres  cubes  de 
viande  conservée  ;  des  meubles,  dont  chaque  partie  fabriquée  à 
la  grosse  a  été  hâtivement  ajustée  ensuite  ;  rien  qui  sente  la 
recherche.  C'est  à  tel  jioint  que,  lorsqu'un  commerçant  veut 
faire  l'éloge  de  sa  marchandise,  il  a  bien  soin  de  nous  faire  sa- 
voir qu'elle  est  importée.  Du  coup,  ehe  se  paie  le  double.  Aussi 
les  impur ted  good  sont-ils  en  général  des  objets  de  luxe  et  de 
fantaisie.  La  masse  de  la  clientèle  américaine,  en  effet,  ne  demande 
ni  luxe  ni  fantaisie  ;  c'est  une  clientèle  de  travailleurs,  qui  achète 
des  chapeaux  pour  se  couvrir  la  tête  et  des  conserves  pour  se 
nourrir,  nonpour  être  bien  coiffée  ou  manger  délicatement;  c'est 
une  clientèle  qui  est  venue  en  Amérique,  ou  qui  y  reste,  parce 
que  les  conditions  du  travail  y  sont  meilleures  que  dans  le  Vieux 
Monde  :  et  c'est  l'abondance  du  sol  disponible  et  cultivable  qui 
fait  ces  conditions  meilleures. 

Tournez  et  retournez  la  question  dans  tous  les  sens;  prenez 
l'Amérique  par  où  vous  voudrez;  étudiez  ses  mœurs  familiales, 
visitez  ses  écoles,  analysez  ses  sentiments  nationaux,  sa  consti- 
tution politique,  et  jusqu'à  ses  idées  religieuses;  partout,  vous 
trouverez  la  trace  de  cette  donnée  primordiale  ;  partout  vous 
reconnaîtrez  que  son  influence  est  caractéristique  de  la  manière 
dont  l'Américain  comprend  la  famille,  l'instruction,  le  patrio- 
tisme, la  politique  ou  la  religion  (1). 

Mais  alors  une  question  se  pose.  Si  les  États-Unis  doivent  prin- 
cipalement leur  manière  d'être  actuelle  à  l'abondance  des  terres 
libres;  si,  en  particulier,  leur  prospérité  toujours  grandissante 
a  sa  source  première  dans  l'exploitation  toujours  grandissante 

(1)  Les  lecteurs  comprendront  qu'il  me  soit  impossible  même  d'esquisser  ici  une 
semblable  démonstration.  Je  renvoie  ceux  qui  seraient  curieux  de  vérifier  mon  dire 
à  mon  ouvrage  :  La  Vie  Américaine  ■jV&r'ii,  Firmin-Didot,  1892. 
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de  ces  terres,  n'y  a-t-il  pas  un  intérêt  vital  à  favoriser  leur  mise 
en  valeur;  n'y  a-t-il  pas  uoe  sorte  d'attentat  national  à  lui 
nuire? 

Cet  attentat,  le  protectionnisme  s'en  est  rendu  coupable,  et 
voici  comment  :  en  créant  un  travail  industriel  artificiellement 
rémunérateur,  en  augmentant  par  l'exagération  des  tarifs  les 
profits  de  la  fabrication,  il  détourne  de  la  culture  des  capitaux, 
des  énergies  qui,  sans  cela,  iraient  y  chercher  leur  emploi.  Par 
suite,  il  retarde  abusivement  le  mouvement  d'expansion  et  de 
conquête  de  la  race  américaine;  il  la  rapproche  des  conditions 
européennes;  il  tend  à  l'enserrer  dans  un  carcan.  Les  Démocrates 
ont  adopté  contre  les  tarifs  un  cri  de  guerre  significatif  •  «  Pas 
de  murailles  de  la  Chine I  >.  disent-ils.  Les  .^murailles  de  la 
Chine  »  construites  par  les  industriels  du  Nord  ne  ferment  pas 
seulement  à  l'Amérique  les  marchés  européens,  ils  lui  barrent 
les  chemins  de  l'Ouest  1 

L'Ouest  commence  à  s'en  apercevoir,  et  c'est  là  le  fait  nouveau 
des  élections  dernières.  Jusqu'ici,  les  États  de  l'Ouest  étaient 
restés  fidèles  en  général  au  parti  républicain.  Nés  au  moment 
de  la  guerre  de  Sécession;  favorisés  à  leurs  débuts  par  l'inter- 
ruption subite  des  relations  du  Nord-Est  avec  le  Sud,  ils  avaient 
des  liens  de  sympathie  anciens  avec  le  rjmnd  old  parhj.  En  plus, 
c'est  de  l'Est  que  leur  venaient  à  Ja  fois  la  plus  grande  partie 
des  capitaux  dont  ils  ont  besoin  et  les  éléments  dirigeants  de 
la  colonisation.  Les  grands  ranrhmm,  les  propriétaires  de  grandes 
exploitations,  les  constructeurs  de  chemin  de  fer,  les  banquiers, 
tous  ceux  qui  forment  l'aristocratie  naturelle  de  ces  contrées 
sont  en  grande  majorité  des  Américains  de  la  Nouvelle-Angleterre 
du  New-York,  de  la  Pensylvanie.  Dès  lors,  la  sympathie  créée 
au  début  se  continuait  par  des  intluences  pei-sistantes. 

II  a  fallu,  pour  lui  faire  équilibre,  l'évidence  des  intérêts  éco- 
nomiques. L'Ouest,  grand  producteur  de  viande  et  de  blé,  ne 
trouve  pas  dans  le  marché  local  un  débouché  suftisant  pour  tous 
ses  produits.  Voyez  sur  les  murs  de  Paris  les  affiches  d'Armour 
le  grand  boucher  de  Chicago;  il  vise  la  clientèle  européennJ 
parce  que  la  clientèle  américaine  ne  peut  pas  dévorer  tous  les 
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J)eefsteacks  qu'il  produit,  toutes  les  boîtes  de  conserves,  salaisons, 
extraits  de  viande  qu'il  fabrique.  Pour  le  blé  et  le  maïs,  la  néces- 
sité de  pénétrer  sur  les  marchés  étrangers  est  bien  plus  frap- 
pante encore.  Le  cultivateur  américain  est  donc  l'ennemi  des 
«  murailles  de  la  Chine  ».  Avec  une  grande  habileté,  l'homme 
d'État  le  plus  remarquable  du  parti  républicain,  M.  Blaine,  avait 
imaginé  d'enfermer  entre  ces  murailles  le  continent  américain 
tout  entier;  c'était  l'idée  du  Pan-American  Congress  :  constituer 
une  sorte  d'immense  zohvprein,  une  formidable  association 
douanière  comprenant  tout  le  Nouveau  Monde,  c'eût  été,  en  pra- 
tique, assurer  aux  États-Unis  le  monopole  du  commerce  sur  tout 
ce  territoire  ;  mais  ce  projet  gigantesque  a  échoué  pour  une 
foule  de  raisons  dont  la  principale  est  précisément  que  l'idée 
de  monopole  et  d'exploitation  était  trop  évidente  de  la  part  des 
États-Unis.  En  fin  de  compte,  M.  Blaine  a  été  réduit  à  montrer  au 
public,  pour  justifier  sa  politique  douanière  de  protection  et  de 
réciprocité,  faugmentation  des  envois  de  farine  à  Cuba  depuis 
un  an  (1).  En  vérité,  c'est  bien  de  Cuba  qu'il  s'agit!  Les  électeurs 
de  l'Ouest  ont  commencé  à  le  voir  et,  aux  dernières  élections, 
l'Indiana,  l'iUinois,  le  Wisconsin  et  le  Michigan,  autrefois  inféodés 
au  parti  républicain,  ont  donné  la  majorité  à  M.  Cleveland. 

L'indication  de  ces  suffrages  est  d'autant  plus  précise  que  la 
convention  nationale  démocrate  s'était  prononcée  d'une  façon 
très  nette  en  faveur  du  libre-échange.  C'était  hardi  et  dangereux, 
car  le  libre-échange  absolu  produirait  une  crise  terrible  pour 
l'industrie  américaine,  et  on  ne  peut  pas  songer  raisonnablement 
à  la  faire  passer  sans  transition  du  régime  ultra-protecteur  des 
bills  Mac-Kinley  à  l'absence  complète  de  protection.  M.  Cleveland, 
lui-même,  avait  été  efïrayé  de  la  déclaration  de  ses  amis  et,  dans 
sa  lettre  d'acceptation  il  avait  énoncé  ses  intentions  au  sujet  des 
tarifs  d'une  manière  beaucoup  plus  modérée;  il  se  bornait  à 
demander  l'entrée  en  franchise  des  matières  premières,  et  dé- 
clarait qu'il  avait  en  vue  «  la  répartition  loyale  et  exacte  des 

(1)  «  337.000  barrelsof  lloiir  exported  in  Ihe  first  half  of  1892  against  14.000  in  the 
same  peiiod  of  1891,  under  the  old  systeni.  Nol  a  bad  showing  for  the  first  year  of 
reciprocity.  «  (A'o^</«..4Hic/ic«n  Hcricw,  novembre  1892,  p.  521.) 
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charges  nécessaires  du  tarif  plutùt  que  rétablissement  précipité 
du  libre-échange  »  [a  fair  and  car«'ful  distribution  of  ncrfs.snri/ 
tarif f  burdens,  rathpr  than  thp  précipitation  of  free  tradc] .  Pour 
que  la  résolution  de  la  convention  nationale  démocrate  n'ait 
pas  aliéné  au  parti  le  vote  des  électeurs,  il  faut  donc  que  la 
réaction  contre  la  législation  douanière  soit  bien  forte. 

Telle  est  en  effet  la  grande  force  du  paiti  démocrate,  tel  est 
le  besoin  économique  profond  et  général  auquel  il  répond. 

Ajoutons  à  cela  qu'il  représente  encore  les  aspirations  auto- 
nomes du  Sud  et  son  ressentiment  ancien  contre  la  tyrannie 
nordiste.  Les  seize  États  du  Sud  forment  masse  dans  le  parti 
démocrate,  et  le  jargon  politique  les  désigne  toujoure  sous  le 
nom  caractéristique  de  Solid  South,  le  bloc  solide  du  Sud. 

Enfin,  il  s'est  gross',  depuis  vingt  ans,  d'une  multitude  d'émi- 
grants  européens  nouveaux,  attirés  par  son  allure  libérale,  in- 
différents d'ailleurs  aux  souvenirs  du  grand  old  partfj  qui 
étaient  lettre-morte  pour  eux.  C'est  là,  sans  doute,  l'explication 
de  ce  fait  que  l'État  de  New-York,  et  spécialement  la  ville  de 
New-York,  sont  entre  les  mains  des  Démocrates.  Toutefois  le 
parti  populite,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  et  qui  a  fait 
son  entrée  sur  la  scène  politique  aux  dernières  élections,  parait 
devoir  enlever  désormais  aux  Démocrates  une  grande  partie  de 
cet  élément.  Mais  n'anticipons  pas;  jusqu'ici  les  Démocrates  ont 
vu  venir  à  eux  la  plupart  des  Irlandais  et  des  Allemands  qui 
débarquent  aux  États-Unis. 

Nous  avons  analysé  les  éléments  de  succès  du  parti  démocrate, 
mais  nous  ne  nous  en  ferions  qu'une  idée  incomplète  et  inexacte 
si  nous  négligions  de  noter  les  causes  de  faiblesse  qu'il  porto  en 
lui. 

La  plus  grave  de  toutes,  celle  devant  laquelle  toutes  les  causes 
secondaires  disparaissent,  résulte  de  sa  composition  ni>me. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  composition  du  parti  démocrate  con- 
sidéré dans  ses  agents,  dans  ses  politiciens.  Les  politiciens  répu- 
blicains, corame  les  politiciensdéniocrates,  sont  un  rouage,  non  un 
moteur,  un  moyen  d'action,  non  un  élément  de  vie.   On  ne  peut 
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pas  les  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'appréciation  des 
forces  de  leur  parti.  Au  contraire,  il  y  a  lieu  de  considérer  entre 
quelles  mains  se  trouvent  les  intérêts  que  représentent  les  poli- 
ticiens démocrates.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  intéressant 
de  connaître  la  composition   du  parti;  c'est  à  ce  point  de  vue 
que  les  Démocrates  se  trouvent  avoir  actuellement,  vis-à-vis  des 
Républicains,  une  infériorité  réelle  qu'il  est  important  de  noter. 
Cela  peut  se  résumer  d'un  mot  :  le  parti   démocrate  ne  ren- 
ferme pas,  d'une  manière  générale,  les  éléments  dirigeants  de  la 
nation  américaine.  Quand  on  veut  étudier  les  États-Unis  et  se 
rendre  compte  de  ce  qui  les  fait  si  puissants,  si  pleins  d'avenir, 
on  est  bien  vite  amené  à  cette  conclusion  c[ue  leur  force  est 
dans  l'énerg-ie  extraordinaire  de  la  race  anglo-saxonne  et  de  la 
race  Scandinave ,  en  un  mot  des  races   que  la  Science  sociale 
classe  dans  le  type  dit  particulariste ,  ou  de  la  famille-souche. 
Si  tout  le  monde  n'aperçoit  pas  le  lien  que  j'indique  ici  entre  le 
développement  de  l'Amérique  et  l'expansion  du  type  particula- 
riste, tout  le  monde,  du  moins,  sait  bien  que  les  progrès  merveil- 
leux de  ces  trente  dernières  années  ont  leur  cause  indiscutable 
dans  la  prospérité  du  Nord-Est  industriel  et  de  l'Ouest  agricole, 
non  dans  l'eflaccment  du  Sud.  Or,   il  suffît  de  parcourir,  même 
en  simple  curieux,  le  Nord-Est  et  l'Ouest  pour  voir  quelles  races 
y  sont  dominantes    :  à  l'Est,    v^ous  trouverez,   il  est  vrai ,  un 
grand  nombre  d'Irlandais,  d'Allemands  du  sud  de  l'Allemagne, 
même  des  Polonais  et  des  Hongrois,  mais  ils  sont  ouvriers  pour  la 
plupart.   Ceux  qui  s'élèvent.  Irlandais  ou  Allemands  en  général, 
occupent  des  situations  dépendantes,  d'employés  supérieurs,  de 
fonctionnaires,  ou  des  situations  de  parasites,  journalistes,  poli- 
ticiens, hommes   de  loi,  tirant  leurs   moyens  d'existence    d'un 
service  rendu  à  ceux  qui  produisent,  mais  ne  produisant  pas  eux- 
mêmes,    greifant  leur  prospérité  particulière  sur  la  prospérité 
générale,  résultat  et  non  pas  cause  efficiente  de  celle-ci.  Celui 
qui  fait  les  entreprises,  qui  crée  les  sources  de  richesses,  le  ma- 
nufacturier, l'exploitant  des  mines,  le  constructeur  de  chemins 
de  fer,  c'est  le  Yankee,  l'héritier  des  anciens  colons  qui  secouèrent 
le  joug  de  la  mère-patrie   anglaise,   pour  rester  fidèles   à  son 
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esprit  d'indépendance  et  de  self  government.  Allez  à  l'Ouest, 
c'est  encore  lui  que  vous  trouverez  à  la  tète  de  la  plupart  des 
grandes  fermes,  et  sur  V homestcad  modeste ,  le  colon  que  vous 
interrogerez,  s'il  n'est  pas  Américain,  vous  répondra  neuf  fois 
sur  dix  qu'il  est  né  sur  les  rives  éloignées  de  la  Norwège,  du 
Danemark  ou  de  l'Allemagne  du  Nord,  bref,  dans  les  centres  an- 
ciens de  formation  de  la  race  anglo-saxonne. 

Dès  lors,  on  conçoit  qu'un  parti  dont  la  force  principale  se 
trouve  dans  le  «  Solid  South  »,  chez  les  Irlandais  et  les  Allemands 
des  villes,  n'ait  pas  pour  lui  les  forces  vives  du  pays. 

Jamais  le  Sud  n'aurait  été  écrasé  comme  il  l'a  été.  s'il  avait 
su  rendre  les  intérêts  qu'il  défendait  aussi  importants  que  les 
intérêts  de  ses  adversaires.  Supposons  les  Yankees  planteurs, 
donnant  à  la  culture  du  coton  un  essor  considérable,  couvrant 
le  Sud  de  manufactures  pour  l'élaborer  ;  à  coup  sûr.  ils  n'au- 
raient pas  cédé  devant  les  exigences  des  fabricants  de  l'Est;  ils 
auraient  sauvé  la  cause  libre-échangiste  du  désastre  dont  elle 
a  subi  les  conséquences  pendant  plus  de  vingt  années. 

Ce  n'est  pas  tout  de  représenter  un  intérêt;  encore  faut-il  ne 
pas  le  laisser  soi-même  en  souffrance,  encore  faut-il  lui  assurer 
la  place  qu'il  mérite  dans  la  vie  publique  en  le  développant  par 
le  travail  dans  la  vie  privée.  Vous  ne  pourrez  soutenir  la  cause 
de  la  culture  d'une  façon  efficace  dans  une  assemblée  poli- 
tique que  si  elle  est  soutenue  réellement  par  des  agriculteurs  éner- 
giques dans  le  pays,  que  si  elle  est  devenue,  grâce  à  eux, 
un    intérêt  dominant,  une  chose  importante. 

Le  parti  démocrate  a  eu  le  malheur  de  ne  pas  attirer  à  lui 
jusqu'ici  la  masse  des  capables,  de  ceux  qui  soutiennent  le 
mieux  les  intérêts  qu'ils  représentent. 

Même  à  l'heure  de  son  triomphe  actuel,  on  peut  constater 
l'effet  de  cette  infériorité  constitutionnelle.  Composé  d'indivi- 
dus moins  habitués  que  les  autres  Américains  à  faire  leurs  affai- 
res eux-mêmes,  il  est  tombé,  plus  quele  parti  républicain,  sous  le 
joug  de  ses  politiciens.  Je  ne  veux  pas  dire  par  l;\  que  celui-ci 
y  ait  complètement  échappé,  mais  la  tyrannie  politicimne  n'a 
pas  pris  corps,  chez  lui  coninio  chez  les  Démocrates,    dans  un 
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Tammany-RuKj,  sorte  de  parti  dans  le  parti.  On  sait  ce  cpi'est 
cette  puissante  association  du  Tanimany  ;  elle  se  recrute  parmi 
les  Démocrates  dirigeants  de  New-York,  hommes  généralement 
malhonnêtes,  flanqués  de  quelques  naïfs,  qui  se  chargent  à  for- 
fait des  vilaines  besognes  électorales  et  se  paient,  après  le  succès, 
par  la  concussion.  Plusieurs  des  fraudes  à  l'aide  desquelles  ils 
ont  empli  leurs  poches  des  deniers  municipaux  de  New-York 
sont  restées  célèbres,  notamment  une  facture  de  fourniture  de 
tapis  pour  la  court-house.  Les  tapis  portés  en  compte  auraient 
couvert  46  kilomètres  carrés!...  s'ils  avaient  été  réellement 
fournis.  Pas  plus  tard  qu'en  1890,  je  me  suis  trouvé  à  New- York 
au  moment  où  éclatait  un  nouveau  scandale,  dans  lequel  le  maire 
Grand,  les  shérifs  et  une  infinité  d'agents  secondaires  du  2\im- 
many  se  trouvaient  gravement  compromis.  Eh  bien,  malgré  ces 
révélations^  malgré  l'honnêteté  d'un  grand  nombre  de  Démo- 
crates qui  gémissent  de  ces  turpitudes,  le  Tammany  a  encore 
exercé  dans  les  élections  dernières  une  influence  considérable. 
Un  moment,  on  a  pu  croire  qu'il  imposerait  au  parti  démocrate 
son  candidat  à  la  présidence,  M.  Hill,  un  politicien  moins  scru- 
puleux que  M,  Cleveland,  et  très  disposé  à  partager  le  butin  de 
la  victoire  entre  ses  amis,  ce  que  Cleveland  se  refusait  à  faire 
avec  la  même  àpreté.  Forcé  de  céder  sur  ce  point,  Tammany  a 
pris  sa  revanche  dans  les  élections  de  l'État  de  New- York,  qu'il  se 
réserve  comme  son  domaine  personnel.  On  prétend  même  que 
le  groupe  de  l'animany  Hall  n'a  consenti  à  soutenir  la  candida- 
ture de  Cleveland  qu'à  la  condition  expresse  qu'on  le  laisserait 
maître  dans  New-York.  On  voit  de  quel  poids  pèse  sur  les  mem- 
bres honnêtes  du  parti  la  domination  des  politiciens  ;  il  a  fallu 
abandonner  la  cité-empire  à  leur  pillage,  pour  sauver  le  reste 
de  l'Union. 

Passons  condamnation  sur  cette  portion  absolument  corrom- 
pue du  parti  dont  l'indignité  est  évidente.  Ce  qui  est  à  retenir, 
c'est  le  manque  de  prestige  des  Démocrates  honnêtes  pris  en 
masse,  par  la  raison  déjà  indiquée  qu'ils  ne  forment  pas  l'élite 
de  la  nation  ;  c'est  leur  incapacité  à  secouer  le  joug  de  leurs 
politiciens.  A  vrai  dire,  ils  ne  sont   pas  aptes  à  comprendre  les 
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aspirations  du  peuple  américain  et  à  le  suivre  dans  la  voie  de 
progrès  où  il  avance  si  rapidement. 

Par  cela  seul,  le  parti  démocrate  semble  incapable  de  consti- 
tuer un  grand  parti  d'avenir.  Sa  vraie  raison  d'être  git  dans 
le  besoin  qu'éprouvent  les  États-Unis  d'échapper  à  la  tyran- 
nie douanière  des  républicains.  Sa  mission  est  de  sauvegarder 
l'existence  des  branches  du  travail  national  menacées  par  cette 
tyrannie  du  Nord,  comme  la  mission  du  parti  républicain  a 
été  de  sauver  l'Union  menacée  par  le  soulèvement  du  Sud.  Quand 
il  aura  modifié  les  tarifs  dans  le  sens  d'un  libre-échange  modéré, 
les  intérêts  lésés  des  gens  du  Sud,  des  cultivateurs  de  l'Ouest  et 
des  ouvriers  de  l'Est  recevront  leur  satisfaction,  et  les  deux 
grands  partis  historiques  auront  vécu.  Leur  durée  dépend  main- 
tenant de  la  durée  même  de  la  lutte  économique  qui  leur  a 
donné  un  aliment;  le  triomphe  des  Démocrates  va  faire  cesser 
l'état  aigu  où  nous  la  voyons  à  l'heure  actuelle  et  on  peut  espérer 
que  les  bases  d'une  trêve  vont  être  jetées,  si  la  réaction  démo- 
crate écoute  les  sages  conseils  de  M.  Cleveland. 

Au  surplus,  un  troisième  parti  est  en  voie  de  se  former  dès 
aujourd'hui,  sans  attendre  la  disparition  des  deux  autres.  Est- 
ce  le  commencement  de  la  nouvelle  évolution  politique?  Ses 
partisans  l'affirment.  Voyons  si  leur  confiance  se  justifie,  et 
d'abord,  sachons  ce  qu'ils  demandent. 


m.    L  ILLUSION    D  UN    PKRIL    SOCIALISTE    AUX    ETATS-UNIS. 

Le  parti  populaire,  peoplc's  pnrh/  ou  pupiilile,  d'après  le  néo- 
logisme de  la  dernière  campagne  électorale ,  a  son  origine  dans 
les  associations  ouvrières  des  États-Unis,  eu  particulier  dans  celle 
des  Chevaliers  du  Travail  eiVA//i(tncc  des  Fermiers.  Là-bas  comme 
en  Europe,  il  existe  une  tendance  manjuée  et  générale  à  intro- 
duire dans  la  politique  les  réclamitiims  du  monde  du  travail. 
Le  peuple  a,  de  nos  jours,  plus  d'instruction  générale  qu'autre- 
fois et  aussi  plus  de  droits  politiques;  d'autre  p;)rt.  le  régime 
des  grandes  manufactures,  en  assujettissant  tout(>    une  popiila- 
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tion  ouvrière  à  un  seul  patron,  en  faisant  disparaître  une  foule 
de  petits  ateliers,  a  diminué  l'indépendance  de  la  classe  popu- 
laire dans  une  mesure  notable.  Là  où  le  patronage  s'est  exercé 
avec  conscience  et  succès,  ce  manque  d'indépendance  s'accepte 
en  raison  de  la  sécurité  qu'il  procure;  là  au  contraire  où  le 
patron  n'est  pas  attentif  à  éviter  à  ses  ouvriers  le  brusque  contre- 
coup des  vicissitudes  économiques;  là  où  il  n'en  a  pas  le  moyen; 
partout  où,  par  quelque  endroit,  il  manque  à  sa  mission  difficile 
et  compliquée,  le  malaise  de  l'ouvrier  s'augmente  du  sentiment 
de  sa  dépendance  et  son  mécontentement  grandit  par  la  cons- 
cience de  ses  droits  politiques.  Par  un  raisonnement  très  natu- 
rel, il  se  demande  pourquoi  on  l'a  fait  souverain  quand  il  se 
sent  assujetti,  et  il  interroge  le  premier  docteur  qui  passe,  pour 
savoir  de  lui  comment  il  pourrait  organiser  sa  souveraineté  de 
façon  à  faire  cesser  sa  servitude. 

Ainsi  est  né  aux  États-Unis,  comme  en  Europe,  le  mouvement 
politique  qui  s'appuie  sur  les  revendications  ouvrières. 

Aux  États-Unis,  il  prend  une  allure  particulière  de  modéra- 
tion due  à  la  qualité  et  aux  origines  sociales  des  ouvriers  c[ui 
le  composent.  Les  C/iPvaliprs  du  Travail,  malgré  les  éléments 
étrangers  qui  y  entrent  en  grand  nombre,  ont  le  caractère  res- 
pectable d'une  Trade  Union  anglaise;  mais,  grâce  peut-être  à 
ces  éléments  étrangers,  ils  réclament,  comme  les  Trade  Unions 
de  la  nouvelle  école ,  l'intervention  des  Pouvoirs  publics  dans  la 
solution  des  questions  ouvrières.  C'est  là  que  se  manifeste  leur 
action  politique. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  parti  du  peuple  s'était  con- 
tenté d'employer  son  influence  à  faire  acheter  son  concours 
par  l'un  des  deux  grands  partis  en  présence,  au  prix  de  quel- 
ques promesses  inscrites  à  son  programme  (1).  Aux  dernières 

(1)  Henry  George  avait  bien  essayé  de  grouper  un  parti  politique  autour  de  son  idée 
soi-disant  socialiste.  La  thèse  développée  dans /*ro(7?-è.$  e^  Pauvretc  avec  le  talent  et 
l'ingéniosité  que  l'on  sait,  avait  été,  dans  ce  but,  condensée  par  lui  en  un  programme 
court,  sous  ce  titre  :  Tlie  single  tax  platform,  la  plateforme  de  l'impôt  unique.  Il  a 
réuni  tout  d'abord  d'assez  nombreux  adhérents  et  joué  même  un  certain  rôle  dans 
les  élections,  il  y  a  deux  ans;  mais  son  succès  a  été  de  courte  durée.  11  ne  s'appuyait 
jias  sur  un  besoin  général,  mais  sur  le  talent  d'un  écrivain,  habile  à  construire  des 
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élections,  il  a  voulu  essayer  ses  forces  et  est  entré  dans  la  lice. 
Son  candidat,  M.  Weaver,  a  obtenu  une  trentaine  de  voix  sur 
les  ïï'i.  délégués  présidentiels. 

Ce  petit  succès  a  fortement  impressionné  l'opinion  et  a  été 
l'occasion  de  déclarations  nettes  qui  ont  leur  importance. 
M.  Powderly,  grand-maitre  des  Chevaliers  du  Travail,  a  exposé, 
dans  la  North-American  Revieiv,  la  platfovm  de  ses  amis;  le 
parti  a  eu  sa  convention  nationale;  son  candidat  a  écrit  une 
lettre  d'acceptation;  tous  ces  éléments  constituent  un  programme 
d'après  lequel  on  peut  se  rendre  compte  de  ses  revendications. 

Elles  se  fondent  principalement  sur  l'indifférence  des  anciens 
partis  aux  souffrances  du  peuple  ;  aucun  ne  s'occupe  de  ses  véri- 
tables intérêts;  la  question  des  tarifs  les  absorbe  complète- 
ment (1).  Tel  est  le  grand  reproche. 

En  plus,  tous  les  deux  favorisent  les  monopoles  et  l'accapare- 
ment des  chemins  de  fer,  des  télégraphes,  des  téléphones  par  de 
riches  particuliers. 

Enfin,  le  pouvoir  judiciaire  tyrannise  le  peuple.  GrAce  au  pri- 
vilège d'interpréter  les  lois  que  leur  reconnaît  la  Constitution,  les 
juges  se  moquent  des  lois  faites  par  le  peuple  et  jugent  suivant 
l'intérêt  des  gens  riches  qui  les  corrompent. 

En  conséquence,  le  parti  du  peuple  demande  que  le  gouver- 
nement acquière  et  exploite  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  et 
les  téléphones,  et  qu'il  organise  un  rrferendum  populaire  pour 
reviser  la  constitution  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  judiciaire. 

Ce  programme  contient  en  lui-même  sa  condamnati(ui  ex- 
presse..Si  les  juges,  nommés  cependant  par  le  peuple,  se  laissent 
corrompre  par  les  grosses  bourses,  —  ce  que  je  crois  volontiere, 
étant  donné  que  ces  juges  sont  des  politiciens;  —  s'ils  n'appli- 


raisonnemenls  spécieux.  C'était  un  succès  de  formule.  Tout  homme  qui  sait  faire 
miroiter  aux  yeux  de  la  foule  l'espoir  de  ne  plus  payer  d'impôt  est  toujours  srtr 
d'avoir  des  approbateurs;  pour  constituer  un  parti,  il  faut  plus  que  cela;  il  faut 
donner  une  formule,  vraie  ou  fausse  d'ailleurs,  non  ]>as  ;\  une  idée  personnelle,  mais 
à  une  tendance  sénérale  et  déjà  existante.  (^Sur  la  théorie  d'IIenrv  (aH)r''e,  V.  mon 
article  dans  la  Svicnce  sociale^  t.  X,  p.  4.">7.i 

(1)  Powderly,  dans  la  i\orlli-Aincric(inl{cvieu\   novembre  18'.)'2,  "  Wanleda  uew 
party  »,  p.  5i)3. 
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quent  pas  les  lois  faites  par  le  peuple ,  quand  leur  intérêt  leur 
dicte  une  solution  contraire,  comment  les  politiciens  sauvegar- 
deront-ils les  droits  du  peuple  dans  radministration  des  chemins 
de  fer,  des  télégraphes  et  des  téléphones  cjuand  elle  sera  entre 
leurs  mains?  S'il  y  a  une  chose  évidente  aux  États-Unis,  c'est  que 
les  services  de  l'État  sont  mal  conduits;  on  n'y  rencontre  pas 
seulement  cette  indifférence  aux  choses  dont  il  est  chargé  qui  est 
le  propre  du  fonctionnaire;  on  y  rencontre  la  malhonnêteté  pure 
et  simple,  le  vol  qualifié,  l'abus  de  confiance.  Quand  les  jour- 
naux satiriques  veulent  prendre  un  type  de  paresseux,  ils  vont  le 
chercher  dans  l'administration  publique;  le  t/ovemment  clerk  re- 
présente aux  yeux  de  tous  un  fainéant.  Quand  on  veut  déshonorer 
un  homme,  on  lui  applicjue  l'épithète  de  politicien.  Le  parti  du 
peuple  lui-même  dénonce  les  abus  de  tous  genres  qui  se  produi- 
sent dans  la  gestion  des  deniers  publics.  Est-ce  là  le  régime  qu'il 
veut  appliquer  aux  entreprises  privées  et  prospères  qui  exploi- 
tent les  chemins  de  fer,  les  téléphones,  les  télégraphes?  L'acca- 
parement de  ces  services  au  profit  de  quelques  particuliers  le 
scandalise  et  l'irrite,  mais  ce  sera  bien  pis  encore  lorsqu'il  se  fera 
au  profit  de  l'État.  Il  y  aura  un  monopole  beaucoup  plus  rigou- 
reux, beaucoup  plus  monstrueux  et,  de  plus,  gaspillage.  Voyez- 
vous  les  bandits  de  Tammany-Hall  promettant  à  leurs  amis  les 
750.000  emplois  des  chemins  de  fer  américains  (1),  tripotant 
dans  un  budget  colossal,  passant  de  gros  marchés  et  exigeant 
des  pots-de  -vin  proportionnés?  Je  sais  bien  cjue  le  parti  du  peuple 
s'imagine  que  son  triomphe  ramènerait  le  règne  de  la  vertu  sur 
la  terre,  mais  ce  sont  là  de  ces  illusions  que  se  font  tous  les  ré- 
formateurs et  c[ue  rien  ne  justifie. 

De  plus,  les  États-Unis  sont  le  dernier  pays  où  de  semblables 
solutions  puissent  être  proposées.  Non  seulement  les  politiciens 
y  sont  plus  corrompus  qu'ailleurs ,  mais  les  particuliers  y  sont 
plus  capables  qu'ailleurs  d'organiser  les  grands  services  qui,  dans 
d'autres  contrées,  ont  dû,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 

(1)  J'emprunte  ce  chiffre  aux  Annals  of  thc  American  Academy  of  pol'Uical 
and  social  science,  vol.  H,  p.  9  :  «  The  Demand  for  the  public  regulalion  of  Indus- 
tries »,  by  "W.  D.  Dabney. 
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Jeur  naissance  à  l'initiative  de  l'État.  C'est  même  cette  capacité 
supérieure  de  l'individu  isolé,  livré  à  lui-même,  qui  produit  les 
résultats  dont  s'offusque  le  parti  du  peuple.  Mais  comment  ne 
voit-il  pas  que  c'est  là  précisément  la  force  de  l'Amérique?  C'est 
l'élément  actif  qui  lui  permet  de  profiter  des  circonstances  favo- 
rables où  elle  se  trouve.  Décourager  cet  élément,  lui  opposer  une 
lourde  machine  administrative ,  c'est  couper  les  ailes  à  l'oiseau 
qui  vole  ,  c'est  vouloir  faire  marcher  un  navire  sans  voiles  et  sans 
vapeur,  c'est  transformer  le  mouvement  en  inertie,  le  progrès 
en  stagnation,  la  prospérité  en  misère. 

Je  suis  sans  inquiétude,  je  l'avoue,  sur  tous  ces  points.  S'il  est 
une  chose  bien  caractéristique  dans  la  constitution  sociale  des 
États-Unis,  c'est  la  prédominance  de  la  vie  privée  sur  la  vie  pu- 
blique, l'aptitude  des  citoyens  à  secouer  tout  joug  tyrannique, 
toute  immixtion  abusive  de  l'État  dans  les  affaires  des  particu- 
liers. 

A  vrai  dire,  la  portion  saine  de  la  population  reste  très  indif- 
férente à  la  politique.  Elle  est  absorbée  par  le  soin  de  ses  affaires; 
elle  ne  cherche  aucunement  à  se  pousser  dans  la  vie  par  l'in- 
trigue, par  l'appui  du  gouvernement  ;  elle  ne  compte  que  sur 
elle-même  pour  arriver.  Peu  lui  importe  le  sort  de  la  machine 
politicienne,  tant  que  celle-ci  ne  vient  pas  gêner  ses  mouvements. 
Aussi,  en  temps  ordinaire,  son  action  est-elle  nulle  sur  la  poli- 
tique, du  moins  son  action  directe  et  apjiarente  ;  elle  ne  compose 
pas  un  parti. 

Mais,  du  jour  où  ses  intérêts  se  trouvent  atteints,  (juand  elle 
rencontre  sur  son  chemin  un  obstacle  venant  du  gouvernement, 
c'est  merveille  de  voir  avec  quelle  désinvolture  elle  le  bouscule  ; 
elle  intervient  rarement,  mais  elle  intervient  toujours  d'une  ma- 
nière décisive  et  définitive  ;  quand  elle  entre  en  lice,  le  reste  dis- 
parait. 

Son  intervention  prend  d'aillenrs  toute  espèce  de  fornu^s.  Dans 
le  Far- West ,  les  pouvoirs  [)ublics  sont  ;V  peu  près  inexistants  et 
personne  ne  s'en  préoccupe;  mais  si,  un  beau  jour,  l'ordre  est  as- 
sez gravement  troublé  pour  compromettre  la  sécurité  et  l'avenir 
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du  pays,  les  particuliers  ont  vite  fait  de  constituer  un  comité  de 
vigilance ,  de  s'improviser  juges  et  exécuteurs  de  hautes  œuvres. 
D'autres  fois,  c'est  par  le  simple  bulletin  de  vote;  de  1860  à  1865 
c'a  été  par  la  guerre  que  la  partie  dirigeante  de  la  nation  a  si- 
gnifié sa  volonté.  Une  fois  le  résultat  qu'elle  cliercliait  obtenu , 
quand  elle  est  à  nouveau  maîtresse  incontestée  de  son  action 
privée,  quand  elle  a  écarté  l'obstacle,  elle  disparaît  de  la  poli- 
tique. 

Il  est  impossible  déjuger  sainement  de  la  politique  américaine 
sans  tenir  compte  de  cet  élément  supérieur,  souvent  latent,  mais 
toujours  prêt  à  apparaître  comme  le  Deus  ex  machina.  C'est  lui, 
au  fond,  qui  tranche  les  questions  ;  les  autres  s'agitent,  lui  il  agit. 

Et  le  jour  où  le  socialisme  américain  lui  paraîtra  autre  chose 
qu'une  quantité  négligeable,  le  jour  où  il  vaudra  la  peine  d'être 
combattu,  le  jour  où  il  le  gênera,  il  le  balayera. 

Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  une  appréciation  de  fantaisie  due  à 
un  optimisme  exagéré,  mais  une  conviction  fondée  sur  l'observa- 
tion des  faits  antérieurs  ;  le  véritable  Américain  ne  demande  pas, 
comme  nous,  à  son  gouvernement,  de  le  protéger,  mais  de  le 
laisser  tranquille,  et  il  sait  exiger  que  le  gouvernement  le  laisse 
tranquille  ;  il  est  assez  fort  pour  cela  ;  c'est  pour  cette  raison  qu'il  a 
fondé  un  grand  pays  libre.  Il  a  su  se  débarrasser  de  l'Angleterre, 
sa  métropole,  qui  voulait  l'opprimer  ;  il  a  su  se  débarrasser  des 
planteurs  du  Sud  qui  cherchaient  à  faire  prévaloir  leurs  intérêts 
contre  les  siens  ;  il  vient  de  se  débarrasser  des  Républicains  qui 
abusaient  de  leur  victoire  ;  il  se  débarrasserait  à  plus  forte  raison 
du  socialisme,  si  celui-ci  voulait  entraver  le  progrès  du  pays  et  Fac- 
tion individuelle  des  citoyens.  C'est  sa  politique  à  lui  de  rappeler 
constamment  aux  pouvoirs  publics  qu'ils  sont  là  uniquement  pour 
faire  ce  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  faire,  et  de  les  forcer 
à  rentrer  dans  leur  rôle  chaque  fois  qu'ils  tentent  d'en  sortir. 
Que  voulez-vous  que  le  socialisme  puisse  tenter  de  sérieux  en 
face  d'un  ennemi  de  cette  taille  ? 

Paul  de  RousiËRS. 
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LES  SOCIÉTÉS 

ISSUES  DES  DÉSERTS 


LE  TYPE   DES  OASIS   ET   DES  CONFINS  AGRICOLES. 

Dans  un  premiei*  article,  j'ai  présenté,  en  abrégé,  la  descrip- 
tion des  trois  types  les  plus  simples  des  sociétés  humaines  :  Ir 
tt/pp  des  Prairies,  le  type  des  Toundras ,  le  type  des  Déserts. 

Ces  trois  types  constituent  le  groupe  des  Sociétés  à  formation 
communautaire  de  Famille.  Son  caractère  de  simplicité  résulte 
de  ce  fait  que  tout  l'organisme  social  y  est,  en  somme,  limité  à  la 
famille  :  les  rouages  de  la  vie  publique  ne  se  détachent  pas  en- 
core de  la  vie  privée. 

Mais  dès  que  ces  sociétés  sortent  des  territoires  di^  steppes,  dès 
qu'elles  s'engagent  sur  d'autres  sols,  la  complication  apparaît  : 
elle  se  manifeste  par  le  développement  de  la  communauté  pu- 
blique en  dehors  de  la  famille,  et  concurremment  avec  la  com- 
munauté de  famille. 

C'est  un  second  groupe  social,  celui  des  Sociétés  à  formation 
communautaire  de  lùiniille  et  <r Etal. 

(1)  Voir  le  précétlcnt  arlich' dans  la  livraison  cl(>  mars  tlornior,  p.  tt»5. 
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Des  trois  types  que  nous  avons  examinés,  il  en  est  un,  celui  des 
Toundras,  qui  n'a  eu  d'issue  que  sur  l'Amérique,  par  le  détroit 
de  Behring,  ainsi  que  nous  Favons  indiqué. 

Sur  ces  nouveaux  territoires,  il  a  rencontré  des  conditions 
particulières,  qui  ont  plus  ou  moins  désagrégé  la  communauté 
de  Famille  et  lui  ont  plus  ou  moins  substitué  la  communauté  pu- 
blique, ou  d'État.  L'évolution  de  la  Famille  à  FÉtat,  dans  ce  con- 
tinent séparé  et  longtemps  perdu,  a  été  décrite  ici  par  M.  de 
Rousiers.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  à  ses  tra- 
vaux pour  cette  branche  isolée  de  la  race  humaine  (1). 

Si,  sur  le  grand  vieux  continent  que  nous  nous  proposons  d'é- 
tudier, les  Toundras  n'ont  pas  fourni  d'éléments  bien  caracté- 
risés au  second  groupe,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Prairies  et 
des  Déserts. 

C'est  une  des  découvertes  les  plus  importantes  et  les  plus  ré- 
centes de  la  Science  sociale  que  d'avoir  déterminé  l'évolution  dif- 
férente des  sociétés  issues  des  Prairies  et  des  sociétés  issues  des 
Déserts.  Cette  découverte  explique  non  seulement  l'état  actuel 
d'une  partie  du  globe,  mais  encore  l'histoire  des  plus  anciennes 
civilisations. 

Elle  explique  notamment  pourquoi  les  premières  sociétés  sont 
sorties  des  Déserts  et  pourquoi  ces  sociétés  ont  été  à  la  fois  plus 
brillantes  et  plus  éphémères  que  les  sociétés  issues  des  Prairies. 

Les  sociétés  issues  des  Déserts  s'étant  constituées  les  premières 
et  n'ayant  eu  qu'une  courte  évolution,  il  convient  de  les  exa- 
miner d'abord. 


I. 


Nous  avons  vu,  dans  l'article  précédent,  comment  les  Déserts 
de  l'Arabie  et  du  Sahara  prédisposent  les  populations  au  com- 
merce par  l'insuffisance  des  pâturages,  et  à  l'exercice  des  pou- 
voirs publics  par  l'organisme  de  la  tribu. 

(1)  Voir  la  Science  sociale,  t.  VH,  p.  68,  149,  346,  562  ;  t.  VIII,  p.  56,  175,  349.  Dans 
celte  série  d'articles,  qui  a  été  très  remarquée,  M.  de  Rousiers  a  expliqué  scientifique- 
ment les  origines  et  l'état  social  des  anciennes  populations  de  l'Amérique. 


LES    SOCIÉTÉS   ISSUES   DES   DÉSERTS.  317 

Or  cette  double  faculté,  qui,  dans  les  Déserts,  n'est  encore  (j[u"à 
l'état  latent  et  embryonnaire,  prend  un  développement  remar- 
quable, dès  que  ces  populations  passent  à  la  vie  séden- 
taire. 

Le  passage  de  ces  populations  à  la  vie  sédentaire  s'effectue  dans 
les  Oasis. 

On  sait  que  les  Oasis  sont  des  îlots  cultivables  épars  au  milieu 
des  Déserts.  iMais  ces  ilôts  sont  artificiels  :  ils  sont  créés  par 
l'homme  et  ils  disparaîtraient  sans  l'effort  constant  de  l'homme 
pour  les  maintenir. 

La  création  d'une  Oasis  est  en  effet  une  entreprise  particuliè- 
rement difficile.  Sous  ces  climats  brûlants,  où  les  pluies  sont 
rares,  il  faut,  pour  que  la  culture  soit  possible,  trouver  un  en- 
droit contenant  une  nappe  d'eau  souterraine,  grâce  à  l'imper- 
méabilité du  sous-sol.  Il  faut  ensuite  amener  cette  eau  à  la  sur- 
face et  la  diriger  sur  tous  les  points  qui  doivent  être  arrosés.  Ce- 
n'est  pas  tout  :  il  faut  encore  protéger  ces  canaux  contre  l'en- 
vahissement des  sables  qui  est  une  menace  constante  pour  l'a- 
griculteur. 

Tous  les  voyageurs  décrivent  les  travaux  incessants  qu'il  faut 
effectuer,  pour  arracher  à  la  sécheresse  ces  îlots  du  Désert. 
«  Dans  toutes  les  Oasis  du  Souf  saharien,  dit  M.  Goblet  d'Al- 
viella  (1),  l'eau  se  rencontre  sous  le  sol  à  une  faible  profondeur  : 
mais  comme  elle  ne  jaillit  nulle  part,  il  faut  partout  creu- 
ser des  puits  qui  varient,  suivant  les  localités,  entre  quatre 
et  dix  mètres.  L'armature  de  ces  puits  est  aussi  curieuse  que 
primitive.  Qu'on  se  figure  une  gigantesque  balance  dont  les 
montants  seraient  deux  troncs  de  palmiers  et  le  fléau  une  sorte 
de  longue  perche;  aux  extrémités  de  ce  fléau,  deux  cordes  sou- 
tiennent, en  guise  de  plateaux,  d'une  part  une  outre  en  peau  de 
bouc,  qui  peut  contenir  de  dix  à  douze  litres,  de  l'autre  une 
grosse  pierre  qui  sert  à  tenir  l'autre  en  équilibre.  Du  réservoir 
qui  s'ouvre  au  pied  de  ce  mécanisme,  1  eau  rayonne  vers  les  jar- 
dins par  de  petites  rigoles,  altei'nativement  bouchées  avec  des 


(1)  Saluira  et  Laponic,  p.  ôl. 
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tampons  de  laine.  Mais  on  n'en  lait  usage  que  pour  arroser  les 
jeunes  pousses  des  palmiers.  » 

L'auteur  décrit  ensuite  la  lutte  incessante  contre  l'envahisse- 
ment des  sables.  Quand  on  a  trouvé  au  milieu  des  dunes  une  dé- 
pression favorable,  on  commence  par  l'approfondir  jusqu'à  un  ou 
deux  mètres  de  la  nappe  souterraine,  en  rejetant  les  sables  sur 
les  bords,  où  ne  tarde  pas  à  se  former  un  talus  circulaire.  Sur 
cette  crête,  on  élève  alors  une  haie  de  djrrich  (branches  de  pal- 
miers) qu'on  surmonte  d'un  petit  mur  en  concrétions  gypseuses. 
Quand  les  sables  extérieurs,  accumulés  par  les  vents,  atteignent 
le  niveau  de  cet  obstacle,  on  construit,  avec  les  mêmes  maté- 
riaux, un  second  mur  au-dessus  du  premier.  Ainsi  l'excavation 
va  sans  cesse  en  s'agrandissant  et  atfecte  de  plus  en  plus  la 
forme  d'un  cratère  régulier.  IVIais,  en  dépit  de  ces  précautions, 
le  sable,  qui  se  joue  des  barrières  comme  des  fermetures  les 
mieux  conditionnées,  aurait  bientôt  comblé  les  cuvettes,  si,  à 
la  suite  de  chaque  ouragan,  les  indigènes  ne  curaient  leurs 
jardins  avec  des  paniers  et  des  coufîns  qu'ils  vont  ensuite  péni- 
blement vider  au  dehors.  Quand,  malgré  tant  de  soins,  les 
palmiers  dépérissent,  on  les  descend,  en  creusant  le  sol,  pour 
extirper  les  racines  supérieures.  Mais  c'est  là  une  opération  qui 
ne  se  fait  pas  sans  danger  pour  l'arbre. 

Voici  un  autre  procédé  employé  par  les  indigènes  pour  creu- 
ser des  puits  et  organiser  l'irrigation  ;  il  est  signalé  par  le  com- 
mandant Déporter  (1). 

Après  avoir  déterminé  très  exactement  le  point  où  l'on  veut 
créer  des  jardins  et  où  l'on  veut  faire  aboutir  l'eau,  on  choisit. 
à  la  partie  supérieure  de  l'Oasis,  un  point  éloigné  de  2  à  3  kilo- 
mètres. On  y  creuse  un  premier  puits;  redescendant  ensuite  vers 
le  point  choisi,  on  creuse  des  puits  tous  les  20  ou  30  mètres.  On 
les  relie  tous,  par  une  galerie  souterraine,  ou  fcgejara,  et  on  ob- 
tient ainsi  un  écoulement  d'eau  assez  important. 

Chaque  particulier  peut  créer  une  feggara  et  la  faire  abou- 
tir à  l'un  des  puits  de  la  feggara  principale  et  il  a  droit  à  l;i 

(1)  Sahara  alycricn,  [>.  20-22. 
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quantité  d'eau  qu'il  a  amenée.  Il  existe  des  feg-g-aguirs  qui  ont 
ainsi  jusqu'à  quatre-vingts  branches  et  dont  l'eau  est  divisée  à  sa 
sortie  en  autant  de  parties  proportionnelles. 

Pour  entreprendre  une  création  aussi  difficile  et  aussi  compli- 
quée, surtout  pour  des  pasteurs  peu  portés  naturellement  au  tra- 
vail pénible  et  suivi,  il  faut  que  ces  populations  aient  un  bien 
grand  intérêt  à  la  création  des  Oasis. 

Quel  peut  donc  être  cet  intérêt? 

Veuillez  remarquer  que  les  Déserts  de  l'Arabie  et  du  Sahara 
sont  absolument  infranchissables  et  inhabitables  sans  étapes  de 
ravitaillement.  C'est  le  pays  de  la  soif  et  de  la  faim.  Or  l'homme 
a  eu,  dès  les  époques  les  plus  reculées,  un  intérêt  de  premier 
ordre  à  parcourir  ces  déserts  d'une  extrémité  à  l'autre.  C'est  en 
effet  au  delà  de  la  ligne  de  ces  Déserts  que  s'étendent  les  contrées 
les  plus  riches  du  globe,  les  pays  à  productions  tropicales,  les 
fameux  pays  des  parfums,  de  l'ivoire,  de  l'ébène,  de  l'or,  des 
pierres  précieuses,  de  la  gomme  et  surtout  des  épices,  mot  qui 
résume  un  ensemble  de  produitsd'une  grande  valeur  marchande, 
mot  qui  a  caractérisé,  pendant  des  siècles,  le  commerce  avec  l'O- 
rient, appelé  communément  alors  le  «  pays  des  épices  ». 

C'est  pour  atteindre  ces  régions  fortunées  que  tant  d'ex- 
péditions maritimes  ont  été  entreprises,  au  quinzième  et  au 
seizième  siècle,  expéditions  qui  ont  illustré  les  Vasco  de  Gama. 
les  Christophe  Colomb  et  toute  leur  glorieuse  lignée  de  naviga- 
teurs. C'est  en  cherchant,  par  la  route  de  l'Est,  le  pays  des  épi- 
ces que  Vasco  de  (îama  a  doublé  le  cap  de  Bonne-Espérance  et 
trouvé  la  route  directe  de  l'Arabie  et  des  Indes:  c'est  en  cher- 
chant le  même  pays  des  épices.  par  la  route  de  riUicst,  ([ue 
Christophe  Colomb  a  découvert  l'Amérique.  Et  sa  première 
préoccupation, en  abordant  le  nouveau  ContiiuMit.  fut  de  sav<nr 
s'il  était  arrivé  dans  l'Inde.  Aussi  ce  continent  fut-il  d'abonl  ap- 
pelé les  Indes  Occidentales  et  ses  habitants  sont  encore  désignés 
aujourd'hui  sous  le  nom  d "Indiens. 

Or  les  Déserts  de  l'Arabie  et  du  Sahara,  avec  leuiN  annexes, 
s'étendent  jusqu'à  l'Inde,  jusqu'aux  contins  de  l'Arabie  nommée 
«  Heureuse  »,  précisément  à  cause  de  sa  richesse,  jusqu'à  V\- 
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frique  centrale  d'où  l'on  tire  la  gomme  etTivoire.  Ces  divers  pro- 
duits présentent  ce  caractère  éminemment  favorable  aux  trans- 
ports, qu'ils  ont  une  grande  valeur  sous  un  faible  volume.  Et 
autrefois  cette  valeur  était  dix  fois  plus  grande   qu'aujourd'hui. 

Et  le  Désert,  malgré  toutes  les  difficultés  qu'il  oppose  aux 
communications,  offrait  aux  premiers  hommes  plus  de  facilités 
que  la  mer.  Il  avait  en  effet,  par  rapport  à  la  Méditerranée, 
trois  supériorités  manifestes  : 

i°  Lr  Désert  pénètre  plusavdtit  (huts  I  intérieur  des  terres.  — C'est 
une  Méditerranée  de  sable,  mais  trois  fois  plus  longue  et  deux 
fois  plus  large.  Il  permet  donc  de  s'avancer  plus  loin,  d'attein- 
dre plus  de  pays  et  d'atteindre  précisément  les  pays  à  produits 
très  riches  que  /a  Méditerranée  n  atteint  pas. 

2"  Le  Désert  n  oblige  pas  à  modifier  son  genre  de  vie.  —  Pour 
traverser  les  Déserts, il  faut,  il  est  vrai,  s'y  ménager  des  étapes; 
mais,  ces  étapes  une  fois  créées,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  le 
pasteur  peut  y  vivre  sans  rien  changer  à  son  genre  de  vie  anté- 
rieur. Il  n'est  pas  obligé  de  se  transformer  en  navigateur,  ce  qui 
ne  se  fait  pas  sans  difficulté,  sans  hésitations  et  sans  une  longue 
période  de  préparation. 

3°  Le  Désert  permet  de  marcher  en  groupe  nombreux.  —  On 
marche  en  caravane  :  c'est  une  sûreté  plus  grande,  pour  se  dé- 
fendre contre  les  attaques  possibles.  Comparez  ce  groupement 
nombreux  à  la  troupe  réduite  qui  montait  les  barques  des  Phé- 
niciens et  des  Pélasges,  ces  premiers  navigateurs  de  la  Méditer- 
ranée. Et,  chaque  soir,  il  fallait  trouver  une  anse  assez  abritée 
pour  y  débarquer  :  on  tirait  la  barque  sur  le  rivage  ;  mais  alors  on 
était  exposé  aux  attaques  des  indigènes  et  l'on  se  trouvait  en 
petit  nombre  pour  leur  résister. 

Telles  sont  les  causes  qui  ont  porté  les  premiers  hommes  à  par- 
courir le  Désert,  à  l'utiliser  pour  les  transports,  avant  de  parcou- 
rir et  d'utiliser  la  mer  (1).  Aussi  arrivèrent-ils  aux  colonnes  d'Her- 
cule et  passèrent-ils  même  en  Espagne  dès  fépoqne  la  plus  reculée. 

(l)  La  .Science  50ci«7e  publiera  prochainement  une  étude  de  M.  Poinsaid  sur  les 
premiers  habitants  du  Désert,  à  laquelle  nous  renvoyons  d'avance  nos  lecteurs,  sans 
insister  davantage  sur  cette  question. 
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Lorsque  les  Celtes  débouchèrent  dans  la  Gaule,  par  la  voie  du 
Danube,  ils  trouvèrent,  dans  le  sud,  vers  les  Pyrénées,  un  groupe 
de  populations,  les  Ibères,  anciens  Berbères,  arrivés  par  le  Désert 
saharien,  dès  la  plus  haute  antiquité. 

Mais  cette  traversée  du  Désert  n'a  été  possible,  elle  ne  lest 
encore  aujourd'hui,  nous  lavons  dit,  ({ue  par  rétablissement 
d'étapes  de  ravitaillement. 

Or  l'établissement  de  ces  étapes,  c'est-à-dire  des  Oasis,  n'était 
pas  facile,  on  vient  de  le  voir.  Qui  a  pu  l'entreprendre,  dans 
cette  société  de  pasteurs  fractionnée  en  tribus  autonomes,  et 
souvent  ennemies? 

On  peut  répondre  sans  hésitaiion  à  cette  question.  En  effet,  il 
y  a  un  groupe  d'hommes,  qui,  dans  le  présent,  et  aussi  loin 
qu'on  remonte  dans  le  passé,  apparaît  toujours  comme  l'unique, 
incontesté  et  omnipotent  dominateur  et  civilisateur  du  Désert. 
Ce  groupe  n'appartient  pas  à  une  tribu  en  particulier,  mais 
il  compte  des  adhérents  fanatiques  dans  toutes  les  tribus,  d'une 
extrémité  du  Désert  à  l'autre;  il  apparaît  non  seulement  comme 
tout-puissant ,  mais  comme  universel.  C'est  lui  que  tous  les  con- 
quérants qui  ont  essayé  de  pénétrer  dans  le  Désert  ont  rencontré 
devant  eux;  c'est  lui  que  rencontrent,  comme  un  obstacle  in- 
franchissable, les  Anglais  sur  la  frontière  de  l'Egypte,  les  Fran- 
çais sur  la  frontière  de  l'Algérie. 

Ces  rois  du  Désert  s'appellent  les  confréries  religieuses,  ou 
zaouaïas  (1);  leurs  membres  s'appellent  les /i7/owr/;i.s,  ou  frères; 
leurs  chefs  s'appellent  khalifes,  c/H'i/>/is,  etc..  et  parfois,  à  cer- 
taines épocjues  d'inspiration  ou  de  fureur  religieuses  plus  gran- 
des, ils  s'appellent  Maltdi,  <>u  Envoyés  de  Dieu.  A  ces  moments- 
là, .malheur  à  ceux  qui  tentent  de  pénétrer  dans  le  Désert  ! 

Les  avantages  considérables  que  la  traversée  des  Déserts  j)ré- 
sentaient  au  point  (U>  vue  du  commerce,  alors  surtout  (piils 
étaient  encore  la  principale  voie  ouverte  vers  les  contrées  les 

(1)  ZttoiiKi,  litlcriiloinoiit  «  coin,  loiluil  >.  La  zaouïa  osl  iiiio  chapclli'  liillio  sur  \c 
tombeau  d  un  marabout  révéré,  l'no  école  se  lient  généralement  dans  les  dépendances 
de  la  zaouïa. 
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plus  riches  du  globe,  ont  fait  cherclicr  un  moyen  pratique  de 
les  traverser,  d'y  créer  des  points  de  ravitaillement,  d'y  assurer 
une  sécurité  relative  pour  les  caravanes  et  pour  les  marchan- 
dises. 

Et  comme  le  seul  élément  d'union  entre  les  différentes  tribus 
était  la  communauté  du  sentiment  religieux,  qui  est  particu- 
lièrement développé  chez  les  peuples  pasteurs,  ce  fut,  tout  natu- 
rellement, le  sentiment  religieux  qui  devint  l'égide  et  la  protec- 
tion des  commerçants  au  milieu  de  l'hostilité  des  tribus. 

Et  comme  les  profits  du  commerce  assuraient  des  bénéfices 
considérables,  ces  confréries  protectrices  du  commerce  prirent 
rapidement  un  développement  extraordinaire  et  accumulèrent 
d'énormes  richesses.  Nul  ne  peut  traverser  le  Désert  avec  sécu- 
rité sans  se  mettre  sous  leur  protection,  sans  s'affilier  à  elles. 

On  sait  qu'un  des  explorateurs  qui  ont  pénétré  le  plus  avant 
dans  le  Sahara  est  M.  Henry  Duveyrier.  Or,  quand  il  traversa 
l'oasis  de  Temacin,  pour  se  rendre  chez  les  Touaregs,  le  grand 
marabout  de  la  confrérie  des  Tidjani ,  Sidi  Mohammed  El-Aïd, 
lui  conféra  le  titre  de  khouan,  avec  le  diplôme  et  le  chapelet 
de  l'ordre.  M.  Duveyrier  déclare,  qu'à  partir  de  ce  moment,  il 
fut  reçu  comme  un  véritable  frère  par  tous  les  khownis  dissé- 
minés dans  le  Sahara,  et  c'est  grâce  à  leur  appui  qu'il  put  sortir 
sain  et  sauf  de  sa  périlleuse  entreprise. 

C'est  qu'en  effet  ces  confréries,  ou  zaouïas,sont  les  souveraines 
toutes-puissantes  du  Désert.  Elles  ont  des  maisons  relevant  de 
la  maison  mère  dans  toutes  les  Oasis.  Ainsi  l'Oasis  de  Guemar, 
dans  le  Sahara,  qui  n'a  que  sept  à  huit  cents  habitations, 
compte  cependant  douzp  mosquées  et  quatre  zaouïas. 

(.(■  On  est  tout  surpris  de  voir  surgir  au-dessus  des  masures  un 
véritable  palais,  tel  qu'on  en  trouve  dans  les  descriptions  des 
Mille  et  mie  Nuits.  C'est  une  zaouïa  (1).  »  Elle  est  à  la  fois 
couvent,  école  et  hospice.  Cette  zaouïa  appartient  à  l'ordre  des 
Tidjani,  qui  a  pour  centre  Temacin. 

M.   Coblet  d'Alviella  a  visité  les  appartements  privés  du  ma- 

(1)  Sahara  et  Laponie,  p.  106 
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rabout.  «(  Ils  nous  frappèrent,  dit-il,  par  leur  richesse  et  par  leur 
luxe.  La  cour  intérieure  était  entourée  par  deux  rangées  super- 
posées d'arcades  à  grilles  artistement  ciselées.  Sur  ces  galeries 
s'ouvraient  deux  chambres  spacieuses  ornées  d'épais  tapis  à 
longues  soies,  de  coussins  richement  brodés,  de  lustres  en  bois 
de  palmier,  des  fauteuils  européens  en  style  du  dernier  siècle 
et  de  nombreux  vases  en  porcelaine  étrangère  (1)  ». 

Ce  luxe  est  justifié  par  les  ressources  qu'amassent  ces  ordres 
religieux.  Leurs  ressources  sont  encore  augmentées  par  des  fonda- 
tions pieuses  et  des  dons  volontaires  qui  s'élèvent  à  des  sommes 
considérables.  Comme  moyens  d'action,  ils  ont  l'organisation 
de  certaines  cérémonies  religieuses,  les  prédications  des  mara- 
bouts, l'enseignement  des  tolhas,  ou  frères  tenant  les  écoles,  les 
pratiques  de  la  bienfaisance,  la  distribution  des  amulettes,  etc. 
On  comprend  de  quelle  énorme  influence  ils  disposent. 

Les  khouans  (frères)  ont  leurs  mots  de  passe,  leurs  signes  de 
reconnaissance,  une  hiérarchie  officielle  qui  s'étend  du  grand 
maître  ou  khalife,  jusqu'aux  agents  subalternes  (messagers,  porte- 
bannières,  gardiens,  etc.);  enfin  des  assemblées  générales  où 
ils  se  réunissent,  soit  pour  se  livrer  k  des  pratiques  fortement 
empreintes  de  mysticisme ,  soit  pour  recevoir  les  instructions 
secrètes  du  grand  maître,  soit  pour  procéder  à  des  initiations 
de  nouveaux  membres. 

Cette  dernière  cérémonie  s'opère  avec  une  certaine  solennité. 
Le  néophyte,  introduit  par  deux  parrains,  est  interrogé  par  le 
cheikh,  d'après  un  formulaire  traditionnel;  on  lui  comnuuiique 
ensuite  les  mots  sacrés,  on  le  revêt  de  la  ceinture  symbolique,  on 
le  fait  asseoir  sur  un  tapis  où  on  lui  offre  un  léger  repas,  enfin 
on  lui  délivre  le  diplôme  qui  constate  sa  réception  dans  l'ih'dre.  A 
partir  de  cette  heure,  l'initié  ne  s'appartient  plus;  il  devient  l'es- 
clave, la  chose  de  l'Ordre  ou  plutôt  de  ses  supériiMUN.  prrindr 
(ir  cadacrr  (l'expression  figure  au  rituel  des  Uhammaniens  .  — 
^'  <ijtu)iit'  fsi  un  cadavre  entre  les  uiains  du  laveur  dos  morts, 
qui  le  tourne  et  retourne  A  son  gré  (2).  » 

J;  Sahara  cl  Lapouic,  [>.  iV3. 
(2)  Ihid.,  p.  10 i. 
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Certains  de  ces  Ordres  sont  de  dates  récentes,  comme  celui 
des  ïidjani,  qui  remonte  à  moins  d'un  siècle,  et  cependant  ils 
comptent  des  milliers  d'adhérents.  Leurs  zaouïas  s'échelonnent 
du  Nil  à  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée  à  Tombouctou,  c'est- 
à-dire  sur  toutes  les  routes  de  caravanes,  créées,  entretenues 
et  plus  ou  moins  exploitées  par  ces  confréries  religieuses. 

Il  y  a  quelques  années,  lorsque  le  grand  marabout  des  Tidjani 
revint  de  son  pèlerinage  à  la  Mecque,  il  trouva  sur  tout  son 
trajet,  au  témoignage  d'un  ingénieur  français,  des  rassemble- 
ments de  quatre  à  cinq  mille  personnes  qui  accouraient  de  tout 
le  pays  à  la  ronde  pour  baiser  les  fers  de  sa  mule  et  obtenir  sa 
bénédiction  à  prix  d'offrandes.  Quand  il  rentra  dans  l'oasis  de 
Temacin,  il  était  suivi  par  trois  chameaux  qui  pliaient  sous  le 
poids  de  l'argent  (1). 

Après  de  pareils  témoignages,  on  ne  saurait  plus  contester 
que  ces  Ordres  relig"ieux  sont  bien  réellement  les  souverains  du 
Désert,  qu'aucune  expédition  commerciale  ne  peut  s'y  faire  sans 
eux  et  que  ces  expéditions  ne  sont  possibles  qu'avec  leur  concours. 

On  s'expliquera  mieux  cette  influence,  si  on  veut  bien  se  rap- 
peler qu'au  moyen  âge  le  commerce  a  ég-alement  trouvé  une 
sauvegarde,  un  appui  et  un  auxiliaire  dans  les  Ordres  religieux 
militaires.  Et  le  fait  s'est  produit  sous  l'influence  de  causes  ana- 
log'ues.  Alors  aussi,  comme  dans  le  Désert,  il  n'y  avait  pas  de 
grande  puissance  publique,  mais  une  multitude  de  petits  pouvoirs 
seigneuriaux,  localisés  sur  de  petits  territoires,  n'offrant  pas  au 
commerce  la  protection  générale,  lointaine,  étendue,  dont  il  a 
besoin.  Les  Ordres  religieux  militaires  s'empressèrent  naturelle- 
ment de  prendre  ce  rôle  de  protecteurs  du  commerce;  on  sait 
même  que  les  Templiers,  par  exemple,  le  pratiquèrent  eux- 
mêmes,  qu'ils  furent  les  grands  banquiers  de  l'époque,  et  qu'ils 
amassèrent  ainsi  d'immenses  richesses. 

Et  ils  déclinèrent  précisément  lorsque  les  grandes  puissances 
politiques,  se  développant  dans  l'Occident,  furent  en  état  de 
protéger  au  loin  le  commerce.  Alors  on  sentit  moins  l'utilité  de 

(1)  Sahara  ci  Laponic,  p.  t07. 
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ces  Ordres  et  on  ne  vit  plus  que  leurs  immenses  richesses,  qui 
excitèrent  les  convoitises  des  princes  et  dont  ceux-ci  s'emparè- 
rent. Mais  le  Désert  étant,  de  sa  nature,  intransformable,  le  type 
des  grands  pouvoirs  publics  n"a  pu  s'y  implanter  et  les  confré- 
ries religieuses  ont  pu  continuer  jusqu'à  nos  jours  leur  rôle  de 
protectrices  du  commerce,  sans  rencontrer  en  face  d'elles  aucun 
pouvoir  rival. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  causes  constitutives  de 
l'Oasis,  nous  pouvons  pénétrer  dans  l'intérieur  do  ces  îlots  de  ver- 
dure semés  à  travers  le  Désert. 

Les  Oasis  pourvoient  essentiellement  à  un  double  objet  :  elles 
sont  un  l'uni  de  ramlaillemcnt  :  elles  sont,  en  outre,  un  catri'ixjt 
de  marchai i dis rs . 

Pour  ravitailler  les  caravanes  et  aussi  pour  faire  vivre  les  ha- 
bitants, il  faut  tirer  du  sol  le  plus  de  produits  possible.  Nous  ve- 
nons de  voir  que  l'on  dispose,  —  non  sans  peine,  il  est  vrai,  — 
d'un  premier  élément  indispensable  à  la  culture  et  plus  indis- 
pensable ici  qu'ailleurs  :  l'eau.  3Iais  on  rencontre  deux  ennemis 
implacables  :  un  sol  presque  exclusivement  sablonneux  et  un  so- 
leil torride.  Or,  un  seul  végétal  peut  s'accommoder  complète- 
ment de  ces  conditions  de  sol  et  de  climat  :  c'est  le  palmier,  que 
Linné  a  appelé  «  le  prince  du  règne  végétal  »,  à  cause  de  son 
élégance. 

Le  fruit  du  palmier,  la  datte,  est  véritablement  le  pain  du  Dé- 
sert. Il  forme,  avec  le  lait  de  chamelle,  la  base  de  la  nourri- 
ture. 

La  datt(^  présente  cet  avantage  inappréciable,  pcuir  des  gens 
obligés  d'entreprendre  de  lointaines  expéditions  à  travers  le 
Désert,  qu'elle  est  facile  à  conserver  par  la  dessiccatiiui  et  facile 
à  transporter,  car,  pressée  dans  des  sacs,  elle  renferme  un  aliment 
très  nutritif  sous  un  petit  volume.  Chaque  arbre  fournit  eu  moNoune 
douze  kilogrammes  de  dattes  par  au. 

Mais  le  palmier  donne  d'autres  pixlnit^  ([ui  ne  s(Uit  j)as 
moins  appréciés  des  indigènes.  Les  noyaux  de  la  dalt«\  écrasés 
<M  triturés,  servent  à  nouri-ir  les  chèvres  et  même  les  chameaux. 
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Avec  la  fibre,  les  indigènes  tressent  les  cordes,  dont  ils  ont  be- 
soin, soit  pour  tirer  l'eau  des  puits,  soit  pour  faire  les  paque- 
tages, etc.  Avec  les  palmes,  ils  fabriquent  des  nattes  et  des  pa- 
niers. Avec  les  troncs,  ils  étançonnent  leurs  terrasses  et  leurs 
puits.  Enfin,  lorsque  l'arbre  est  vieux,  on  le  dccouronne,  pour 
en  extraire  une  liqueur  laiteuse,  qui,  en  fermentant,  donne  le 
lagmi,  ou  vin  de  palmier. 

Les  services  que  rend  le  palmier  ne  se  bornent  pas  là.  Grâce 
à  l'ombre  bienfaisante  qu'il  répand  autour  de  lui,  les  effets  de  la 
chaleur  tropicale  et  des  rayons  J^rùlants  du  soleil  sont  atténués. 
On  peut  donc  cultiver,  à  son  ombre,  un  assez  grand  nombre  de 
plantes,  surtout  des  plantes  potagères,  qui  viennent  compléter 
fort  utilement  les  ressources  données  directement  par  le  palmier. 
C'est  ainsi  que  les  Oasis  produisent  des  pastèques,  des  fèves,  des 
choux,  des  carottes,  des  melons,  des  tomates,  des  aubergines, 
l'abricotier,  le  pécher,  le  pommier,  le  cognassier,  etc.  Ces  plan- 
tes qui,  chez  nous,  demandent  la  chaleur  et  la  lumière,  exigent 
au  contraire  ici  la  fraîcheur  et  l'ombre,  ces  deux  bienfaits  que 
leur  octroient  libéralement  le  palmier. 

Les  palmiers  forment  en  effet  de  véritables  forêts.  Ainsi  le 
groupe  des  oasis  du  Gourara  saharien ,  dont  la  population  peut 
être  évaluée  à  80.000  Ames,  possède  environ  3.000.000  de  pal- 
miers; celui  du  Touat,  qui  a  120.000  âmes,  possède  environ 
3.500.000  palmiers;  celui  du  Tidikelt,  qui  compte  25.000 
âmes,  a  environ  1,500,000  palmiers. 

Mais  les  oasis  ne  sont  pas  seulement  un  lieu  de  ravitaillement , 
elles  sont  encore  un  fntrcpût  de  marchandises  :  elles  constituent 
les  centres  de  marché  du  Désert. 

Un  voyageur  musulman,  El-Aïchi ,  qui  traversait  les  Oasis  de 
Tsabit,  dans  le  Gourara,  en  l'année  1073  de  l'hégire,  1662  de 
notre  ère,  donne  les  renseignements  suivants  :  «  Les  bourgades 
de  Tsabit  sont  le  rendez-vous  des  caravanes  qui  viennent  de  Tin- 
Bouctou,  du  canton  d'Agri  et  des  différentes  parties  du  Soudan. 
On  y  trouve  des  étoffes  de  toute  espèce  et  des  marchandises  de 
tous  genres,  qui  y  arrivent  en  grande  ([uantité.  C'est  l'entrepôt 
des  articles  qui  viennent  du  Maroc  à  la  demande  des  gens  du 
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Soudan,  tels  que  vêtements  de  drap  et  de  soie,  etc.,  de  sorte 
qu'une  caravane  qui  se  rend  à  Tsabit  y  trouve  un  marché  im- 
portant (1).  » 

Ces  centres  de  marché,  dont  les  richesses  excitent  naturelle- 
ment les  convoitises,  doivent  être  protég-és.  Aussi  les  oasis  sont- 
elles  fortifiées.  «  Presque  toutes  possèdent,  vers  leur  centre,  une 
bourgade  plus  ou  moins  importante,  qui  s'élève  sur  un  petit 
monticule,  à  Tabri  d'un  mur  crénelé  et  d'un  fossé  l)ourbeux, 
avec  un  ou  deux  ponts  correspondant  à  autant  de  portes  (2).  .. 

On  doit  prévoir  que  l'habitant  du  Désert  qui  vient  se  fixer 
dans  les  Oasis,  trouve,  dans  ce  milieu  nouveau,  des  causes  no- 
tables de  transformation.  C'est  cette  transformation  qu'il  nous 
faut  essayer  de  caractériser,  car  l'Oasis  a  mis  une  empreinte 
profonde  et  durable  sur  toutes  les  populations  issues  des 
Déserts. 


II. 


On  peut  dire  que  l'Oasis  modifie  l'organisme  social  sur  trois 
points  essentiels. 

1°  Le  travail  devient  sédentaire ,  mais  l" industrie  ctlr  commerce 
jii'édominent  sur  la  culture. 

Le  caractère  sédentaire  est  le  fait  de  la  culture,  qui  ne  s'ac- 
<ommode  plus  de  la  vie  nomade.  C'est  une  grave  complication 
par  rapport  au  type  précédent.  Néanmoins  cette  complication 
est  ici  réduite  au  minimum,  car  les  hommes  de  l'Oasis  conti- 
nuent à  mener  la  vie  nomade,  au  moins  pendant  une  partie  de 
l'année  :  ce  sont  eux  qui  effectuent  les  transports  et  qui  se 
livrent  au  commerce,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  le  conq)te 
d'autrui.  D'ailleurs  la  culture  de  l'Oasis  est  relativement  facile, 
elle  est  presque  spontanée,  puisque  les  produits  dominants  sont 
donnés  par  le  dattier  et  par  les  arbres  fruitiers:  c'est  donc  de 
la  culture  jirborescenle ,  laquelle  est  la  plus  facile  iU^  toutes, 
puisque   le    produit  vient  spontanémtMil   :    F  boni  me  na  ipTà  le 

(1)  Voi/fKjcs  dans  le  sud  de  IWlgèric,  par  Ailricn  lUMhnig^er,  p.  11. 
[•!)  Goblcl  d'Alviella ,  loc.  cit.,  p.  36. 
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cueillir.  Quant  à  la  culture  potagère,  elle  n'exige  pas  non 
plus  une  grande  somme  de  prévoyance,  car  la  période  de  crois- 
sance des  légumes  étant  très  courte,  le  travail  qu'on  leur  con- 
sacre est  aussitôt  récompensé  par  le  produit. 

D'ailleurs  les  hommes  se  soustraient  en  grande  partie  à  ce 
travail  :  il  est  confié  aux  femmes,  et  aux  esclaves  nègres  qui 
constituent  un  article  important  de  commerce. 

Ainsi  cette  culture  n'a  pas  pour  résultat  de  dresser  les  hom- 
mes au  travail  pénible  de  la  terre.  Aussi  ceux  qui  émigrent  au 
dehors  vont-ils  généralement  exercer  des  métiers  urbains,  ainsi 
que  le  constatent  les  voyageurs  :  «  On  voit,  chaque  année,  un 
certain  nombre  de  Souafos  émigrer  vers  les  villes  de  la  Tunisie 
et  du  Tell,  où  ils  se  placent  clans  les  quartiers  maures  comme 
forgerons,  maçons,  commis,  etc.  Mais  à  l'instar  des  Suisses 
et  des  Savoyards,  ils  conservent  un  vif  attachement  pour  leur  sol 
natal,  où  presque  tous  retournent  s'établir  quand  leur  fortune 
est  faite...  Ils  épousent  alors  plusieurs  femmes,  dont  ils  exploi- 
tent le  travail  sur  des  métiers  à  tisser,  achètent  des  nègres  et 
réalisent  ainsi,  dans  une  pieuse  oisiveté,-  l'idéal  de  la  vie  musul- 
mane »  (1). 

En  somme,  l'homme  n'acquiert  pas,  dans  l'oasis,  l'aptitude 
au  travail  agricole  ;  il  se  développe  au  contraire  dans  le  sens  du 
commerce  et  des  petites  fabrications.  C'est  là  un  caractère 
essentiel  à  noter ,  car  il  va  nous  expliquer  l'évolution  des 
sociétés  issues  des  Déserts. 

2°  La  condition  de  la  femme  est  élevée. 

C'est  surtout  la  femme  que  la  vie  de  l'oasis  grandit  et  élève. 
Elle  a  seule  la  direction  de  l'atelier  sédentaire,  pendant  les 
longues  absences  du  mari  :  elle  veille  aux  cultures  et  à  In 
partie  des  troupeaux  c[ui  n'exige  pas  de  longs  parcours  et  que 
l'on  fait  paitre  autour  de  l'oasis;  elle  se  livre  à  diverses  fabrica- 
tions domestiques.  Elle  acquiert  ainsi  la  situation  et  les  qualités 
de  maîtresse  de  maison;    elle  est,  au  moins   autant  et  souvent 

(1)  Coblet  (l'Alviella,  ]).  56. 
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plus  que  le  mari,  la  source  de  la  fortune  du  ménase;  livrée  à 
elle-même,  elle  prend  l'habitude  d'une  certaine  indépendance 
et  une  autorité  que  ne  connaissent  pas  les  femmes  du  Désert, 
vivant  dans  les  tribus,  sous  l'autorité  du  patriarche. 

Ce  travail  personnel  et  indépendant  permet  à  la  femme  de  se 
constituer  un  pécule  (jui  lui  appartient  en  propre,  puisqu'il  est 
le  fruit  de  ses  économies. 

On  voit  donc  apparaître  deux  sortes  de  biens  nettement  dis- 
tincts, ainsi  que  l'a  expliqué  M.  de  Préville  (1);  les  lilnis  de 
justice,  acquis  par  la  femme,  comme  nous  venons  de  le  dire  et 
les  Biens  cVinjustice ,  acquis  par  le  père  dans  ses  expéditions 
de  commerce  et  parfois  de  pillage,  dans  les  razzias. 

Le  pécule  de  la  femme  étant  personnel  et  ne  faisant  pas 
partie  de  la  fortune  de  la  communauté,  comme  les  biens  d'in- 
justice, est  partagé  également  entre  les  enfants.  La  fille,  en  se 
mariant,  apporte  ainsi  en  ménage  sa  fortune  propre,  qu'elle 
tient  de  sa  mère,  qu'elle  garde  à  sa  disposition  et  qu'elle  peut 
accroître  par  ses  économies  sur  l'exploitation  dont  elle  a  la 
direction.  Grâce  à  cette  situation,  elle  choisit  elle-même  son  mari 
et  jouit  par  conséquent,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  d'une  plus 
grande   indépendance  que   chez  les    purs  nomades  du  Désert. 

Mais  cette  indépendance  de  la  femme  est  encore  singulière- 
ment augmentée  par  suite  d'une  autre  circonstance  qui  va  exer- 
cer une  action  considérable  sur  l'état  social. 

Nous  avons  dit  que  le  mari  fait  des  absences  lr(''(juentes  pour 
ses  expéditions  de  commerce,  ou  d(*  pillage.  La  femme  serait 
donc  exposée  à  rester  seule  et  sans  protection.  Elle  évite  cet 
isolement,  en  demeurant  dans  son  douar  à  elle,  dans  son  douar 
maternel;  la  femme  mariée  ne  se  fixe  donc  pas  dans  la 
tommunauté  de  son  mari,  mais  elle  reste  dans  la  communauté 
où  elle  est  née,  où  elle  a  été  élevée. 

C'est  dans  cette  même  communauté  maternelle,  (ju'à  son 
tour,  elle  élève  ses  pro[)res  enfant'^,  ([ui  se  trouMMit  ainsi  plus 
ou  moins  soustraits  à  l'influence   paternelle  et  à    linlluence  de 

^1)  La  Science  sociale,  I.  I\.  [>.  -no,  ?.3i>. 
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la  famille  paternelle.  Ils  se  rattachent  au  contraire  à  leur 
famille  maternelle,  où  ils  reçoivent  rédiication,  dont  ils  adop- 
tent les  traditions,  dont  ils  épousent  les  intérêts. 

Quand  les  fils  ont  grandi,  ils  n'entrent  pas  dans  le  douar 
paternel  auquel  ils  sont  restés  jusque-là  étrangers,  mais  ils 
s'associent  aux  expéditions  de  commerce  ou  de  pillage  de  leur 
douar  maternel,  ils  font  partie  de  la  communauté  formée  par 
les  oncles  et  les  frères  de  leur  mère;  ils  continuent  donc  à 
rester  séparés  de  leur  père,  qui,  lui,  au  contraire,  et  en  vertu  de 
la  même  coutume,  se  rattache  à  sa  communauté  maternelle. 

En  un  mot,  nous  voyons  se  constituer  ici  le  système  fa- 
milial que  Ton  nomme  le  Matriarcat,  qui  a  souvent  été  signalé, 
sur  lequel  on  a  beaucoup  discuté  et  qui,  jusqu'aux  remarqua- 
bles travaux  de  M.  de  Préville,  n'avait  pas  été  expliqué  métho- 
diquement. 

Mais  chacun  de  ces  douars  maternels,  qui  forme  une  commu- 
nauté, dans  laquelle  les  Biens  d'injustice  restent  indivis,  a  besoin 
d'un  chef  mâle.  Or  ce  chef  ne  peut  être  aucun  des  hommes 
mariés  aux  femmes  de  cette  communauté,  puisqu'ils  n'en  font 
pas  partie  ;  ce  sera  donc  nécessairement  le  fils  aine  de  la  sœur 
ahiée. 

Voilà  qui  élève  singulièrement  la  situation  de  la  femme  :  non 
seulement  son  rôle  grandit  par  l'éloignement  du  mari,  par  la 
direction  des  Biens  de  culture,  par  la  gestion  de  son  pécule 
personnel,  j)ar  l'éducation  exclusive  des  enfants,  mais  encore 
par  le  mode  de  formation  de  la  communauté,  puisque  la 
communauté  se  fait  autour  d'elle  et  non  autour  du  mari,  puisque 
la  communauté  est  exclusivement  maternelle,  et  que  le  chef  de 
celte  communauté  est  le  fds  aine  de  la  sœur  aînée. 

Cette  situation  de  la  femme  dans  ces  sociétés  a  frappé  tous  les 
observateurs.  <^  Chez  les  peuples  berbères,  la  femme  jouit  d'une 
liberté  et  même  d'une  influence  sans  analogie  dans  la  société 
arabe.  M.  l'interprète  Féraud  raconte  que,  jusqu'à  nos  jours, 
à  chaque  combat  entre  les  oasis  rivales  de  Tarzout  et  de 
Guemar,  les  femmes  se  jetaient  dans  la  mêlée  pour  exciter  l'ar- 
deur des  combattants.    Elles  ne  portaient  pas  d'armes,  mais  un 
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vase  rempli  de  henné  délayé,  qu'elles  jetaient  sur  les  vêtements 
des  lâches,  pour  les  stigmatiser  d'infamie  (1).  »  Cette  ardeur  à 
exciter  les  combattants  est  bien  naturelle  chez  des  femmes  qui 
entendent  défendre  les  biens  dont  elles  ont  la  disposition  et  la 
direction   2i. 

3°  Les  Pouvoirs  pubU( s  se  (  oust i tuent  en  dehors  de  la  Commu- 
nauté de  Farnilb'. 

Ce  trait  est  caractéristique,  car  il  fait  passer  décidément  ce 
type,  du  groupe  des  Sociétés  à  simple  communauté  de  Famille,  au 
groupe  des  Sociétés  à  formation  communautaire  de  Famille  et 
d'État. 

Mais  comment  les  pouvoirs  publics  se  constituent-ils  en  dehors 
de  la  famille,  dans  ces  sociétés  que  nous  avons  vues  si  strictement 
limitées  jusqu'ici  à  la  famille  et  à  la  tribu,  laquelle  n'est  qu'une 
famille  agrandie  ? 

Qui  pourrait  les  constituer,  si  ce  n'est  ces  confréries  reli- 
gieuses, que  nous  avons  vues  présider  à  la  création  des  Oasis? 

C'est  bien  en  effet  ce  que  nous  constatons  :  l'administration  des 
Oasis  est  entre  les  mains  des  khouaus  et  des  zaouïas,  (pii  v  ré- 
gnent en  maîtres. 

«  Les  Oasis  du  Touat.  du  Courara.  du  Tidikelt,  dit  le  conm^an- 
dant  Déporter,  sont  la  terre  promise  des  marabouts  :  tous  les 
Ordres  religieux  y  sont  largement  représentés,  tous  y  possèdent 
des  zaouïas  riches  et  fréquentées  ;  les  biens  de  ces  zaouïas  sont 
immenses;  ils  proviennent  de  dotations  [liabous,  ou  d'aumônes 
affectées  par  la  charit*'-  publique  à  l'entretien  de  ces  établisse- 
ments. L'organisation  de  ces  confréries,  très  simple  mais  très  sé- 
rieusement constituée,  rappelle  l'organisation  des  Ordres  religieux 
catholiques.  Les  membres  de  l'Ordre  c(^mprennent  les  khouaus 
(frères),  lesmokaddems,  et  les  chioukiis.  Par  khouans.  on  désigne 
la  masse  des  initiés:  par  mokaddem,  le  représentant  tiirect  du 


(.1)  Goblel  dAiviella,  loc.  cil.,  p.  G7. 

(2)  Voir,  dans  la  Gcographie  unircrscllr  d'Kiisée  Kocins,  la  nuMur  constatation  du 
rôle  important  que  joue  la  femme  parmi  les  habitants  du  Désert  et  de  la  haute  situa- 
tion qui  lui  est  faite,  t.  .\I,  p.  840. 
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cheïkh  chargé  de  recevoir  les  aumônes,  de  présider  aux  céré- 
irionies  religieuses  et  de  diriger  la  conscience  des  khonans.  Le 
clieïkh,  ou  cheïkh-el-trika,  est  le  supérieur  général,  ou  grand 
niaitre  de  l'Ordre;  il  réside  à  l'endroit  où  se  trouve  le  tombeau 
du  saint  fondateur  de  l'Ordre,  ou  dans  la  principale  zaouïa.  C'est 
luicjui  donne  la  baraka,  ou  bénédiction  (1).  » 

En  dehors  des  khouans  initiés,  cjuelques  Ordres  religieux  ont 
encore  des  khoddams,  serviteurs  ou  clients,  cpii  ne  reçoivent  pas 
le  dikr,  prière  spéciale  à  l'Ordre,  mais  en  adoptent  le  chapelet. 
Ces  khoddams  sont  généralement  des  tribus  entières,  qui  adop- 
tent la  politique  de  l'Ordre  et  s'en  font  les  défenseurs.  Par  là, 
l'autorité  de  l'Oi'dre  pénètre  profondément,  même  parmi  les 
gens  cjui  lui  sont  étrangers. 

On  ne  s'étonnera  pas,  après  cela,  que  ces  confréries  tiennent 
dans  leurs  mains  toute  l'administration  des  Oasis. 

Cette  administration  se  résume  dans  la  Djemâa,  ou  assemblée 
des  notables,  nommée  par  chacun  des  c£uartiers  de  l'Oasis.  Elle 
est  composée  des  khouans  ou  des  partisans  de  TOrdre  religieux 
qui  domine  dans  l'Oasis,  et  celui-ci  détient  ainsi  toute  l'autorité. 

Au-dessous,  et  dépendant  de  la  Djemàa,  six  fonctionnaires 
choisis  également  dans  le  parti  religieux  dominant,  se  partagent 
les.  divers  services  : 

1°  Vouakaf.  C'est  une  sorte  d'agent  de  police.  11  est  chargé 
de  la  garde  des  portes,  ce  qui  est  une  fonction  importante, 
dans  ces  Oasis  souvent  exposées  à  des' razzias.  C'est  également 
l'ouakaf  qui  reçoit  les  étrangers  de  passage,  les  conduit  dans 
la  «  maison  des  hôtes  »  et  prévient  les  familles  qui  doivent  les 
nourrir  pendant  leur  séjour.  Les  Oasis  étant  essentiellement  des 
lieux  d'étape,  cette  fonction  de  l'hospitalité  est  toute  naturelle. 
On  comprend  d'ailleurs  que  chaque  Oasis  ait  intérêt  à  attirer  vers 
elle  le  mouvement  des  échanges  et  par  consécjuent  les  voyageurs. 

L'ouakaf  signale  l'approche  de  l'ennemi  au  moyen  d'un  tam- 
bour. Il  est  également  le  chef  des  éclaireurs  chargés  de  surveiller 
les  mouvements  des  tribus  hostiles. 

(1;  Dopoiier,  p.  51. 
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Poiii*  tous  ces  serv'ices,  il  prélève,  dans  chaque  jardin,  un  ré- 
g"imc  de  dattes,  une  certaine  quantité  des  autres  produits  du  sol, 
un  morceau  de  chaque  mouton  égorg-é;  enfin  il  fait  une  quête 
le  jour  de  l'Aïd,  jour  où  l'on  rompt  le  jeune  du  Kainadan. 

2"  Le  berrah.  Il  cumule  les  fonctions  de  crieur  puhlic  et  celles 
d'exécuteur  des  hautes  œuvres  et  perçoit  aussi  son  traitement  en 
nature. 

3°  Le  kicl-el-ma.  C'est  le  répartiteur  des  eaux.  Sa  l'onction  est 
très  importante,  car  il  doit  veiller  à  ce  que  chacun  reçoive  exacte- 
ment la  quantité  d'eau  à  laquelle  il  a  droit  et  sans  laquelle  toute 
culture  serait  impossible.  Il  est  muni  d'une  table  en  cuivre,  ou  d'un 
sablier,  pour  calculer  l'espace  de  temps  qui  revient  à  chacun  pour 
l'arrosage.  Gomme  les  précédents,  ce  fonctionnaire  reçoit  des  habi- 
tants certains  produits  en  nature. 

Les  trois  fonctionnaires  suivants  sont  exclusivement  consacrés 
au  culte,  ce  qui  accuse  bien  le  caractère  essentiellement  religieux 
du  régime  politique  qui  domine  dans  les  oasis. 
P  4°  Voukil.  C'est  l'intendant  de  la  mosquée;  il  est  chargé  d'ad- 
ministrer, sous  le  contrôle  de  la  djeniAa.  les  propriétés  de  la 
mosquée,  qui  proviennent  généralement  de  donations  pieuses. 
Ces  fonctions  sont  purement  honorifiques. 
W  5"  \j  imam.  C'est  le  marabout  chargé  spécialement  du  service 
du  culte;  il  récite  les  prières  obligatoires  de  chaque  jour  et  pré- 
side à  toutes  les  cérémonies  des  enterrements;  enfin  il  donne 
l'enseignement  dans  l'école  de  l'Oasis.  Il  est  logé  et  reçoit  une 
somme  d'argent,  ou  un  régime  de  dattes  par  jardin. 

6°  Le  mouddin.  Ce  fonctionnaire  du  culte  doit  faire  cin(|  lois 
par  jour,  du  haut  du  minaret  de  la  mosquée,  l'appel  à  la  prière, 
ou  «  el  adane  ».  Il  jette  lentement  dans  les  airs  la  formule  de 
l'Islam  :  «  Dieu  est  le  plus  grand!  Dieu  est  le  plus  grand  I  je  rends 
lémoignage  que  Mahomet  est  l'apôtre  de  Dieu  I  Venez  à  la  prière! 
Venez  au  salut!  Dieu  est  le  plus  grand!  Dieu  est  \o  plus  grand!  Il 
n'est  pas  d'être  divin  si  ce  n'est  Dieu  !    » 

Cet  appel,  répété  ciiKj  fois  par  jour,  du  liant  de  tous  les  mina- 
rets de  l'Islam,  est  comme  la  déelaralion  solennelle  du  caractère 
essentiellement  religieux  de  cette  société,  (pie  les  Confréries  ad- 

T.    XV.  2* 
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luinistreiit  et  gouvernent  bien  plus  à  la  façon  d'un  monastère 
que  d'une  société  de  laïques.  Et  cette  empreinte,  mise  par  la 
domination  religieuse,  est  si  profonde,  qu'on  la  retrouve  partout 
où  se  sont  transportées  les  populations  issues  des  Déserts.  C'est  un 
des  traits  caractéristiques  et  indélébiles  du  type. 

Tout  naturellement,  les  ditTérentes  confréries  se  disputent  l'in- 
lluence,  et  ces  rivalités  se  traduisent  souvent  par  de  longues  et 
cruelles  guerres.  Aujourd'hui,  un  de  ces  Ordres  religieux  parait 
devoir  prendre  le  pas  sur  les  autres  et  tend  à  devenir  le  grand  do- 
minateur du  désert  :  c'est  l'Ordre  fameux  des  Snoussia.  Avec 
une  grande  habileté,  les  Snoussia  cherchent  à  constituer  en  une 
vaste  fédération  tous  les  Ordres  religieux;  ils  veulent  créer  une 
théocratie  panislamique  exclusive  de  toute  autorité  séculière. 
Ils  sont  donc  bien  dans  la  tradition  qui  a  fondé  le  Pouvoir  public 
dans  le  Désert.  Pour  rendre  cette  fédération  plus  acceptable,  ils 
ont  réduit  au  minimum  leurs  formules  religieuses  et  les  devoirs 
imposés  aux  khouans. 

Cet  Ordre  est  tout  récent;  il  a  été  fondé  vers  l'année  1250  de 
l'hégire,  1 835  de  notre  ère,  par  Si-Mohammed-ben-Ali-ben-Snoussi. 
Celui-ci,  après  de  nombreuses  vicissitudes ,  réussit  à  créer  une 
zaouïa  à  Djerboub,  dans  la  Tripolitaine.  Depuis  lors,  il  s'en  est 
établi  plus  de  deux  cent  cinquante  dans  le  Sahara  et  dans  l'Arabie. 
Toutes  sont  dirigées  de  Djerboub,  qui  est  le  chef-lieu  de  l'ordre. 

m. 

Ainsi  le  Désert,  avec  ses  chapelets  d'Oasis  qui  s'égrènent  le  long 
de  toutes  les  routes  de  sable  ,  est  un  grand  centre  de  transport  et 
de  commerce.  Sans  ce  moyen  d'existence.  Oasis  et  population  dis- 
paraîtraient à  la  fois  et  le  Désert  deviendrait  inhabité  et  inhabi- 
table dans  sa  plus  grande  étendue. 

Si  les  oasis  sont  les  points  intermédiaires,  les  étapes  de  ce 
commerce,  les  points  d'aboutissement  sont  les  Confins  même  des 
Déserts,  c'est-à-dire  ces  bandes  de  terres  cultivables  dont  j'ai  si- 
gnalé l'existence  autour  de  l'Arabie  et  du  Sahara. 
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Ce  sont,  autour  de  l'Arabie,  la  vallée  du  Tigi'e  et  de  lEuphrate, 
le  Larsa,  l'Oman,  l'Hadramout,  FYemen,  le  Tchamak,  l'Hedjaz, 
la  région  du  Liljan. 

Ce  sont,  autour  du  Sahara,  la  vallée  du  Nil,  la  Tripolitaine, 
la  Tunisie,  la  Kabylie  algérienne,  le  Maroc. 

On  peut  dire  de  ces  régions  que  ce  sont  des  oasis  non  plus 
enveloppées  parle  Désert,  mais  qui  y  sont  seulement  contiguës; 
ce  sont,  si  l'on  peut  dire,  des  «  presque-oasis  ». 

Elles  ont  été  en  grande  partie  peuplées  par  des  fui;itifs  du 
Désert,  par  des  gens  qui,  à  toutes  les  époques,  en  ont  été  évin- 
cés (1).  En  général,  ils  n'y  sont  pas  venus  spontanément,  car  ces 
hommes,  peu  dressés  au  travail  pénible  de  la  culture,  préfèrent 
la  vie  libre  et  aventureuse  du  Désert  à  la  vie  étroite  des  Confins. 

Ces  fugitifs  apportent  dans  les  Confins  les  deux  aptitudes  prin- 
cipales que  le  Désert  et  la  vie  des  Oasis  ont  développées  en  eux  : 
Vaplititdf  au  <  oinmerre  et  Vaptitudc  à  orrjaniser  des  pouvoirs 
publics.  On  a  vu  comment  cette  dernière  aptitude  était  déve- 
loppée à  la  fois  par  l'organisation  de  la  tribu  dans  le  Désert  et 
par  le  régime  des  confréries  religieuses  dans  les  Oasis. 

Or,  sur  les  Confins,  ces  deux  aptitudes  ne  font  que  s'accentuer 
encore,  en  sorte  que  le  type  y  continue  son  évolution  dans  le 
même  sens.  Il  me  suffira  donc  de  donner,  sur  cette  nouvelle  va- 
riété, quelques  indications  sommaires. 

Au  premier  abord,  il  semble  que,  sur  ces  sols  mieux  irrigués,  par 
suite  du  voisinage  de  la  mer,  et  sous  l'action  du  besoin,  l'aptitude 
agricole  doive  l'emporter.  Il  n'en  est  cej)endaiit  pas  ainsi.  Beau- 
coup de  ces  contins  sont  montagneux,  car  ils  forment  les  re- 
bords de  cette  cuvette  au  milieu  de  laquelle  s'étend  le  Désert  :  le 
sol  y  est  donc  généralement  accidenté  et  peu  favorable  au 
développement  de  la  culture.  Par  contre,  ces  Contins  sont  très 
favorables  aux  échanges,  par  suite  de  leur  situation  intermé- 
diaire entre  deux  grandes  voies  de  commerce  :  le  Désert  et  la 
Mer.    Il  s'ensuit  que  ces  populations  inclinent   décidément   du 

\l)  V.  É.  Uoclus.  Gcoijrapfuc  unicerst'Uc,  t.  M.  p.  ii2.  ii7. 
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côté  où  elles  penchent,  c'est-à-dire  du  côté  du  commerce. 
Il  est  remarquable,  en  effet,  que,  sur  ces  Confins,  la  culture 
est  le  lot  des  moins  capables,  des  moins  entreprenants.  Les  plus 
capables,  les  plus  entreprenants  l'abandonnent  à  la  première 
occasion  pour  se  livrer  soit  à  de  petites  fabrications  en  vue  du 
commerce,  soit  exclusivement  au  commerce. 

On  peut  vérifier  le  fait  dans  la  Kabylie,  qui  présente  un  des 
types  les  mieux  caractérisés  de  ces  Confins. 

«  Les  diverses  tribus  kabyles  ont  pris  chacune  leur  spécialité, 
de  sorte  que,  sur  les  marchés  qui  se  tiennent  successivement  dans 
chaque  village,  aux  divers  jours  de  la  semaine,  on  peut  se  pro- 
curer tous  les  objets  manufacturés  dont  on  a  besoin.  Dans  beau- 
coup de  tribus  zouaoua  les  femmes  mettent  tous  leurs  soins  à 
fabriquer  de  beaux  vases;  ailleurs,  on  prépare  surtout  la  poterie 
grossière;  le  tissage  des  étoffes  occupe  les  Boii-Chaïb  et  les  Aït- 
Sdjer  :  les  Sllilten  et  les  lUoula  sont  sculpteurs  sur  bois;  les  Aït- 
Froucen  sont  les  forgerons  par  excellence  et  les  Fenaïa  ont  ap- 
pris d'un  déserteur  français  l'art  de  fabriquer  des  fusils;  les 
Aït-Venni  sont  bijoutiers  et  fondeurs.  Les  marchés  kabyles,  ali- 
mentés par  l'industrie  locale,  sont  fort  animés;  ce  sont  en  même 
temps  des  assemblées  générales  pour  la  discussion  des  intérêts 
publics  (1).   » 

Ce  caractère  à  la  fois  industriel  et  commercial  s'accuse  encore 
par  les  divers  métiers  qu'exercent  les  émigrants.  Un  certain 
nombre  de  Kabyles  vont  s'établir  comme  boulangers;  d'autres  se 
font  les  banquiers  de  leurs  compatriotes  dans  les  différentes  vd- 
les  de  l'Algérie;  la  plupart  se  font  colporteurs  de  marchan- 
dises de  village  en  village  et  déploient  le  même  génie  commer- 
cial que  nos  Auvergnats.  Ils  ne  se  montrent  pas  très  empressés 
d'accomplir  le  pèlerinage  de  la  Mecque,  mais,  lorsqu'ils  y  vont, 
c'est  bien  plus  en  marchands  qu'en  pèlerins  (2)  ! 

[.'aptitude  à  organiser  les  pouvoirs  publics  s'accentue  aussi 
bien  que  l'aptitude  au  commerce.  En  effet,  sur  tous  ces  confins, 

(1)  É.  Reclus,  Géographie  universelle,  t.  XI,  p.  452. 

(2)  V.  aussi  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  t.  V,  p.  469-476. 
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Finfluence  des  confréries  religieuses  persiste  ;  elles  y  ont  des 
zaouïas  importantes  et  y  comptent,  comme  dans  le  désert,  un 
grand  nombre  de  khouans  fanatiques.  Nous  retrouvons  donc  les 
influences  religieuses  qui  ont  constitué  les  pouvoirs  publics  dans 
les  Oasis. 

Mais,  ici,  l'organisme  des  pouvoirs  publics  se  manifeste  sous 
une  forme  plus  spontanée  et  plus  libre  :  on  sent  que  le  type  n'a 
plus  besoin,  au  même  degré,  de  subir  l'ingérence  des  confréries 
religieuses.  Les  chefs  de  famille  sont  aptes  à  faire  fonctionner,  par 
eux-mêmes,  les  rouages  de  la  vie  politique.  La  tutelle  des  Ordres 
religieux  commence  à  leur  paraître  lourde  ;  ils  tendent  à  s'en  af- 
franchir et  à  s'émanciper.  L'homme  de  l'Oasis  était  un  mineur  au 
point  de  vue  politique;  sur  les  Confins,  il  devient  majeur  et  com- 
mence à  diriger  par  lui-même  les  affaires  publiques,  comme  il 
dirige  par  lui-même  ses  affaires  particulières.  L'habitude  plus 
grande  à  traiter  les  affaires  privées  lui  a  donné  une  plus 
grande  aptitude  à  traiter  les  affaires  publiques.  C'est  là  un  effet 
naturel  du  développement  du  commerce,  qui  habitue  les  gens 
à  discuter  leurs  intérêts  et  à  les  discuter  en  hommes  pratiques 
et  entendus,  obligés  de  calculer  la  portée  de  chacun  de  leurs 
actes. 

On  comprend  que,  sous  ces  influences,  l'autorité  du  pouvoir 
})urement  religieux  tende  à  diminuer  et  celle  des  chefs  do  famille 
à  augmenter.  «  On  respecte  les  marabouts  :  toutefois  on  s'en  méfie 
et  l'on  prend  soin  de  ne  pas  les  laisser  empiéter  sur  les  droits  de 
la  communauté.  On  leur  assigne  des  villages  spéci;iux,  (jui  sont 
ordinairement  situés  au-dessous  des  villages  de  la  tribu  et  dont 
par  conséquent  la  position  militaire  n'est  pas  de  nature  à  mettre 
en  danger  la  liberté  des  voisins  (1).  »  Quelle  déchéance  pour  ces 
hommc^s  qui  ont  ouvert  et  organisé  le  Désert  et  qui  le  gouvei-- 
nent  encore  ! 

Par  contre,  chaque  village  forme  u  une  petite  répul)li(pie  se 
gouvernant  elle-même  »  ;  tous  les  citoyens  on  font  partie:  dès 
qu'on  est  assez  fort  pour  épauler  une  arme,  on  a  \r  ihoit   iVr- 

(1)É.  lloclus. /<)('.  ('(7..  p.  158. 
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mettre  un  vote.  La  Djemâa  se  réunit  une  fois  par  semaine  et 
décide  souverainement  de  toutes  les  questions. 

On  peut  donc  dire  que,  sur  les  confins  des  Déserts,  le  Pouvoir 
public  passe  de  la  forme  religieuse  à  la  forme  laïque. 

Mais,  sous  cette  nouvelle  forme,  ce  Pouvoir  continue  à  se  ma- 
nifester suivant  la  tendance  qu'inspire  invariablement  la  forma- 
tion communautaire  :  il  est  envahissant;  il  tend,  de  sa  nature, 
à  comprimer  la  vie  privée,  l'initiative  des  particuliers.  Et  ici  la 
communauté  d'État  grandit  d'autant  plus  que,  par  suite  de  la  vie 
sédentaire,  la  communauté  de  famille  se  rétrécit,  s'affaiblit,  et 
oppose  une  résistance  décroissante  à  l'action  des  Pouvoirs  pu- 
blics. 

Ainsi  les  communes  attribuent  des  rations  de  vivres  aux  pau- 
vres. A  certaines  époques,  des  repas  publics  ont  lieu  et  chacun 
est  tenu  d'y  prendre  part.  Celui  qui  bâtit  une  maison  a  droit  à 
l'assistance  du  village  entier;  celui  qui  sème,  ou  qui  laboure,  a 
également  droit  à  l'assistance  de  tous  les  autres  habitants.  Des 
corvées  générales  sont  imposées  pour  cultiver  le  champ  de  celui 
qui  ne  peut  plus  travailler. 

On  s'appuie  donc  davantage  sur  le  groupe  de  l'État,  à  mesure 
que  faiblit  le  groupe  de  la  famille.  C'est  le  commencement 
de  l'évolution  des  sociétés  communautaires  vers  le  développe- 
ment de  l'État.  C'est  aussi  le  commencement  des  compétitions, 
des  luttes  acharnées,  pour  s'emparer  de  ce  pouvoir  politique 
qui  tient  dans  sa  main  tant  d'intérêts  privés  et  dont  la  con- 
quête est,  dès  lors,  si  fructueuse.  On  le  voit  bien  chez  les 
Kabyles,  qui  se  divisent  en  clans  et  partis  politiques  innom- 
brables. Ces  partis,  ou  soff,  se  groupent,  se  séparent,  se  re- 
constituent sans  cesse,  suivant  la  passion  ou  l'intérêt  :  «  guer- 
royer était  leur  destinée,  disaient  les  indigènes;  une  malédic- 
tion de  Lolla  Khedidja  les  avait  condamnés  à  des  dissensions 
perpétuelles.  » 

Ce  rapide  aperçu  suffit  pour  montrer  que  le  type  des  Contins 
est  bien  le  prolongement  et  le  développement  de  celui  de  l'Oasis. 

En  somme,  si  l'on    voulait   caractériser  les  Sociétés  issues  des 
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Déserts,  on  pourrait  dire  qu'on  s'y  élève  dans  la  mesure  où  Ton 
sort  de  la  communauté  et  où  l'on  développe  l'initiative  indivi- 
duelle :  nous  avons  constaté  cette  évolution  en  passant  du  Désert 
à  l'Oasis  et  de  l'Oasis  aux  Confins,  où  la  décroissance  de  la 
communauté  de  famille  est  manifeste. 

Mais^  d'autre  part,  nous  avons  constaté  que  ce  type  répugne 
à  la  culture ,  qu'il  s'y  livre  le  moins  possible  et  qu'il  ne  s'élève 
que  par  le  commerce.  Le  Désert  est  essentiellement  une  pépinière 
de  transporteurs  et  de  commerçants. 

C'est  précisément  par  ce  développement  commercial  rapide 
et  intense  que  ce  type  a  jeté  de  bonne  heure  un  grand  éclat, 
alors  que  le  reste  du  monde  n'était  encore  arrivé  ni  à  la  richesse 
ni  à  la  vie  politique,  et  n'avait  pas  d'histoire. 

L'histoire  de  ce  type,  au  contraire,  remonte  à  la  phis  haute 
antiquité.  C'est  du  Désert  que  sont  sorties  les  premières  grandes 
sociétés  qui  soient  restées  dans  le  souvenir  des  hommes  :  l'Em- 
pire  de    Chaldée,    l'Empire   d'Assyrie,  l'Empire    d'Egypte  (1). 

Le  dernier  éclat  jeté  par  ce  groupe  de  l'humanité  est  l'Em- 
pire des  Arabes  de  Mahomet  :  Mahomet  à  la  fois  conducteur  de 
caravane  et  chef  d'un  Ordre  religieux,  personnifiant  ainsi  en 
lui  les  deux  grands  caractères  imprimés  par  le  Désert  :  le  com- 
merce et  le  gouvernement  des  Confréries. 

Et  puis,  c'est  tovit  :  cette  histoire  si  ancienne  et  si  brillante  est 
close  et  le  sceptre  du  monde  a  passé  en  d'autres  mains,  à  des 
hommes  ayant  une  autre  formation  sociale. 

D'où  vient  cette  grande  obscurité  après  ce  grand  éclat? 

Elle  vient  de  ce  que  ces  sociétés  n'ont  su  briller,  n'ont  su  être 
supérieures  que  dans  le  commerce.  Or,  si  le  commerce  procure 
la  richesse,  il  ne  donne  pas  la  stabilité  :  il  est  essentiellement 
instable  de  sa  nature.  Il  est  à  la  nunri  diiu  changement  de 
route,  qui  détourne  les  échanges  d'un  point  pour  les  ptu-ler  vers 
un  autre.  La  Méditerranée  a  d'abord  fait   concurrence  au  D.'sorf 


(1)  Voir  sur  l'an  rien  no  socii'té  égyptienne  et  sa  dérivation  du  Désert  les  remar- 
quables articles  de  M.  de  l'réville  dans  la  Science  sociale,  t.  I\.  ]».  2t2  et  à4'.t . 
t.  X.  p.  160  et  338;  t.  XI,  p.  80  et  252;  t.  Xll,  p.  G9  et  224  :  I.  Xlll.  p.  57.  Cos  éludes 
renouvellent  vérilnbiemenl  l'iiisloire  soi  laie  de  IKgjpte. 
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comme  grande  route  du  commerce  ;  puis  la  route  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  a  remplacé  la  Méditerranée,  puis  la  découverte  de 
l'Amérique  est  venue  incliner  vers  l'Occident  les  grandes  routes 
du  commerce.  Mais  nous  verrons  ces  révolutions  commerciales 
à  mesure  que  nous  ferons  défiler  sous  nos  yeux  les  divers  types 
humains.  Pour  le  moment,  il  nous  suffît  de  constater  que  le 
commerce  n'a  pas  donné  aux  issus  du  Désert  la  stabilité  et  la 
durée. 

Il  ne  leur  a  pas  donné  non  plus  le  moyen  d'étendre  leur  em- 
pire au  loin  et  surtout  de  l'y  fixer.  On  ne  s'empare  pas  du  monde 
par  le  commerce ,  mais  par  la  culture  ;  on  ne  s'en  empare  pas 
par  des  commerçants,  mais  par  des  colons.  Or,  ce  type  ne  pro- 
duit pas  le  colon.  Il  n'a  jamais  colonisé.  Tout  au  plus  a-t-il  pu, 
comme  en  Espagne,  établir  sa  domination  sur  des  agriculteurs, 
mais  sans  s'implanter  lui-même  dans  le  sol.  Aussi,  à  la  première 
bourrasque,  il  a  été  emporté,  malgré  ses  remarquables  aptitudes 
politiques.  L'habileté  politique  des  khalifes,  ces  héritiers  des 
confréries  du  Désert,  n'a  pu  remplacer  leur  inhabileté  agricole. 
On  ne  tient  le  monde  ni  par  les  armes  ni  par  la  politique,  mais 
par  la  charrue,  comme  le  Romain  autrefois,  comme  l'Anglais 
aujourd'hui. 

Quelle  différence  entre  cette  évolution,  —  si  brillante,  il  est  vrai, 
mais  si  courte,  —  et  celle  des  populations  à  formation  agricole  ! 
C'est  ce  que  nous  allons  constater,  dès  notre  prochaine  leçon,  en 
abordant  l'étude  d'un  autre  groupe  social  :  les  Sociétés  issues 
des  Prairies. 

Edmond  Demolïns. 
(A  suivre.) 


LES  HEROS  l)'HO:\rERE, 

CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DES  ORIGINES  GRECQUES. 


III. 

CONSTITUTION    DE   LA    SOCIÉTÉ   ACHÉENNE. 
1.  —  LK  REGIME  DES  BIENS  ET  L'ASSIETTE  DE  LA  RICHESSE. 

Dans  la  première  partie  de  cet  essai  (1),  nous  avons  montré 
que  les  héros  d'Homère  ne  sont  ni  des  agriculteurs,  ni  des  com- 
merçants, lancés  par  hasard  dans  une  expédition  militaire,  mais 
des  pillards  de  profession,  assez  étrangers  à  tout  travail  d.ins 
le  sens  usuel  du  mot,  et  vivant  principalement  de  guerre  et  de 
])utin. 

xVu  cours  de  notre  deuxième  partie  (-l),  nous  avons  constaté 
que  leurs  ancêtres,  sélection  d'émigrants  vigoureux  et  hardis, 
avaient^  au  sortir  des  villes  pélasgiques,  constitue"  de  nouveaux 
groupements  sur  les  cimes  méridionales  du  Pinde  et  dans  le  mas- 
sif de  rothrys;  nous  les  avons  vus  vivre,  dans  cette  région,  de 
pillage  et  d'art  pastoral,  et  nous  avons  compris  par  quel  méca- 
nisme la  vie  «  héroïque  »  des  sommets  avait  développé,  chez 
l'Achéen,  la  vigueur  physique,  l'esprit  d'entreprise.  r.ini<uir  du 
lucre  et  les  habitudes  guerrières  intensives. 

Mais  en  même  temps  (nous  insistons  parti<'ulièrement  sur  ce 
point  av;int  daller  plus  loin),  cette  vii\  à  la  fois  guerrière  et  pas- 


(l)  Voir  la  Science  sociale,  mivcinbre  et  (ItHoiiilnc  IS'.U,  avril  ISi)'.!. 
;2}  Voir  la  Science  sociale,  oclobic  cl  novpinbiv  18*.V>. 
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toralo,  a  eu  pour  résultat  de  désaffectionner  à  peu  près  complè- 
tement l'Achéen  de  la  culture.  Évidemment,  sur  les  sommets,  les 
produits  du  sol  cultivé  entrent  pour  une  certaine  part  dans  son 
alimentation,  et  il  pourrait  les  demander  lui-même  à  la  culture 
fragmentaire  :  mais  les  plaines  étalent  de  tous  côtés  leurs 
récoltes  à  ses  pieds,  et  il  a  plus  vite  lait  de  recourir  à  ses  armes 
qu'à  la  charrue;  la  rapine  et  les  échanges  plus  ou  moins  paci- 
iic[ues  lui  procurent  à  peu  près  ce  dont  il  a  besoin  ;  en  fait,  il  cul- 
tive le  moins  possible. 

Par  contre,  la  vie  pastorale  et  le  brigandage,  ces  deux  grands 
attraits  du  Pinde,  lui  fournissent  les  seuls  moyens  de  s'enri- 
chir rapidement  cju'offre  à  cette  époque  la  péninsule  grec- 
c[ue  :  l'exploitation  du  troupeau  multiplie  entre  ses  mains  la 
principale  valeur  d'échange  alors  connue  (1)  ;  tandis  que  le  bri- 
gandage lui  permet  de  s'approprier  l'épargne  des  urbains  cul- 
tivateurs ou  commerçants.  Ainsi,  tandis  qu'il  se  détache  de  la 
terre,  il  se  forme  d'une  façon  intensive  à  la  poursuite  de  la 
richesse  mobilière;  et  quand  il  redescend  sur  la  plaine,  il  pour- 
rait prendre  pour  devise  :  «  pillage  et  pâturage  !   » 

Le  voici  maintenant  redevenu  urbain  :  comment  va-t-il  évo- 
luer? Guerrier  pillard,  il  l'est  resté;  nos  lecteurs  le  savent...  su- 
rabondamment peut-être.  Mais  ne  va-t-il  pas  revenir  à  la  culture? 

Si  oui,  la  société  cju'il  vient  rajeunir  s'attachera  plus  for- 
tement que  jamais  à  la  terre  ;  la  formation  pélasgicjue  triomphera 
en  partie  de  ses  nouveaux  maîtres,  et  s'épanouira  sous  leur  im- 
pulsion en  une  société  d'agriculteurs  à  outrance  :  ce  sera  le  règne 
de  la  richesse  immobilière. 

Si  non,  c'est  la  formation  achéenne  qui  l'emportera  définiti- 
vement, et  la  race  tout  entière  sera  dressée  à  la  poursuite  de  la 
richesse  mobilière  ;  la  victoire  de  la  montagne  préparera  la  Grèce 
au  commerce  et  la  mettra  à  même  de  profiter,  quand  l'heure 
sera  venue,  de  sa  situation  maritime  si  remarc[uable  au  milieu 
du  monde  ancien. 

De  la  lutte  entre  les  tendances  pélasgiques  et  les  tendances 

(1)  Voir  la  Science  sociale,  novembre  1892,  p.  351  et  suiv. 
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achécnnes,  au  point  de  vue  de  l'assiette  de  la  richesse,  dépen- 
dent donc  dans  une  large  mesure  les  destinées  de  la  Grèce  tout 
entière  (1). 


I.  KX  REDESCENDANT  SUR  LA  PLAINE,  L  ACUKEX  \  EST  PAS  RE- 
TOURNÉ A  LA  CULTURE  ;  LA  RICHESSE  IMMOBILIÈRE  n'eXISTE  PAS 
POUR    LUI. 

Une  fois  étal)li  dans  la  ville,  lAchéon  est  à  une  distance  plus 
ou  moins  considérable  des  pâturages  du  Nord;  et,  par  ce  fait 
même,  l'art  pastoral  devient  pour  lui  plus  difficile  et  moins  pro- 
ductif: d'autre  part,  le  voici  maître  d'une  plaine  riche,  en- 
gTaissée  par  de  fécondantes  alluvions,  mise  en  valeur  depuis 
longtemps,  et  dont  la  ville,  bâtie  à  l'origine  par  une  colonie 
agricole,  occupe  presque  toujours  le  centre  (2). 

Dans  de  pareilles  conditions,  le  montagnard  d'hier  ne  v;i-l-il 
])as  se  faire  cultivateur  tout  en  restant  guerrier?  La  question, 
nous  venons  de  le  voir,  est  importante;  elle  vaut  donc  la 
peine  que  nous  recourions  une  fois  de  plus  à  notre  vieil  aiiii 
Homère,  et  que  nous  lui  demandions  ce   qu'il  en   sait. 

1°  Une  chose  nous  frappe,  tout  d'abord  dans  Ylliadr  et 
VOdi/ssrc,  c'est  leur  silence  à  peu  près  complet  à  l'égard  de 
la  culture.  Sauf  quelques  passages  assez  courts  tout  se  borne 
à  des  allusions  indirectes  et  faites  en  passant  :  ici  une  sim- 
ple épithète,  ailleurs  une  comparaison  pittoresijue  :  à  peine 
y  en  a-t-il  assez  pour  nous  permettre  d'affirmer  l'existence 
d'un  régime  cultiiral  développé,  et  nous  avons  besoin,  pour 
être  complètement  fixés  à  ce  sujet,  de  nous  rappeler  le  nombre 


(1)  A  Rome,  les  i^migraiils  à  1  intérieur  qui  ont  foiulé  la  ville  se  soûl  tournés  vers 
la  culture  intensive  pour  des  raisons  (jue  nous  n'avons  pas  à  «léterujiner  iei.  Là  est  li- 
point  de  départ  et  la  cause  fondamentale  des  dilVérences  si  profondes  que  l'histoire 
constate  entre  l'évolution  romaine  et  l'évolution  athénienne. 

(■>)  Quand  on  rejiorle  sur  la  carte  les  villes  du  Catalogue  jch.  III  de  Vlliodr].  on 
est  frappé  de  voir  combien  elles  répondeid  souvent  à  l'indication  ci-dessus.  Lesville> 
situées  tians  la  nionta};ne  ou  sur  le  bord  de  la  mer  sont  de  beaucoup  les  moins 
nombreuses. 
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ot  l'importance  des  agglomérations  dont  la  Grèce  est  cou- 
verte. Le  dédain  du  poète  pour  la  terre  correspond  évidemment 
à  tout  un  état  d'esprit  chez  ses  auditeurs  :  l'Achéen  méprise  la 
culture  et  la  tient  pour  une  profession  inférieure.  Donc  la  terre 
ne  l'enrichit  pas;  nous  pouvons  être  sûrs  que,  avide  comme  il 
l'est,  il  estime  et  célèbre  tout  ce  cjui  l'enrichit. 

2°  A  ce  propos,  ne  serait-il  pas  intéressant  de  passer  en  revue 
les  termes  dont  le  poète  se  sert  pour  désigner  l'idée  de  richesse? 
Leur  signification  première  ne  pent  manquer  d'éclairer  la  ques- 
tion. 

Le  mot  le  plus  généralement  emj)loyé  à  cet  effet  est  /-"/;- 
;j.aTa  (1)  :  c'est  uniquement  l'idée  de  gain,  d'acquisition,  cpie 
ce  terme  éveille,  et  pas  du  tout  celle  de  jouissance  ou  de  pos- 
session (2)  ;  il  se  rattache  donc  sans  aucun  doute  au  concept  de 
propriété  mobilière;  et  cela  d'autant  plus  nettement  que,  dans 
les  sociétés  antiques  où  la  terre  est  appropriée,  elle  est  inalié- 
nable et  ne  peut  par  conséquent  s'acquérir  (3) . 

Un  homme  riche,  c'est  donc,  d'une  façon  générale,  celui  quipos- 
sède  de  nombreuses  choses  acquises,  7:oA'j/.T/|7.cov,-o7v'j7ry'[X{ov  (4), 

Pour  entrer  dans  le  détail,  c'est  celui  qui  a  de  grands  trou- 
peaux de  brebis,  ou  de  bœufs  :  7:o1u[;,-/:Ao;,  -o}.ucp'/;v,  TToWapv,, 
•Trol'jêouTv;;  (5),  ou  des  quantités  d'or  et  d'airain,  TTol'J/pûcoç, -oau- 
-/aA/.o;    (6). 

Restent  deux  termes  tout  à  fait  intéressants  :  T:0:Ar'io:  et  r:oA"j- 
■/Ar.poç.  Le  premier  se  traduit  couramment  par  «  riche  en  champs 
de  blé  » ,  le  second  par  «  riche  en  héritages  ou  en  lots  de  terre  »  ; 
mais  ces  deux  traductions  sont  fautives. 


(1)  De  xTâojjLoct,  obtenir,  gagner,  acquérir. 

(2)  Le  latin  ôoHCf,  au  contraire,  indique  intensivement  l'idée  de  jouissance  :  la  diflé- 
rence  essentielle  des  deux  civilisations  est  tout  entière  dans  ces  deux  termes. 

(3)  Citons  comme  exemple  Lacédémone,  où  le  sol  est  la  propriété  indivise  et  col- 
lective de  la  famille  restée  communautaire,  et  où  chaque  génération  se  borne  à  jouir 
de  l'avoir  familial  sans  pouvoir  en  disposer. 

(4)  //.,   V,  613;  IV,   133. 

(5)/^,  II,  605;  XIV,  490;  XVI,  417;  XX,  220;  IX,  154;  II,  106;  Od.,  XI,  257;  IX,  2%. 
(6)/^,  VII,  180;  X,  315;XI,  4;  XVIll,  289;  0(/.,  III,  305  ; /^,  V,  504;  Ocl.,lU,  2;.XV, 
425. 
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Ridseway  (1)  a  montré  d'une  façon  péremptoire  que  le  pre- 
mier de  ces  termes  dérive  de  V/ii;,  étymologiquement  «  bétail  » 
et  hal)ituellement  «  butin  »  ;  nous  sommes  donc  en  présence 
d'un  mot  qui  n'éveille  encore  que  l'idée  de  richesse  mobilière, 
comme  tous  ceux  qui  précèdent  :  notons  en  passant  qu'il  nous 
montre,  dans  le  bétail,  le  plus  ancien  et  le  principal  objet  du 
butin. 

Quant  à  -oA'i/.Xrço;,  pris  au  pied  de  la  lettre,  il  n'a  qu'un 
sens  et  indique  un  homme  «  ayant  participé  à  de  nombreux 
tirages  au  sort  ».  Faute  d'avoir  compris  l'importance  du  bri- 
gandage en  Grèce  et  la  pratique  habituelle  des  allotissements  de 
butin  qui  en  est  la  conséquence  (2),  certains  modernes  ont 
attribué  sans  hésiter  au  x.).-^po;  homérique  un  sens  qu'il  a  dans 
la  langue  du  cinquième  siècle,  alors  que  les  mœurs  ont  changé 
du  tout  au  tout;  et  ils  le  traduisent  bravement  par  «  terres  allo- 
ties,  ou  héritage  foncier  ».  Ils  ont  grand  soin  d'ailleurs  de  taire 
un  passage  terriblement  embarrassant  pour  eux.  Aux  Enfers, 
Achille  nous  parle  du  laboureur  d'un  homme  z/.Ar.oo;  (3).  ce  qui, 
d'après  le  sens  actuellement  reçu,  voudrait  dire  d'un  homme 
sans  terre;  même  au  pays  des  Ombres,  il  semble  difficile  de 
trouver  une  occupation  vraisemblable  au  laboureur  d'un  homme 
sans  terre  (4)!  Lors  donc  que,  dans  Homère.  /.Aviso;  désigne 
l'idée  de  bien,  il  faut  entendre  le  bien  le  plus  communément 
attribué  par  la  voie  du  sort,  c'est-à-dire,  la  part  de  prise,  et  par 
extension  lavoir  mobilier  (5). 

La  langue  homérique  possède  donc  un  nombre  respectable 
de  termes  pour  désigner  les  biens  mobiliers  ;  par  contre,  elle  n  a 

(1)  noiucric  Land  sijstrm,  parle  professeur  Kulgewav.  au  tome  Vlilu  Jourii.  Ihl- 
lenic  Studies. 

(2)  L'Iliade  elV  Odyssée  soûl  cepeudant  remplies  d  allusions  à  ceUe  opération: 
nous  en  dirons  un  mot  en  parlant  du  clan  de  guerre. 

(3)  Of/.,.\I,489. 

(4)  Il  nous  parait  elair,  d  après  le  texte,  iju  il  sagit  d'un  mercenaire  se  risquant 
à  faire  le  labourage  d'un  homme  qui  n'a  pas  de  71/01  /<•  payer. 

(5)  Nous  verrons  plus  loin  que  lallotissement  du  sol  est  peut-ùlre  pratiqué  à  l'é- 
poque homérique,  mais  uniquement  à  titre  dengagement  plus  ou  moins  forcé  des 
inférieurs  dans  le  travail;  les  conditions  dans  lesquelles  il  se  produit  ne  peuvent  donc 
pas  engenilrer  la  richesse. 
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pas  un  mot  pour  dire  «  riche  en  terres  ».  N'en  faut-il  pas  con- 
clure que  les  produits  du  sol  cultivé  n'engendrent  par  la  ri- 
chesse et  sont  un  facteur  négligeable  dans  l'inégalité  des  for- 
tunes? 

3°  Et  cependant,  nous  sommes  en  face  d'une  société  qui  de- 
mande à  la  culture  une  partie  notable  de  ses  subsistances,  sur- 
tout pour  les  classes  inférieures!  Il  faut  donc  que  le  régime 
foncier  d'alors  ait,  tout  à  L'i  fois,  pour  résultat  d'assurer  une 
exploitation  suffisante  du  sol,  et  de  répartir,  également  entre 
tous,  les  avantages  et  les  produits  de  la  terre  cultivée:  il  faut,  en 
d'autres  termes,  que  ce  régime  repose  sur  un  mode  quelconc^ue 
de  communauté  du  sol. 

Or  c'est  précisément  le  sol  demeuré  en  commun  qui  ali- 
mente les  villes  achéennes  (1);  nous  allons  le  montrer  en 
quelques  mots;  seulement,  à  côté  et  à  titre  tout  à  fait  ex- 
ceptionnel, apparaissent  certains  cas  d'appropriation  indivi- 
duelle, 

Calydon,  la  ville  des  Étoliens,  est  sur  le  point  de  tomber  au 
pouvoir  des  Courètes;  un  seul  homme  peut  encore  la  sauver  : 
c'est  Méléagre,  mais  il  refuse  d'intervenir;  et  cependant  «  voici 
que  les  tours  sont  entamées,  et  le  tumulte  des  ennemis  est 
devant  les  portes  »  ;  il  faut  décider  Méléagre  à  tout  prix  :  «  Lui 
envoyant  les  premiers  prêtres  des  dieux,  les  gérantes  des  Etoliens 
le  suppliaient  de  sortir  et  de  chasser  les  ennemis,  et  ils  lui  pro- 
mettaient une  grande  récompense  :  là  où  la  plaine  (xsr^îov)  de 
l'agréable  Calgdon  était  le  plus  fertile,  ils  décidèrent  qu'//  chut- 
.sirait  un  eJiamp  séparé  (t£jj.£voç),  beau  entre  tous,  de  cinquante 
gyes,  la  moitié  en  sol  à  vigne,  l'autre  moitié  en  sol  nu  propre 
au  labourage,  et  qii' il  le  séparerait  pour  lui.  Et  le  vieux  basileus. 


(1)  Nous  heurtons  de  front,  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  théories 
couramment  admises.  Mais  pourquoi  les  érudits  qui  croient  à  l'appropriation  fami- 
liale en  Grèce  dès  les  origines,  n'ont-ils  pas  lu  plus  attentivement  notre  vieux  poète? 
M.  Fustel  de  Coulanges,  en  particulier,  affirme  qu'Homère  «  nous  montre  la  terre  pos- 
sédée en  propre,  sans  nulle  mention  ni  souvenir  d'aucune  communauté  ».  («Le  pro- 
blème des  origines  de  la  propriété  foncière.  Revue  des  questions  hisloriques, 
t.  XLV,  p.  404).  Nos  lecteurs  apprécieront  tout  à  l'heure  si  Homère  est  aussi  caté- 
gorique. 
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son  père,  le  suppliait,  et  ses  sœurs  et  sa  mère  vénérable  le  sup- 
pliaient aussi  »  (1). 

Voici  maintenant  Bellérophontès  ([ui  vient  de  se  montrer  infi- 
niment redoutable  aux  Lyciens.  On  a  essayé  vingt  fois  de  le  faire 
périr;  on  se  résigne  à  l'amadouer  et  à  s'en  faire  un  ami  :  «  J.e 
roi  des  Lyciens  retint  Bellérophontès  et  lui  donna  sa  fille;  il  lui 
donna  aussi  la  moitié  des  redevances  royales;  et  pour  lui,  les 
Lijciem  sépcu'èrent  un  champ  séparé,  détaché  des  autres  (2),  beau 
par  son  verger  et  par  sa  terre  labourable,  pjour  qiCii  le  pos- 
sédât »  (3). 

Achille  sait  que  Priam  tremble  à  son  seul  nom,  et  que  les 
ïroyens  ne  reculeraient  devant  aucun  sacrifice  pour  être  débar- 
rassés de  lui  ;  quand  il  voit  Énée  s'avancer  pour  le  combattre, 
il  s'écrie  :  «  Énée,  pourquoi  sors-tu  de  la  foule  des  guerriers? 
Désires-tu  me  combattre  dans  l'espoir  de  commander  aux  Troyens 
avec  les  prérogatives  de  Priam?  Mais  Priam  ne  te  donnerait 
pas  cette  récompense,  car  il  a  des  fils,  et  il  n'est  pas  insensé.  Ou 
bien  les  Troijens  sépareraient-ils  pour  toi  un  champ  séparé, 
détaché  des  autres,  beau  par  son  verger  et  sa  terre  labourable, 
pour  que  tu  en  jouisses  si  tu  me  tuais  »  (V;? 

Voilà  assurément  trois  textes   fort   curieux;  ('tudions-les  de 

plus  près. 

1°  Nous  y  voyons  d'abord  la  masse  des  citoyens  sur  le  pomt 
d'aliéner  au  profit  d'un  seul  une  parcelle  de  sol;  s'ils  aliènent 
cette  parcelle,  c'est  qu'ils  en  sont  propriétaires;  par  conséquent 
certaines  parties  du  sol  cultivable  appartiennent  indivisément 
au  propriétaire  collectif  qui  s'appelle  la  cité. 

2"  La  parcelle  à  aliéner  est  située  dans  la  banlieue  de  la  \\\\c 
(-er^iov) ,  et  le  donataire  peut  asseoir  le  droit  de  propriété  pri- 
vative qu'on  lui  concède  sur  n'importe  quelle  parlic  dr  cette 
banlieue  («  ils  décidèrent  que  Méléagre  choisirait  »...'.  La  pro- 


(ly  //.,  IX,  573  sq. 

(2)  Les  IraducloiiiscomiMoimciil  «  reinporlaiU  sur  les  aulits    ■.  nous  i>i.-toron>  le 
sons  i)reinicr  «  délaché  des  autn's  «  ;  la  chose  a  d  ailleurs  |h'u  d  iinportanco. 

(3)  //.,  VI,  l'Jl,  sq. 

(4)  //.,  \X,  7y,  sq. 
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priété  collective  des  citoyens  comprend  donc  en  principe  la  ban- 
lieue de  la  ville  et  toute  cette  banlieue. 

3°  Ce  n'est  pas  d'un  sol  inculte  qu'il  est  ici  question,  mais 
d'un  sol  déjà  cultivé  et  en  pleine  valeur,  «  beau  par  son  verger 
et  sa  terre  labourable  ».  La  propriété  commune  est  donc  en 
plein  rapport. 

ï°  Le  basileus,  qui  d'ailleurs  est  nommé  dans  les  trois  textes 
comme  pour  mieux  souligner  son  incompétence,  n'a  rien  à  voir 
aux  questions  agraires,  cela  est  évident;  ce  sont  les  membres 
de  la  cité,  ici  les  Étoliens,  là  les  Lyciens,  ailleurs  les  Troyens, 
qui  disposent  souverainement  du  sol;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
prendre,  à  eux  tous,  les  mesures  nécessaires;  ils  doivent  donc 
avoir  des  délégués  chargés  de  les  représenter  :  ces  délégués  sont 
justement  nommés  dans  le  premier  texte,  c'est  le  corps  des  gé- 
rantes, la  partie  délibérante  de  Vcujora,  dont  les  auteurs  sentent 
depuis  longtemps  l'importance  sans  pouvoir  lui  attribuer  un 
rôle  précis.  L'agora  n'est  pas  autre  chose  que  le  conseil  de  cul- 
ture de  la  cité  (1),  emprunté  aux  institutions  pélasgiques,  et 
voilà  pourquoi  ses  membres  ont  conservé  ce  nom  de  gérontes, 
vieillards,  très  patriarcal,  mais  tout  à  fait  invraisemblable  s'il 
s'agissait  d'un  organisme  d'origine  achéenne  :  chez  les  Achéens, 
nous  le  savons  déjà  et  nous  le  constaterons  surtout  dans  l'article 
suivant,  la  prédominance  est  aux  jeunes. 

5°  Enfin  il  est  manifeste  que,  dans  les  trois  cas,  le  sacrifice 
consenti  par  les  gérontes  et  l'avantage  offert  au  héros  sont  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  :  les  gérontes  sont  évidemment 
prêts  à  se  saigner  aux  quatre  veines,  car  il  s'agit  pour  la  ville 
d'une  question  de  vie  ou  de  mort;  quant  au  héros,  bien  décidé 
à  faire  payer  son  concours  tout  ce  qu'il  vaut  (sans  quoi  il  ne 
serait  pas  Grec),  il  se  trouve  sans  nul  doute  en  face  d'une  ofifre 
absolument  séduisante ,  et  à  laquelle  il  ne  pourra  pas  résister 
s'il  comprend  ses  intérêts. 

Et  cependant  à  quoi  se  réduit  ce  privilège  tout  à  fait  exorbi- 

(1)  Comme  le  Sénat  de  Rome,  également  chargé  à  l'origine  de  la  gestion  de  l'agcr 
publicus,  l'agora  possède  d'autres  attributions:  nous  en  dirons  un  mot  en  parlant  de 
la  Cité. 
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tant?  Dans  le  cas  des  Etoliens,  le  plus  pressant  des  trois,  celu 
où  les  g-érontes  ont  dû  être  généreux  sans  comptor,  il  s'ag- 
d'un  terrain  de  cinquante  gyes,  c'est-à-dire  d'environ  cinq  hec- 
tares (1);  une  misère,  sem})le-t-il  (2)1  N'est-ce  pas  la  preuve 
palpalîle,  évidente,  que  la  cité  conserve  avec  un  soin  souverai- 
nement jaloux  la  propriété  collective  du  pédion  qui  la  fait  vivre, 
et  que  les  domaines  privés  établis  sur  ce  même  pédion  consti- 
tuent une  véritable  anomalie,  une  exception  rarissime? 

Et  cela  se  conçoit!  La  vallée  g-recque  est  presque  toujours 
resserrée  entre  deux  montagnes;  les  terres  labourables  y  sont 
assez  restreintes,  et  la  propriété  publique  est  obligée  de  s'étendre 
jusqu'aux  premiers  escarpements  où  sont  situées  les  cultures  ar- 
borescentes. Diminuer  les  terres  communes,  c'est  s'exposer,  en 

(1)  Les  coininenlateurs  anciens  ont  admis  pour  la  plupart  que  la  j;ye  homérique  va- 
lait leplèthre  de  réjioque  classique  ;  le  plothre  étant  évalué  environ  dix  ares,  un  téniénos 
de  cimiuante  gyes  aurait,  dans  ce  système,  environ  cinq  hectares.  (II  est  à  remarquer 
que  le  slremma  en  usage  dans  la  Grèce  continentale,  il  y  a  quelques  années  encore, 
valait  précisément  dix  ares,  et  que  les  mesures  agraires  d  une  contrée  ont  bien  des 
chances  de  se  perpétuer  sans  changement  par  suite  de  leurs  relations  étroites  avec  la 
culture  de  cette  contrée.)  —  Mais  nous  pouvons  demander  à  Homère  lui-même  une 
évaluation  de  sagye.  Dans  X'Odijssée,  (XVIII,  366  sq.),  le  Mendiant  que  l'on  prend  pour 
un  ouvrier  agricole,  défie  Eurymathos  à  la  charrue  :  Je  voudrais  lutter  avec  toi  en 
travaillant  au  prinlenq)S  quand  les  jours  sont  longs,  depuis  le  moment  où  1  on  est  à 
jeun  jusqu'aux  ténèbres...  Si  nous  avions  à  conduire  des  banifs  de  choix,  au  poil 
luisant,  grands,  bien  nourris,  égaux  en  âge  et  tirant  également,  vraiment  rigoureux, 
et  que  nous  eussions  devant  nous  un  champ  de  quatre  gyes,  où  lo  sol  ciderait  bien 
à  la  charrue,  alors  lu  verrais  si  je  conduirais  le  sillon  jusqu'au  bout!  »  Évidemment 
le  Mendiant,  tout  en  accumulant  les  conditions  favorables,  accomplirait  là  une  véri- 
table prouesse  en  fait  de  labourage.  Si  nous  supposons  qu'il  double  la  tâche  moyenne 
d'un  laboureur  onlinaire,  cette  tâche  moyenne,  ou  Journal,  serait  de  deux  gyes.  Or 
le  journal,  avec  deux  bêtes  et  un  araire  |irimitil,  ne  saurait  guère  dépasser  \ingl  ou 
vingt-cinq  ares  (comparer  avec  les  anciens  journaux  des  pa\s  à  btruls  et  en  |>arli- 
culieraveclciHjfC/HHi  des  Romains  .  Nous  arriverions  ainsi,  pour  la  gye  et  li>  lémenos 
de  Méléagre,  à  peu  près  aux  contenances  dont  nous  avons  parle  plus  haut.  Dans  1  hy- 
pothèse de  deux  gyes  au  journal,  la  gye  représenterait  une  attelée,  une  des  bases  na- 
turelles dévaluation.)  —  N'oublions  pas  de  remarquer  que.  si  le  poi'te  a  entendu  indi- 
quer une  lâche  moins  exagérée  et  plus  voisine  tSu  journal  ordinaire,  la  contenance 
de  la  gye  est  à  diminuer. 

(2)  Les  érudilsqui  ne  soupçonnent  rien  de  la  propriété  homérique,  trouvent  que  les 
Etoliens  sont  des  pingres  finis.  Pour  M,  l'ierron.  leur  me.squineric  louche  à  I  invrai- 
semblance; mais  il  nous  appreml  avec  bonheur  que  d'après  «  certains  phil  logues 
modernes  »  la  g\je  serait  plus  grande  que  les  Grecs  ne  l'ont  cru  :  eUe  aurait  deux 
stades  de  coté.  M,  Pierron  constitue  ainsi  à  Méléagre  un  domaine  de  douze  à  treize 
cents  hectares,  et  il  est  content.  ^LlUade  d  Homère,  texte  grec  revu  par  Pierron, 
note  au  ch.  I.\,  57y). 

T.   XV.  25 
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une  année  de  disette,,  à  réduire  les  citoyens  à  la  portion  con- 
grue; puis,  quand  il  faut  aller  cultiver  loin  des  remparts,  les 
récoltes  et  les  travailleurs  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  exposés  à 
des  coups  de  main? 

Mais  si  les  terrains  situés  loin  de  la  \i\\e  perdent  beaucoup 
de  valeur  pour  l'ensemble  des  copropriétaires  du  pédion,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  le  basileus  ;  toujours  armé  et  entouré  de 
ses  thérapontes  (1),  celui-ci  saura  en  cas  de  besoin  défendre  ses 
ouvriers  agricoles,  et  il  fait  de  temps  à  autre,  sur  les  flancs  de 
la  montagne,  de  la  culture  pour  lui  seul;  à  côté  des  pâturages  où 
il  entretient  avec  un  soin  jaloux  de  grands  troupeaux,  il  fait  cul- 
tiver ici  et  là  un  endroit  plus  fertile  ;  mais,  bien  entendu,  toujours 
au  delà  des  limites  du  pédion  urbain  :  àypoû  s-'  iayaririç,  nous 
disent  les  textes;  et  il  y  possède  deux  sortes  de  propriété  sui- 
vant la  nature  du  sol  et  des  cultures;  ce  sont  des  vergers 
(y/TuToç,  àltov)),  ou  des  champs  labourables  (à-d-po^sv  àypoî). 

La  propriété  du  téménos,  champ  «  séparé  »  pour  le  sauveur 
de  la  patrie  est  individuelle,  la  chose  ressort  clairement  des 
textes  que  nous  avons  cités;  elle  est  en  même  temps  hérédi- 
taire :  Achille  lui-même  se  charge  de  nous  le  dire  (2).  Par  contre, 
celle  des  «  terres  éloignées  »  est  sans  doute  assez  précaire  ;  portant 
sur  un  sol  qui,  en  principe,  n'est  à  personne,  elle  paraît  avoir 
pour  cause  le  défrichement;  c'est  vraisemblablement  ainsi  que 
Laërle  a  acquis  son  verger  (3);  de  même  Pénélope  semble  avoir 
en  propre  un  /.àttoç,  parce  qu'il  a  été  défriché  par  un  esclave 
faisant  partie  de  sa  dot  (^i-).  Très  probablement,  l'appropriation  de 
ces  terrains  cesse  avec  la  culture  dont  elle  est  la  conséquence  (5). 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  la  valeur  de  ce  terme. 

(2)  IL,  XX,  391.  Remarquons  en  outre  que  l'on  appelle  aussi  téménos  les  terrains 
consacrés  aux  dieux,  dont  l'affectation  est  évidemment  perpétuelle  (/f,  XXIII,  148;  0(L, 
VIII,  363). 

(3)  Od.,  XXIV,  207;  cf.  Od.,  XVIII,  357  sq. 
{!>)  Od.,  IV,  735. 

(5)  Nous  jiensons  que  c'est  à  cette  sorte  de  propriété  qu'Andromaque  fait  allusion 
dans  le  «  vocero  »  du  ch.  XXII,  de  VIliade  (v.  489);  Astyanax,  orphelin,  sera  dépouillé 
de  ses  teries  parce  qu'il  ne  sera  pas  en  état  défaire  acte  de  possession.  —  Nous  sommes 
ici  en  présence  de  deux  leçons,  l'une  àTropiffoouaiv,  que  l'on  traduit  pour  les  besoins 
de  la  circonstance  par  c  voler  en  enlevant  les  bornes  »,  taudis  que  le  sens  habituel 


LES   HÉROS    d' HOMÈRE.  .'{51 

De  tout  ce  qui  précède,  il  suit  nettement,  croyons-nous,  que 
rAchéeu  redescendu  sur  la  phiine,  n'est  pas  devenu  un  cultiva- 
teur ni  un  patron  de  cultivateurs  au  vrai  sens  du  mot.  En  se 
substituant  aux  anciennes  aristocraties,  il  a  tout  simplement 
réorganisé  et  tourné  à  son  profit  Texploitation  des  cultivateurs. 

Mais  par  quel  système  de  tenure  la  communauté  achéenne 
met -elle  en  valeur  le  sol  qui  la  fait  vivre?  Tout  d'abord  a-t-elle 
recours  au  travail  servile?  Applique-t-elle  à  la  terre  toute  une 
catégorie  à' esclaves  publics  appartenant  à  la  cité?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  aucun  texte  ne  fait  allusion  à  cette  sorte  d'es- 
claves ;  d'ailleurs  leur  existence  supposerait  plutôt  des  pouvoirs 
publics  vigoureusement  constitués,  ce  qui  n'est  pas  le  fait  de  la 
société  achéenne,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Keste  le 
travail  plus  ou  moins  forcé  des  gens  de  condition  libre,  des  an- 
ciens Pélasges  cultivateurs,  (pii  constituent  évidemment  encore 
la  niasse  des  habitants  des  villes  et  que  les  poèmes  désignent 
sous  le  nom  de  «  laoi  ».  Ici  deux  systèmes  sont  en  présence  : 
D'une  part  le  sol  peut  être  mis  en  valeur  au  moyen  de  corvées  im- 
posées aux  «  laoi  »  ;  les  gérontes  perçoivent  alors  chaque  année 
les  fruits,  au  nom  de  la  cité,  et  les  répartissent  entre  les  cultiva- 
teurs après  les  prélèvements  destinés  aux  «  anactes  ».  aux 
maîtres.  D'autre  part,  les  gérontes  peuvent  procéder  de  temps  à 
autre  à  des  allotissements  de  jouissance  temporaire  entre  les 
ditférentes  familles  de  laoi,  à  charge  par  celles-ci  de  verser  une 
part  de  fruits  à  la  communauté  des  anactes.  Bien  que  ces  deux 
systèmes  aient  pu  être  pratiqués  simultanément  dans  des  cités 
différentes,  le  second  nous  parait,  en  fait,  le  plus  probable.  Les 
allotissements  temporaires  de  culture  entre  les  laoi  nousscnd)lent 
indiqués  par  deux  textes  (1),  par  les  analogies  de  l'époque  sui- 


est  «  limiter,  séparer  »  ;  l'aiilre,  àitoupridoviatv,  adoptée  par  Picrron,  signilie  simple- 
iiient  «  enlever  »  (Cf.  //.,  1,  35G;  IX,  107;  XI,  «32  :  XVI.  831).  Celte  seconde  leçon 
a  lavantaf^e  de  ne  pas  imposer  à  un  verbe  homérique  un  sens  très  éloigné  de  celui 
qu'il  aura  plus  tard:  elle  cadre  mieux  aussi  avec  l'idée  (|ue  nous  nous  faisons  des 
àTTOTTpoOsv  «Ypoiqui  devaient  être  bien  rarement  bornés. 

(1)  Voici  le  premier  :  «  Comme  deux  hommes,  en  litige  au  sujet  des  limiles,  se  dis- 
putent dans  le  cluunp  public  à  proposde  leur  lot...  »  IL,  XII,  i'.M,  m\.  ;  ïaridesignanl 
le  lot  cultural  établi  pour  toutes  les  familles   sur   la  même  unités  Ainsi   traduit,  ce 
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vante  (1),  et  par  révolution  générale  de  la  propriété  en  Grèce  (2). 
En  tout  cas  un  fait  apparaît  assez  clairement,  et  c'est  celui  qui 
nous  importe  le  plus  pour  le  moment  :  les  anactes  demandent 
au  travail  des  laoi  les  fruits  de  la  terre  dont  ils  ont  besoin,  et 
c'est  pour  exploiter  de  plus  près  les  cultivateurs,  et  non  pas  le 
sol,  qu'ils  sont  redescendus  sur  la  plaine.  Par  conséquent,  la  ri- 
chesse immobilière  n'existe  pas  pour  eux. 


II.    L  ACHEEN    S  EST    TOURNE  PLUS    INTENSIVEMENT    QUE     JAMAIS 

VERS   LA    RICHESSE    MOBILIÈRE. 

Mais  quelle  forme  va  donc  prendre  la  richesse  pour  ces  guer- 
riers que  le  sol  n'enrichit  pas? 

La  forme  la  plus  mobiHèr^c  possible  dans  l'état  social  d'alors, 
celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  monnaie  encore  inconnue; 
dans  une  première  période,  c'est  le  troupeau;  dans  une  seconde, 
ce  sont  les  produits  de  la  fabrication,  et  surtout  ceux  de  la  fa- 
brication métallique. 

Pourquoi  l'Achéen  est-il  conduit  à  cette  forme  de  la  richesse  ? 

Parce  que,  d'abord,  c'est  celle  qui  s'harmonise  le  mieux  avec 


texte  est  formel;  inallieureusement  ou  pourrait  aussi,  avec  tous  les  traducteurs,  le 
coni|)renilre  de  la  façou  suivante  :  «  Comme  deux  hommes,  en  litige  pour  le  partage 
d'un  champ  indivis,  se  disputent  sur  l'égalité  des  parts...  y  —  Le  second  (Of/.,  VI,  8) 
nous  montre  Nausithoos arrivant  à  Skhérieavec  son  peuple  et  «  partageant  les  terres  ». 
Mais  ces  mots  peuvent  très  bien  s'entendre  d'une  délimitation  entre  les  «  téména  » 
réservés  aux  dieux  et  au  basileus  fondateur,  les  terres  affectées  à  la  culture  des  laoi^ 
et  les  pâturages  destinés  aux  troupeaux  des  anactes.  C'est  aussi  à  cette  délimitation 
générale,  qui  existait  évidemment  dans  chaque  cité  que  peut  être  due  la  borne  men- 
lionnée /L,  XXI,  405. 

(1)  On  conçoit  très  bien  que  ce  système  cultural,  entre  les  mains  d'une  autre  race 
plus  curieuse  du  sol,  ait  amené  le  servage  des  Hilotes  à  Lacédémone,  des  Pénestes 
en  Thessalie,  etc. 

(2)  A  l'époque  classique,  l'appropriation  foncière  est,  au  moins  sur  beaucoup  de 
points,  la  conséquence  de  partages  anciens  entre  les  citoyens  d'une  même  ville  ou  les 
colons  d'unemême  émigration;  et  dans  plus  d'un  cas, 'ces  partages  paraissentavoir  été, 
à  lorigine,  provisoires  et  temporaires.  —  D'ailleurs  les  Hymnes,  œuvres  peu  éloignées 
quant  à  la  date  de  Vlllade  et  de  VOdyssee,  nous  indiquent  d'une  façon  claire  un  ai- 
lotissement  cultural;  dans  l'Hymne  à  Vénus,  «  terre  inculte  »  se  dit  «  terre  sur  la- 
quelle le  tirage  au  sort  ne  s'est  pas  exercé  »  (vers  124). 
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son  travail,  celle  qu'il  se  procure  le  plus  facilement  par  le  pil- 
lage, et  qui  est  la  plus  glorieuse  pour  lui. 

Et  c'est  également  celle  qui  le  met  à  même,  lui  qui  ne  pro- 
duit pas,  de  se  procurer  le  plus  facilement  le  produit  du  travail 
des  autres. 

Ainsi  tout  concourt  à  préparer  la  Grèce  à  l'apogée  maritime 
qui  la  portera  au  premier  rang  des  civilisations  ;  le  travail  im- 
posé par  la  montagne  a  d'abord  détaché  la  race  du  sol,  et  l'a 
véritablement  mobilisée  :  voici  maintenant  qu'agissant  sur  le 
régime  des  biens ,  il  mobilise  à  son  tour  la  richesse  et  la  com- 
mercialise par  avance.  Quand  sonnera  l'heure,  la  Grèce  sera 
depuis  longtemps  prête  à  prendre  sur  mer  un  vigoureux  essor 
et  à  devenir  la  reine  de  la  Méditerranée. 

1°  Le  troupeau  occupe  manifestement,  comme  par  le  passé,  la 
première  place  dans  la  fortune  de  l'Achéen.  Rappelons  ce  qui, 
aux  yeux  d'Eumée,  constitue  la  richesse  d'Ulysse:  «  Certes  les 
ressources  de  mon  niaitre  sont  grandes.:  aucun  héros  du  continent 
ou  d'Ithaque  même  ne  possède  autant  de  richesses  ;  en  voici  le 
compte  :  douze  troupeaux  de  bœufs  sur  le  continent,  autant  de 
brebis,  autant  d'étables  à  porcs,  autant  de  vastes  parcs  à  chèvres, 
le  tout  sous  la  garde  de  bergers  lui  appartenant  ou  de  merce- 
naires. Ici  même,  à  l'extrémité  du  pédion,  il  possède  onze  grands 
troupeaux  de  chèvres,  conduits  par  des  hommes  sûrs,  et  moi- 
même  je  garde  et  soigne  ces  porcs  »  (1).  Évidemment  le  troupeau 
est  au  moins  la  plus  grosse  part  et  la  forme  la  plus  tangible  de 
la  fortune  d'Ulysse.  Et  cependant  n'est-il  pas  dans  de  fort  mau- 
vaises conditions  pour  faire  de  l'élevage?  Non  seulement  il  esf, 
comme  tous  les  Achéens  des  villes,  à  une  trop  grande  distance  des 
pâturages  du  Pinde,  mais  son  ile  ne  peut  nourrir  que  des  chèvres 
et  des  porcs,  et  il  est  obligé  d'avoir  des  bergers  dans  l'île  des  Cé- 
phallénicns  (2)  et  des  bergers  sur  le  continent.  Et  puis,  comment 
un  forban  aussi  déterminé ,  couiment  un  marin  si  souvent  perdu 
sur  des  mers  lointaines,  peut-il  encore  avoir  le  goût  et  trouver 
le  temps  de  s'occuper  d'art  pastoral?  Uiou  de  fout  cola  n'a  arrêté 

(1)  Od.,  \1V,  9(;.  S(i. 

(2)  IbiiL,  XX,  210. 
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le  jiriulent  Ulysse  :  il  fait  de  l'élevage  à  outrance  ;  il  constitue  des 
races  de  choix  (1);  il  surveille  lui-même  ses  herg-ers  quand  il 
est  là,  et  en  son  absence,  le  soin  des  troupeaux  est  tout  spécia- 
ment  la  besogne  de  Télémaque  (2)  ;  c'est  d'ailleurs,  d'une  façon 
générale,  celle  de  tous  les  fds  d'anactes  (3).  Bien  plus,  en  homme 
qui  connaît  les  atfaires,  il  n'hésite  pas  à  intéresser  ses  esclaves 
aux  bénéfices.  Le  porcher  Eumée,  acheté  tout  enfant,  a  pu  amas- 
ser un  pécule  avec  lequel  il  achète  à  son  tour  d'autres  esclaves; 
et,  s'il  arrive  à  contenter  son  maître,  il  recevra  de  lui  un  jour 
une  femme,  une  maison  et  un  petit  avoir  (4). 

Mais  il  se  peut  que,  malgré  tout,  l'élevage  marche  mal,  ou  que 
d  autres  revers  atteignent  le  troupeau.  Ulysse  n'hésite  pas  alors 
à  améliorer  à  sa  manière  les  conditions  physiques  du  croît  et  à 
corriger  énergiquement  la  fortune  :  il  se  fait  voleur  de  bé- 
tail (5)! 

Il  est  donc  bien  clair  qu'un  Achéen  de  marque  ne  peut  se 
passer  d'un  gros  troupeau.  Mais,  va-t-on  nous  dire,  la  raison  en 
est  bien  simple  :  les  nécessités  de  clan  forcent  le  chef  à  tenir  ta- 
ble ouverte  ;  c'est  chez  lui  qu'ont  lieu  ces  fameux  repas  homéri- 
ques qui  durent  des  journées  entières;  de  forts  approvisionne- 
ments lui  sont  indispensables! 

Assurément,  le  repas  offre  à  l'Achéen  une  excellente  occasion 
de  faire  montre  de  sa  richesse  et  il  se  garde  bien  de  la  négliger. 
Mais  le  troupeau  n'est  pas  là  simplement  pour  l'entretien  de  la 
table;  la  preuve  en  est  que  les  textes,  pris  à  la  lettre,  parlent 
toujours  de  vaches  et  de  brebis,  jamais  de  moutons  et  de  bœufs; 
le  bétail  achéen  se  caractérise  par  les  animaux  de  reproduction  : 
l'élevage  vise  donc  non  pas  à  la  qualité  de  la  viande  mais  au 
nombre  des  têtes  (6 j. 

N'est-il  pas  évident,  après  tout  cela,  que  le  troupeau  est  resté 

(1)  Od..  XX,  211. 

(2)  Od.,  IV,  640;  XV,  404. 

(3)  Od.,  XIII,  223. 

(4)  Od.,  XIV,  449;  XVI,  84;  XVII,  494;  XIV,  G2  sq. 

(5)  Od.,  XXIII,   .{50. 

(6)  Quand  on  acbcle  un  objet  lant  de  vaches,  il  suffit  que  ces  vaches  atteignent  à  la 
valeur  marchande;  point  n'est  besoin  qu'elles  soient  particulièrement  belles. 
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pour  le  chef  achéeii  ce  qu'il  était  pour  son  ancêtre  montag^aard? 
D'abord,  le  grand  moyen  de  transactions,  la  principale  valeur 
d'échang-es  :  le  lecteur  se  rappelle  cpie  tout  dans  la  société  ho- 
mérique s'évalue  en  têtes  de  bétail  (1);  puis,  une  source  impor- 
tante de  richesse  :  le  troupeau,  c'est  de  l'argent,  et,  qui  plus  est. 
de  l'argent  qui  pousse  et  se  multiplie  tout  seul  ! 

Nous  comprenons  maintenant  comment  Télémaque,  dont  le 
bétail  est  mis  en  coupes  réglées  depuis  plusieurs  années,  vient 
dire  à  l'agora  que  tous  ses  biens  sont  dévorés,  qu'il  est  un  homme 
ruiné,  que  sa  situation  est  intolérable! 

2°  Mais,  quoi  qu'il  fasse.  Fanax  urbain  n'a  plus  à  sa  disposition 
que  des  pâturages  réduits,  et  ses  troupeaux  ne  sont  que  l'ombre 
de  ce  qu'ils  étaient  jadis  dans  la  montagne.  Leur  importance 
monétaire  tend  d'ailleurs  à  baisser  à  mesure  que  le  commerce 
se  développe.  Dans  les  affaires  courantes  où  l'on  opère  à  courte 
distance,  le  bétail  est  facilement  transportable,  et  constitue 
une  valeur  très  échangeable  entre  grands  et  petits;  pour 
cette  raison  il  resta  longtemps  le  moyen  d'évaluation  par  excel- 
lence, l'étalon  monétaire  le  plus  en  usage.  Même  dans  les  rela- 
tions extérieures  avec  les  côtes  d'Asie  Mineure,  la  péninsule 
hellénique,  jouant  le  rôle  de  contrée  neuve,  pouvait  troquer 
ses  produits  naturels  contre  les  objets  manufacturés  de  l'Orient; 
la  navigation  si  facile  de  l'Egée  permettait  aux  trafiquants  des 
îles,  de  la  Ma^onie  et  de  la  Dardanie,  de  charger  au  retour  hnirs 
nefs,  de  laines,  de  peaux  et  même  de  bétail,  l'opération  étant 
en  fin  de  compte  moins  difficile  que  le  transport  des  chars  et  des 
chevaux  de  guerre  emmenés  par  les  Achéens  devant  Troie  (2). 

Mais  quand,  sûre  de  ses  propres  forces,  la  Grèce  affronta  les 

(1)  Voir  noire  article  de  novembre  1892,  I.  \1V,  p.  351.  Il  serait  facile  île  inulliplier 
les  citations;  conlentons-nous  de  celle-ci,  tout  à  fait  caracléristique  :  «  El  Olaucos 
échangea  ses  armes  avec  Diomède  lils  de  Tydée  :  des  armes  d  or  contre  des  armes  dai- 
rain,  des  armes  valant  cent  birufs  contre  des  arnirs  valant  neuf  biritfs  «  iU  .  VI, 
235).  L'égide  de  Pallas  est  orm-e  de  cent  IVanges  d'or  valant  chacune  cent  hœufs  (II.. 
II,  4i8^,  etc.  Cette  évaluation  en  hieifs  pour  d-s  objets  plus  mobiliers  nesl-elle  pas 
tout  à  fait  démonstrative? 

^2)  La  preuve  que  la  marine  d'alors  savait  fort  bien  transporter  du  belail  en  masse 
se  trouve  dans  Vodi/ssée,  X\I.  IS  :  «  Les  Messéniens  avaient  enlevé  d'Ithaque  sur  leurs 
nefs  trois  cents  brebis  et  leurs  bergers,   ^i 
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mers  occidentales,  grâce  à  l'Ionisme  naissant,  sa  situation  changea 
du  tout  au  tout  dans  les  rapports  internationaux  :  de  pays  ex- 
ploité, elle  devint  pays  exploiteur;  elle  dut  alors  laisser  le  trou- 
peau au  second  plan  et  s'orienter  vers  une  forme  de  richesse  plus 
appropriée  à  son  nouveau  rôle. 

Par  la  force  des  choses,  les  relations  maritimes  prirent,  à  l'oc- 
cident de  la  Péninsule,  une  tournure  qu'elles  avaient  à  peu  près 
perdue  à  l'est;  pacifique  et  relativement  honnête  dans  le  bassin 
de  l'Egée  où  il  est  en  contact  avec  des  peuples  appartenant  à  la 
môme  civilisation  que  lui,  le  marin  grec  est  franchement  pirate 
sur  les  côtes  méditerranéennes.  Exploiter  par  tous  les  moyens 
possibles  et  surtout  par  la  force  brutale  les  races  primitives, 
c'a  été  pain  bénit  à  toutes  les  époques;  les  conquistadores  du 
seizième  siècle,  les  négriers  du  dix-huitième  et  les  settlers  du 
dix-neuvième  sont  là  pour  le  dire.  Mais  c'était  en  même  temps, 
c'était  surtout,  la  seule  forme  de  vie  maritime  complètement 
appropriée  aux  aptitudes  de  l'ancien  brigand  de  la  montagne  (1). 

Cependant  les  transactions  commerciales  eurent  toujours  une 
place  à  côté  de  la  violence.  Si  la  nef  d'Ulysse  cachait  dans  un 
coin  la  caronade  du  capitaine  Pamphilc,  elle  renfermait  aussi 
les  verroteries  chères  au  forban  d'Alexandre  Dumas.  De  ce  côté, 
le  bétail  hellénique  fut  forcément  détrôné  comme  valeur  de 
troc,  et  il  fallut  se  présenter  avec  dos  produits  manu  facturés 
pour  obtenir  en  échange  les  esclaves,  les  grains,  les  laines,  les 
minerais  ou  les  métaux  bruts  de  l'Occident.  L'Achéen  fut  ainsi 
amené,  par  les  besoins  de  la  piraterie  commerciale,  à  attacher 
une  plus  grande  importance  à  une  deuxième  source  de  la  richesse 
mobilière,  à  la  fabrication  et  à  ses  produits  qui  vinrent  prendre 
à  leur  tour  la  place  destinée  plus  tard  à  la  monnaie. 

Tandis  que  ses  troupeaux  continuent  à  paître  les  plateaux 
voisins,  les  étoffes  précieuses,  les  trépieds  et  les  basgins  de  bronze 
les  armes  d'airain  ou  de  fer,  les  cratères  d'argent  et  les  coupes 


(1)  Les  Ioniens  se  diftërencient  ainsi  des  marins  de  lÉgée  par  un  double  caractère  : 
la  piraterie  commerciale  et  la  course  lointaine;  dans  l'Egée,  le  marin  est  un  cabo- 
teur paisible.  (Voir  du  reste  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  notre  article  de 
novembre  1892,  tome  XIV,  p.  357  sq.) 
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d'or  s'entassent  dans  sa  demeure  (1);  une  des  pièces  les  plus 
retirées  de  l'habitation  sert  de  trésor  à  toutes  ces  richesses  : 
u  les  portes  sont  soigneusement  fermées  au  doul)le  verrou  »,  et 
même  quand  le  maître  est  là,  «  l'intendante  veille  devant,  nuit 
et  jour,  avec  une  active  vigilance  »  (2). 

Sans  doute  quelques-uns  de  ces  objets,  parmi  les  phis  pré- 
cieux, sont  l'œuvre  de  l'étranger  :  ils  viennent  surtout  de  la  loin- 
taine Sidon  ou  de  la  riche  Egypte  (3)  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
est  dû  à  l'industrie  nationale  déjà  développée  :  la  souplesse  d'es- 
prit et  l'ingéniosité  du  montagnard  se  sont  vile  donné  carrière 
de  ce  côté  (4)  ;  la  technique  est  encore  bien  imparfaite,  mais 
déjà  l'atelier  indigène  fournit,  avec  les  objets  usuels,  un  assez 
grand  nombre  d'objets  de  luxe. 

Une  des  principales  attributions  de  l'épouse  est  de  diriger  la 
fabrication  domestique.  A  son  travail  et  à  celui  de  ses  femmes 
est  due  toute  une  partie  de  la  richesse  familiale  :  les  vêtements 
aux  couleurs  éclatantes  et  les  péploi  aux  fines  broderies.  Et  le  tis- 
sage domestique  n'a  pas  uniquement  pour  but  de  pouvoir  aux 
besoins  des  gens  de  la  maison;  les  objets  fabritpiés  par  réj)ous(' 
sont  plusieurs  fois  indiqués  comme  valeur  de  troc  ou  de  cadeau. 

L'Âchéen  attache  tant  d'importance  à  la  bonne  direction  de 
cet  atelier  que  «  la  science  des  travaux  irréprochables  »  est  une 
des  qualités  principales  qu'Achille  lui-même  demande  à  l'épouse 
parftùte  (5).  Il  est  d'ailleurs  évident  que  le  prix  des  femmes 
esclaves  dépend  de  leur  habileté  à  ces  sortes  de  travaux  (i't). 


(1)  Voir  l'Iliade  et  l'Odyssée,  passim. 

(2)  Od.,  II,  337  sq. 

(3)  //.,  X.MII,  7i3;  VI,  289/0./. .  IV.   125,  s.];  cf.  IL,  XI,  2\ 

(i)  Rappelons  à  ce  sujet  les  ateliers  de  martelage  et  dcciseline  fonctiomianta  1  epo(iiie 
actuelle  dans  certains  villages  du  Pinde,  et  nous  constaterons,  une  fois  de  plus,  com- 
bien les  milieux  intransformables  conservent  (idèlemenl  les  institutions  sociales  quils 
ont  une  fois  produites. 

(.^))  11.,  IX.  58',).  Cf.  //.,  Xlir,  430  :  «  llippodamie,  tille  ainéc  d  Anclnse.  l'emportait 
sur  toutes  ses  compagnes  par  la  beauté,  les  Irnnni.r  et  la  prudence  en  affaires;  c'est 
pourquoi  un  des[>remicrs  chefs  de  la  vaste  Troade  l'avait  épousée.  » 

(G)  Aganiemnon  ex|)li(|ue  aux  chefs  que,  parmi  les  présents  qu'il  fera  ;•  Achille,  il  y 
aura  sept  femmes  de  premier  choix  :  «Je  lui  donnerai,  dit-il,  sept  femmes  habiles  aux 
travaux  irréprochables.  «  Le  vieux  basileus  veut  évidemment  indiquer  des  esclaves 
de  grand  rapport  :  de  la  marchandise  bien  mareliande.  Du  reste,  la  capacité  des 
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Puis  en  dehors  du  foyer  domestique,  toute  une  série  d'ouvriers 
plus  ou  moins  spécialisés  se  livrent  à  la  fabrication.  Ils  jouissent 
évidemment  d'une  grande  considération.  Homère  manifeste  à 
mainte  reprise  son  admiration  pour  les  artisans  et  leurs  œuvres 
illustres. 

Nous  distinguons  parmi  eux  le  charpentier  (1),  constructeur 
de  nefs  :  la  chose  était  facile  à  prévoir  au  milieu  d'une  population 
de  pirates.  Cependant  l'industrie  tout  à  fait  dominante  est  celle 
qui  a  pour  objet  la  mise  en  œuvre  des  métaux;  et  il  est  à  re- 
marcjuer  que,  si  elle  fabricjue  des  armes,  elle  fabrique  également 
une  foule  d'objets  propres  aux  échanges,  et  dans  le  prix  desquels 
l'habileté  de  l'ouvrier  entrera  souvent  pour  une  part  très  forte. 

La  fabrication  a  pour  elle  seule  deux  divinités  protectrices  : 
c'est  d'abord  Athènè,  qui  préside  spécialement  aux  travaux  des 
femmes,  mais  qui,  en  sa  qualité  de  déesse  nationale  des  Ioniens, 
s'occupe  également  des  métaux  et  de  la  construction  des  nefs  (2). 
C'est  ensuite  et  surtout  un  dieu  spécialisé,  Hèphaistos,  l'/V- 
lustrc  ouvrier^  protecteur  en  titre  de  la  métallurgie  artistique. 
Il  est  à  la  fois  fondeur,  forgeron,  sculpteur,  ciseleur,  émailleur  : 
il  met  en  œuvre  le  fer,  le  cuivre,  l'étain,  l'argent  et  l'or  :  il 
fournit  au  gré  du  demandeur  des  murailles  d'airain,  des  trépieds, 
des  armes,  des  boucliers  et  des  lances,  des  sceptres,  des  trônes, 
des  cratères,  des  bassins,  des  coupes  et  des  serrures,  l'égide  de 
Zens,  des  sphinx  d'or  vivants,  des  béquilles  aussi  alertes  cpie  des 
jeunes  filles,  et  même  des  pièges  à  prendre  les  épouses  infi- 
dèles (3)! 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  artiste  auquel  on  attribue  tant  de 
merveilles  soit  souvent  nommé  et  plusieurs  fois  mis  en  scène  au 

reiniiies  et  surlout  des  femmes  esclaves,  au  point  de  vue  des  travaux  dont  il  s'agit,  est 
très  fréquemment  indiquée  dans  les  deux  poèmes. 

(1)  IL,  XV,  412;  Od.,  XVII,  383. 

(2)  Od.,  VI,  23);  /Z.,XV,   412. 

(3)  Voir  entre  autres  :  II.,  XIX,  3(i9  sq.;  Od.,  VII,  91;  //.,  XV,  309  ;Il,  101  :  XIV. 
238:  VIII,  195;  Od.,  IV,  615  sq.;  XV,  115;  IX,  ^67  sq.  etc.  Hèphaistos  est  également 
constructeur  de  maisons  ;  probablement  à  cause  de  l'utilité  des  revêtements  mélalli- 
ques  dans  les  constructions  en  bois  :  les  murs  d'airain,  les  portes  d'airain,  les  seuils 
d'airain  sont  assez  souvent  indiqués  dans  les  poèmes,  et,  dans  certains  cas  au  moins 
l'expression  doit  se  prendre  au  sens  propre. 
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courant  des  poèmes.  Il  tient  évidemment  dans  l'Olympe  achéen 
une  place  considérable.  Il  fait  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue.  un  con- 
traste tout  à  fait  significatif  avec  Dèmétèr,  l'infortunée  déesse  de 
la  culture  qu'Homère  nomme  à  peine  :  cette  simple  remarque  en 
dit  long"  à  elle  seule  sur  l'estime  comparative  de  l'Achéen  pour 
la  ftibrication  et  la  terre. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  nous  soyons  en  face 
d'une  Grèce  en  plein  essor  industriel.  La  fabrication  semble  sur- 
tout florissante  à  l'Orient  de  la  mer  Egée  :  Hèphaistos,  loin  d'être 
un  dieu  purement  achéen,  a  un  caractère  international  et  pro- 
tège les  Sidoniens  eux-mêmes  (1).  Dans  la  Grèce  propre  au 
contraire,  le  développement  des  arts  manuels  est  évidenmient  in- 
complet :  le  héros  et  ses  hommes  se  livrent  à  des  travaux  (pii 
reviendraient  à  des  spécialistes,  s'il  en  était  autrement.  Ainsi 
Ulysse  a  fait  de  ses  mains  son  thalamos  et  son  lit  nuptial  (2i,  et 
Achille  nous  montre  des  pâtres  et  des  laljourevu^s  forgeant  eux- 
mêmes  les  instruments  de  fer  dont  ils  ont   besoin  (3). 

Et  cependant,  malgré  sa  jeunesse,  la  fabrication  marche  déjà 
d'un  pas  ferme  :  elle  a  des  allures  triomphales  qui  pei'cent  dans 
l'enthousiasme  du  poète.  C'est  que,  pour  les  Achéens,  elle  en 
arrive  à  constituer  nettement,  à  côté  du  ]>étail,  une  nouvelle 
forme  de  richesse.  Écoutons  plutôt  Télémacjuc  qui  décidément 
se  connaît  en  fortune  :  «  Il  y  a,  nous  dit-il,  le  croit  du  troupeau, 
et    les  /fir}}s   qiCon   serre  précieusement  {\)\    ^^ 

En  résumé,  l'Achéen  descendu  sur  la  plaine  n'est  pas  revenu 
ù  la  culture  :  il  est  resté  pastoral  et  a  évolué  vers  la  fabrication 
sous  la  poussée  du  commerce  naissant. 

Et  cela,  nos  lecteurs  le  diront  avec  nous,  parce  que,  formé 
dans  une  montagne  essentiellement  favorable  au  brigandage  et 
au  pâturage,  il  s'est  établi  par  la  suite  en  territoire  occupé. 

Au  point    de    vue  du  régime  des   l)iens,  la  société   achéonne 


(1)  Od.,  IV,  (".15. 

(2)  Ibid.,  XXIII,  189,  20Î. 

(3)  //.,  XXlIl,8;ri, 
(1)  0(/.,  11,   75. 
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est   donc   définitivement   orientée    vers    la    richesse   mobilière. 
Cette  conclusion  importante  jette  un  jour  tout  nouveau  sur 
l'évolution  de  cette  société,  à  laquelle  appartient  dans  l'histoire 
le  nom  glorieux  d'Athènes. 

En  face  d'Athènes,  la  Grèce  a  connu  un  autre  type  social  moins 
brillant,  mais  plus  résistant,  dont  les  destinées  ont  été  toutes  dif- 
férentes; nous  avons  nommé  Lacédémone. 

Or,  dès  les  premières  lueurs  de  l'histoire,  la  dorienne  Lacédo- 
mone  présente  une  différence  notable  avec  la  société  achéenne. 

Aussi  haut  que  nous  pouvons  remonter  dans  son  passé,  nous 
y  trouvons  les  cultures  appropriées  d'une  façon  générale  et  dé- 
finitive ;  chaque  famille,  ou  ys'voç,  est  en  possession  d'un  lot  de 
terres  qui  constitue  sa  propriété  privative,  inaliénable,  et  perpé- 
tuelle ;  à  ce  lot,  sont  attachées  une  ou  plusieurs  familles  d'Hilo- 
tes  vaincus  se  livrant  à  la  culture,  et  qui  sont  dans  une  dépen- 
dance étroite  de  la  famille  propriétaire.  Au  lieu  de  laisser  la  terre 
à  la  cité  comme  les  Achéens,  les  Doriens  se  la  partagent  et  se 
partagent  en  même  temps  les  cultivateurs. 

C'est  que  si  Lacédémone  a  été  fondée  par  des  montagnards 
établis,  eux  aussi,  en  territoire  occupé,  ces  mêmes  montagnards 
ont  été  formés  antérieurement  à  la  culture  et  à  la  propriété. 

Les  aristocraties  doriennes,  avons-nous  dit  (1),  tirent  leur  ori- 
gine d'une  formation  pélasgique  qui  s'est  constituée  et  déve- 
loppée au  nord-ouest  de  la  Thessalie. 

•'  Cette  région,  essentiellement  montagneuse,  est  composée  d'une 
façon  relativement  homogène  de  vallées  étroites  et  de  chaînes 
rocheuses,  en  grande  partie  couvertes  de  forêts.  Le  troupeau  y  est 
assez  réduit;  et  l'on  n'a  à  sa  portée  ni  les  villes  riches  ni  les 
plaines  fertiles  aux  mains  d'une  autre  race.  Il  faut,  pour  compléter 
les  ressources  alimentaires,  se  mettre  à  la  culture. 

Les  Doriens  n'ont  donc  pas  oublié,  pendant  leur  formation, 
l'importance  de  la  terre;  c'est  pour  cette  raison  qu'en  s'installant 
dans  le  Péloponèse,  ils  ont  sauté  à  pieds  joints  par-dessus  le  sys- 

(1)  Science  sociale,  novembre  1892,  XIV,  p.  I»j0. 
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tème  du  pédion  géré  en  communauté,  et  sont  arrivés  d'emblée  à 
la  propriété  familiale.  Mais  les  nécessités  de  la  défense  contre  les 
Périœ({ues  ont  arrêté  leur  évolution  dans  ce  sens  et  les  ont 
tournés  à  tout  jamais  vers  la  guerre. 

Dans  les  deux  articles  qui  termineront  cet  essai,  nous  étudie- 
rons d'abord  la  famille,  puis  le  clan  et  la  cité  dans  la  société 
achéennc. 

Nous  verrons  quelles  conséquences,  tout  à  fait  caractéristiques, 
et  encore  inobservées,  a  eues,  pour  ces'gTands  organismes  sociaux, 
ia  conqur/r  exclusive  et  ardente  de  la  richesse  mobilière^  pour- 
suivie par  la  guerre  et  la  piraterie. 

Ph.  Ghampault. 
f.'l  suivre. \ 


COMMENT  LES  PROCONSULS 

ONT  CHANGÉ 

LA  CONSTITUTION  DE  ROME. 


III. 

LE  PROCONSUL  INSURGÉ  (mitr)  (1). 

III. 

Nous  avons  essayé  d'esquisser  la  physionomie  de  l'armée  ro- 
maine. Nous  pouvons  conclure ,  de  tout  ce  qui  précède,  qu'elle 
constitue  wi  instrument  tout  à  fait  propre  aux  chefs  ambitieux 
qui,  pouvant  prendre  un  point  d'appui  sur  elle,  s'efforceront 
de  se  hisser  au  pouvoir. 

Une  objection  se  présente  ici.  Pourquoi,  si  ces  soldats  sont 
presque  tous  des  étrangers,  des  barbares,  et  si  l'éloignement, 
combiné  avec  l'origine ,  crée  en  eux  un  pareil  état  d'esprit , 
pourquoi ,  disons-nous ,  le  territoire  romain  ne  va-t-il  pas  s'é- 
mietter  en  royaumes  indépendants?  pourquoi  les  chefs  de  clan 
ne  se  révoltent-ils  pas  cwec  l'idée  de  rester  sur  place?  pourquoi 
ont-ils  toujours  Rome  pour  objectif? 

Ici  reparait,  victorieuse,  l'influence  de  la  bourgeoisie  romaine 
et  de  Yœuvre  drjà  acconrpUe  par  elle. 

Pendant  sept  siècles,  les  bourgeois  romains  se  sont  avancés  à 
travers  le  monde.  Pendant  sept  siècles,  ces  hommes  à  privilèges 
se  sont  promenés  et  établis  dans  toutes  les  nations  méditerra- 
néennes, écrasant  les  étrangers  de  leur  supériorité  et  de  leur 
prestige.  Pendant  sept  siècles,  des  rouages  centralisateurs,  créés 
par  eux  et  détenus  par  eux,  routes,  magasins,  fonctions,  admi- 
nistrations,   ont  travaillé  à  relier  la  circonférence  au  centre. 

(1)  Voir  les  précédents  articles  dans  les  livraisonsde  décembre  1892,  t.  XI V,  p.  43'!  ; 
de  février  1893,  t.  XV,  p.  83,  et  d'avril  1893,  t.  XV,  p.  257. 
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Enfin  cette  vieille  bourgeoisie,  depuis  qu'elle  se  sent  menacée 
par  l'invasion  péréarine,  se  défend  avec  vigueur  (I).  Cicéron, 
Caton,  Helvidius,  Thraséas  incarnent  assez  bien  ce  courant  hos- 
tile à  l'innovation.  Ces  hommes  représentent,  en  définitive,  un 
élément  social  encore  puissant.  Par  la  force  des  choses ,  })ar  l'ha- 
bitude ,  par  la  richesse,  les  vieux  Romains  demeurent  la  clas'ie 
supérieure ^  dirigeante.  A  eux  appartiennent  les  emplois  impor- 
tants, les  magistratures,  les  postes  de  confiance,  et,  en  particu- 
lier, tous  les  grades  supérieurs.  Chose  étonnante  au  premier 
abord  ,  mais  qui  s'explique  fort  bien .  la  classe  sénatoriale  ne 
participe  en  rien  à  la  décadence  du  Sénat.  Sous  l'Empire ,  le 
Sénat  n'est  rien,  mais  un  sénateur  est  beaucoup.  Lui  seul,  au 
moins  jusqu'à  Héliog-abale,  peut  être  consul,  préteur,  préfet  de 
Rome,  proconsul,  légat.  Par  suite,  les  empereurs,  juscpi";')  l;i  lin 
du  troisième  siècle,  sont  constamment  choisis  dans  l'ordre  séna- 
torial. Enfin,  nous  verrons  Clovis  se  glorifier  du  titre  de  pntrice 
que  lui  aura  octroyé  l'empereur  Anastasc. 

D'où  vient  ce  prestige?  Précisément  de  la  multiplication  des 
citoyens.  Etre  citoyen,  c'était  une  noblesse,  lorsque  peu  l'étaient. 
Maintenant  que  le  titre  est  devenu  banal,  que  des  marauds  de 
Celtes  et  de  Thraces  peuvent  dire  :  Civis  ronianus  sutn ,  la 
distinction  reflue  entièrement  vers  ces  fils  de  vieux  Romains, 
qui  ont  une  culture  à  part,  des  traditions  à  part,  des  magistrats 
fameux  parmi  leurs  ancêtres,  des  images  de  cire  dans  leur  tabli- 
nuni; —  vieux  Romains  dont  les  rangs,  sans  doute,  ne  restent 
pas  fermés,  à  (jui  l'on  infuse  assez  souvent  du  sang  provincial  : 
vieille  garde  qu'on  renforce  de  jeunes  recrues,  mais  de  recrues 
choisies,  àh\i\\g\\(^eii.  patriciennes  dans  leur  pags  d'origine,  té- 
moin ce  Vindex,  rejeton  des  rois  d'Aquitaine,  qui  se  trouve  pro- 
consul de  Lugdunaise  sous  Néron  ;  —  recrues  dont  la  famille  a 
été  absorbée  de  bonne  heure  par  le  ])atriciat  romain,  et  «pii , 
installées  à  Rome,  vivant  du  luxe  romain,  des  mœurs  romaines, 
associées  à  l'existence  des  anciens  sénateurs,  perdent  plus  vite 
que  les  vulgaires  mortels  leur  formation  de  barbares,  et  n'agis- 

^l)  NolaniiiR'iil  par  la  loi  Licinia,  (oiilro  riisiiriialiou  ilu  lilii'  de  ciloyon. 
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sent  eux-mêmes  sur  le  milieu  sénatorial  qu'avec  une  très  grande 
lenteur   (1). 

C'est  cette  classe  dirigeante,  sénatoriale  ou  équestre,  qui  enca- 
dre notre  milice  barbare  et  empêche  lémiettement  du  monde  ro- 
main. Tous  les  proconsuls,  propréteurs  et  légats,  c'est-à-dire  tous 
les  chefs  de  clans  provinciaux,  doivent  être  des  consulaires.  Ces 
hommes  ont  donc  vécu  à  Rome;  ils  y  ont  présidé,  en  quahté 
d'édiles,  de  préteurs,  de  consuls,  un  certain  nombre  de  cérémo- 
nies antiques;  ils  ont  fait  des  sacrifices  au  Capitole;  ils  ont  di- 
rigé les  délibérations  du  Sénat.  Ils  ont  à  Rome  des  palais,  des  pa- 
rents, des  amis,  des  clients,  des  relations.  Ils  ont  près  de  Rome 
de  somptueuses  villas,  pleines  de  luxe  et  de  confortable.  Ils  ont 
goûté  pendant  longtemps  les  délices  épicuriennes  de  cette  vie 
qui  n'est  possible  qu'à  Rome.  Rutilius,  au  cinquième  siècle,  pleu- 
rera encore  en  la  quittant.  Quel  plaisir  ces  hommes-là  éprouve- 
raient-ils à  s'ériger  en  chefs  de  bandes  dans  quelque  pays  de  mon- 
tagnes, de  déserts  ou  de  forêts?  Par  instinct,  par  formation,  ils 
regardent  vers  Rome.  Et,  au-dessous  d'eux,  tous  les  officiers  su- 
périeurs, tribuns  et  préfets,  subissent  la  même  attraction.  Ces  of- 
ficiers supérieurs  sont  des  fi/s  de  famille,  souvent  fort  jeunes,  la 
fleur  àw  jockey-rlub  équcsti-e  ou  sénatorial,  arrachés  par  ambi- 
tion aux  plaisirs  de  Rome.  Au-dessous,  régnent  les  centurions, 
grade  accessible  à  tous,  msiis  formant  impasse  (2)  et  auquel  nom- 
ment arbitrairement  les  officiers  supérieurs.  Le  centurion,  choisi 
par  les  chefs,  reflète  naturellement  l'esprit  des  chefs.  11  résiste  aux 
soldats  lorsque  ses  supérieurs  le  demandent.  Il  a  l'art  de  s'éclip- 
ser et  de  laisser  faire  lorsque  ces  mêmes  supérieurs  semblent  ne 
pas  trop  désapprouver  la  sédition.  Il  constitue  surtout  un  rouage 
technique.  Il  est  pour  beaucoup,  sans  conteste,  dans  le  maintien 
de  la  science  stratégique,  dont  la  remarquable  durée  est  un  des 
secrets  principaux  de  la  longue  supériorité  des  armées  romaines 
sur  les  barbares.   Il  est  l'instructeur  chargé  de  faire  entrer  ces 

(1)  Tout  ceci  est  vrai  surtout  jusqu'à  la  fin  du  premier  siècle,  comme  ou  le  verra 
plus  loin.  Même  après  l'introductiou  de  nombreux  provinciaux  au  Sénat,  le  milieu 
romain  exerce  forcément  son  action. 

(!)«  Un  centurion  était  rarement  nommé  tribun.  »  (Madvig,  L'État  romain,  t.  IV, 
p.  riO.) 
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mêmes  barbares,  autant  que   faire    se  peut,    dans  Ja  peau    du 

vieux  soldat  romain.   Il  contribue  donc  pour  sa  part  à  C unité 

f         Ajoutons,  contre  l'hypothèse  de  la  désagrégation,  une  preuve 

décisive,  intimement  liée  d'ailleurs  à  la  première.  Cette  centrali- 

Isation  dont  nous  parlons,  qui  rattache  si  étroitement  le  proconsul 
a  Ja  cite  romaine,  serait  un  immense  danger  pour  lui  s'il  préten- 
dait insurger  sa  seule  province  et  la  gouverner  sur  place.  Use  re- 
placerait ainsi  exactement  dam  la  situation  du  dernier  roi  d.  a- 
pays,  vaincu  autrefois,  peut-être  récemment,  par  cette  formidable 
centralisation  romaine  qui  permet  au  Sénat,  ou  au  proconsul  ri- 
val, maître  de  Rome,  de  lancer  sur  un  seul  point  les  forces  de  dix 
ou  douze  proconsuls  différents. 

Le  Proconsul  insurgé  ne  peut  réussir  qu'à  un  seul  prix  :  mettre 
au  plus  tôt  la  main  sur  Rome. 

S-il  s'attarde  une  fois  révolté,  il  est  perdu.  Lorsque  Sertorius 
appelant   aux  armes  l'Espagne    entière,  flattait  si  adroitement 
;    1  amour-propre  espagnol,  la  superstition  espagnole,  recueillant 
en  apparence  la  succession  du  patriote  Viriathe,  adoptant  la  tacti- 
que des  guérillas,  tactique  éternellement  espagnole,  et  s 'identi- 
fiant dans  tous  ses  actes  avec  les  aspirations  du  peuple  espagnol 
a  quoi  songeait-il  réellement?  A  prendre  Rome,  à  revoir  Rome' 
a  déloger  de  Rome  un  rival  détesté,  Sylla,  proconsul  d'Asie,  et  à 
s  y  installer,  lui,  Sertorius,  proconsul  d'Espagne  (1).  Pendantque 
les  pâtres  descendent  de  la  sierra,  saluant  avec  enthousiasme  le« 
révélations  de  la  biche  blanche  à  leur  ro/ Sertorius,  l'état-major 
les  ancien  amis  de  Marins,  les  proscrits  de  Sylla,  groupés  autour 
du  lieutenant  de  leur  ancien  maître,  regardent  avec  passion  du 
cote  de  cette  Italie  romaine  où  les  vétérans  du  dictateur  leur  ont 
volé  leurs  terres,  leurs  esclaves,  leurs  maisons,  leurs  habitudes 
leurs  plaisirs.  Les  historiens  sont  tous  d'accord  sur  cotte  tendance 
de  Sertorius,  sur  le  caractère  éminemment  romain  de  son  insur- 
rection. L'on  comprend  cet  effort  de  génie  par  lequel  il  s'cffor- 
çait  de  créer  autour  de  lui  un  autre  Srnat,  d'autres  magistrats, 
afin  de  donner  le  change  au  respect,  de  déplacer  le  centre  à  son 

(1)  Proconsul  de  fait,  cUlc  sa  propre  autorité. 

T.    XV. 
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profit,  d'avoir  au  moins  l'apparence  d'une  domination  officielle, 
en  attendant  de  la  conquérir  en  réalité^  —  pensée  admirablement 
rendue  par  le  fameux  vers  de  Corneille  : 

Home  n'est  plus  dans  Rome;  elle  est  toute  où  je  suis! 

Tout  ce  qui  précède  nous  a  prouvé  trois  choses  : 

1"  Les  proconsuls,  de  plus  en  plus  menacés  par  l'ambition,  la 
concurrence  ou  les  vengeances  de  leurs  rivaux,  ont  un  intérêt 
croissant  à  s'insurger  ; 

2°  L'armée  romaine,  par  suite  de  son  nouveau  recrutement  et 
de  son  nouveau  milieu,  se  prête  à  ces  insurrections; 

3°  L'insurrection  ne  peut  pas  se  renfermer  dans  la  province  et 
tend  nécessairement  vers  le  centre. 

Et  maintenant,  le  mécanisme  d'un  pronunciamento  n'est  pas 
difficile  à  saisir. 

IV. 

Voici  des  légions  dans  leur  camp,  en  Germanie,  par  exemple, 
ou  en  Pannonie.  Un  chef  est  à  leur  tête,  proconsul  ou  légat, 
puissant  à  Rome,  puissant  dans  la  province.  Brave,  il  s'est  fait 
admirer;  indulgent,  il  s'est  fait  aimer;  patricien^  il  a  étudié  l'é- 
loquence ;  gouverneur,  il  s'est  enrichi.  Ce  chef,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  a  des  sujets  de  mécontentement;  pour  une 
raison  ou  pour  un  autre,  il  se  sent  des  éléments  de  réussite.  Son 
clan  de  Rome  l'appelle.  Des  proconsuls,  ses  collègues,  le  pous- 
sent amicalement,  escomptant  leur  part  du  gâteau.  Son  nom, 
dans  l'armée,  dans  le  peuple  provincial,  court  de  bouche  en 
bouche  :  Erat  in  ore  f arnaque  Vespasianus  (1).  Un  événe- 
ment se  produit,  changement  de  pouvoir,  mort  d'un  homme 
puissant,  manifestation  hostile,  crise  quelconque.  Le  proconsul 
se  dit  :  C'est  le  moment.  Les  officiers  supérieurs  se  donnent  le 
mot.  La  troupe  est  travaillée.  On  confère  de  jour;  on  complote 
de  nuit.  On  se  tâte  les  coudes  ;  on  sonde  les  légions  les  plus  voi- 
sines. Enfin  un  légat,  un  tribun,  monte  sur  une  estrade.  Centu- 

(1)  Tacite,  IJisloires,  liv.  II,  lxxhi. 
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rions  et  soldats,  pêle-mêle,  se  groupent  autour.  L'orateur,  homme 
disert,  fait  un  discours  bien  senti,  promet  un  doiuitiriun,  du 
butin,  de  la  gloire,  exalte  non  plus  le  patriotisme,  mais  l'aniour- 
propre  et  l'esprit  de  corps  de  la  légion.  //  crlt'  bien  fort,  pour 
que  plus  de  monde  entende  (1).  Généralement  on  applaudit,  les 
officiers  timides,  loyalistes,  qui  ont  essayé  de  faire  des  objections, 
sont  relégués  au  second  plan  (lorsqu'ils  ne  sont  pas  lapidés).  On 
prend  pour  chef  l'orateur,  ou  bien  son  homme  Le  mouvement 
est-il  dirigé  contre  un  empereur?  Vite  on  court  aux  ensei- 
gnes, on  décroche  les  images  du  prince  régnant,  on  les  insulte, 
on  les  piétine;  on  hisse  à  leur  place  celles  du  proconsul.  En 
même  temps  le  clan  révolté  s'efforce  d'entraîner  d'autres  clans. 
La  Gaule  écrit  à  l'Espagne,  la  Syrie  à  la  .ludée  et  à  l'Egypte,  la 
Mœsie  à  l'Illyrie.  Une  coalition  de  provinces  se  forme  contre  Rome. 
Valea  jacta  est  est  prononcé.  Le  Kabicon  est  franchi. 

Vérifions  maintenant  cette  esquisse  générale  ;  et,  pour  cela, 
résumons  rapidement  les  principales  insurrections  qui  prennent 
place  entre  Sylla  et  Trajan,  en  insistant  particulièrement  sur 
leur  cùté  social. 

Sylla  est  inséparable  de  Marins. 

Marins  offre  déjà  presque  tous  les  caractères  requis  pour  s'in- 
surger efficacement.  Questeur  en  Afrique,  il  a  noué  des  intelli- 
gences avec  les  gens  du  pays.  Il  a,  à  l'insn  de  Métellus,  gagné  à 
sa  cause  Gauda,  petit-fils  de  Massinissa  (2).  Par  lai,  il  intrigue 
contre  Métellus  et  cherche  à  le  supplanter.  En  Italie,  il  a  |)our  lui 
tous  les  paysans,  agrestes  omiws  (3).  Il  met  peu  de  zèle  ;\  la 
guerre  sociale  et  détend  autant  qu'il  le  peut  les  revendications 
des  Italiens  pérégrins.  Préteur  en  Espagne,  il  administre  avec  ta- 
lent sa  province,  et  y  laisse  des  souvenirs  favorables  dont  pro- 
fitera Sertorius.  En  revanche,  //  ne  s'y  enrichit  /n/s,  et  l'argent 
lui  manquera  plus  tard  dans  sa  lutte  contre  Sylla.  L'invasion 
des  Teutons  le  met  en  vue,  lui  attache  ses  soldats,  fait  prolonger 

(1)  Tacite,  Histoires,  liv.  III.  m. 

(2)  Salliislc,  .hifjurt/ia,  i.w  . 

(3)  Ibiil,  i.xxiii. 
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ses  pouvoirs  en  Gaule;  Marius,  chose  inouïe,  est  sept  fois  consul. 
Son  mariage  avec  Julia,  tante  de  César,  lui  donne  un  point  d'ap- 
pui dans  la  noblesse.  Absent,  il  ne  néglige  pas  ses  intérêts  à 
Rome.  Il  y  entretient  un  clan  puissant.  Le  préteur  Glaucia,  les 
tribuns  Satiirninus  et  Sulpicius  sont  ses  hommes.  Ce  Sulpicius 
marche  dans  Rome  entouré  de  trois  mille  satellites  armés  (1); 
il  vend  sur  une  table,  argent  comptant,  le  droit  de  cité  aux  pé- 
régrins,  et  propose  de  répartir  les  Italiens  dans  les  tribus.  Après 
sa  fuite  à  Minturnes,  c'est  avec  l'appui  des  Étrusques  et  des  Sain- 
nites  que  Marius  rentre  à  Rome.  Des  lieutenants  fidèles,  Cinna, 
hépidus,  Sertorius,  Marius  le  jeune,  composent  sa  cohorte  et 
prennent  sa  succession.  Malgré  tout,  Marius  succombe.  Vieux 
sabreur  plébéien,  maladroit  politique,  dépourvu  d'éducation, 
mauvais  gérant  de  ses  intérêts,  il  réalise  moins  complètement 
que  Sylla  le  type  voulu. 

Sylla  est  patricien,  et    il  est  plus    riche  que  Marius.   C'est  en 
Orient  que  Fa  conduit  son  proconsulat.  Il  a  rétabli  le  roi  Ario- 
barzane  sur  le  trône  de  Cappadoce,  en  se  servant  surtout  de  sol- 
dats alliés,  et  ces  allié.s  le  servent  avec  zèle  (2).  Il  rapporte  de 
ce  pays  d'immenses  richesses  qui  le  font  accuser  de  péculat  par 
un  certain  Censorinus.  Ce  Censorinus  est  gagné  et  se  désiste.  Sylla 
pille  tous  les  temples  grecs,  s'empare  du  trésor  de  Delphes,  per- 
met toute    licence  à  ses  soldats,   affranchit    dix  mille  esclaves 
qu'il  range  autour  de  sa  personne,  et  qu'on  nomme  les  Corné- 
liens.  Sylla   absent  n'oublie  pas  Rome.   Son   clan  y   est  mieux 
représenté    que  celui  de  Marius.  Ses  hommes-liges  sont  des  Mé- 
tellus,  des  Lucullus,  des  Crassus,  hommes  richissimes  et  grands 
seigneurs.  Ainsi  appuyé,  Sylla  doit  vaincre.  La  rentrée  même  de 
Marius  à    Rome  ne    l'inquiète   pas    immédiatement.    Il  achève 
de     vaincre    Mithridate,    sachant   bien    que    c'est   le    meilleur 
moyen    d'augmenter   ses   forces.    Une   armée   marienne,   com- 
mandée par  Fimbria,  marche  contre  lui.  Sylla,  l'or  de  Mithridate 
dans   sa    poche,    marche    tranquillement   à    la    rencontre    de 
cette    armée,   et   Fimbria  s'aperçoit  un    beau  matin  que  tous 

(1)  Plularque,  Vie  de  Sylla. 

(2)  Ibid. 
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ses  soldats  ont    passé  au  camp  de   Sylla  pendant  la  nuit  (1). 

Marins  est  mort,  mais  son  clan  ne  Test  pas.  Trois  hommes  le 
soutiennent  :  Marins  le  Jeune,  Sertorius  et  I^'pidus.  xMarins  le 
Jeune  soulève  les  Sammites.  Il  est  vaincu.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  Sertorius.  Ajoutons  quelques  détails.  Cet  homme  singulier  a 
été  tribun  légionnaire  en  Espagne;  il  y  a  conquis  des  sympa- 
thies. Ami  de  Marins,  il  s'est  formé  sous  ce  chef  à  la  science 
stratégique.  Le  triomphe  de  Sylla  le  détermine  à  fuir  en  Es- 
pagne. Les  troupes  du  dictateur  l'y  poursuivent.  Sertorius,  pres- 
que seul,  passe  en  Mauritanie,  se  concilie  Famour  des  Berbères 
et  rêve,  dit-on,  la  conquête  des  lies  Fortunées.  Sur  ces  entrefai- 
faites,  des  ambassadeurs  lusitaniens  viennent  le  supplier  de  se 
mettre  à  leur  tête.  Sertorius,  escorté  de  700  Mauritaniens,  s'em- 
barque pour  l'Espagne,  soulève  le  pays,  met  en  déroute  les  meil- 
leurs lieutenants  de  Sylla.  Seulement,  il  ne  sort  pas  d' Espagne, 
et  son  entreprise  n'avance  point.  Chose  curieuse,  il  ne  succombe 
que  sous  le  poignard  de  Perpenna.  lieutenant  de  Marins  comme 
lui,  qui  cherche  à  le  supplanter  dans  la  direction  du  clan.  Mais 
les  Espagnols,  qui  suivaient  volontairement  Sertorius,  lâchent 
Perpenna;  et  Pompée  pacifie  l'Espagne. 

Sylla  est  mort.  Lepidus  entre  en  lice  à  son  tour.  Ex-préteur 
de  Sicile,  il  s'y  est  enrichi  comme  Verres.  Proconsul  de  la  (iaule 
Narbonnaise  à  la  mort  du  dictateur,  il  marche  sur  Rome,  soule- 
vant sur  son  passage  ces  mêmes  Etrusques  (jui  avaient  rétabli 
Marins.  Alors  se  passe  un  fait  curieux.  Un  jeune  homme  nommé 
Pompée,  protégé  et  poussé  p^v  Sylla,  mais  n'ayant  exercé  aucune 
magistrature,  réunit,  par  son  seul  prestige,  une  arnu'e  de  vété- 
rans, qu'il  conduit  contre  Lepidus.  Le  Sénat,  obligé  de  subir  ce 
défenseur,  reconnaît  le  fait  accompli  et  laisse  P^iupée  s'em- 
parer d'un  pouvoir  vague  et  indéterminé  qui  resstMiibU'  biau- 
coup  à  la  monarchie.  Déjà,  lors  de  la  rentrée  de  SyUa.  Pom- 
pée avait  levé  à  ses  frais  trois  légions  dans  h^  Piccnum  pour 
défendre  son  chef  de  chm.  Phis  tard,  lors  de  l'insurrection  de 
César,  il  se  gloriliera  de  pouvoir  faire  sortir  des  légions  du  sol 

yl)  Plutarniio,   Vie  de  Sijlla. 
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en  frappant  du  pied.  Voilà  Lien  vuie  puissance  individuelle^  at- 
tachée à  l'homme,  à  ses  richesses,  à  ses  talents. 

Pourtant  Pompée  a  un  rival  (sans  compter  Sertorius ,  maître 
del'Espag'ne);  c'est  Crassus,  autre  ami  deSylla,  général  distingué, 
le  plus  riche  des  Romains,  Giassus  a  suivi  Sylla  en  Syrie;  il  s'y 
est  gorgé  d'or,  il  a  levé  des  taxes  énormes  sur  les  provinces;  il 
a  pillé  le  temple  de  Jérusalem.  Tout  cela,  —  c'est  lui-même  qui 
le  dit,  —  pour  avoir  de  quoi  payer  des  soldats  qui  lui  soient 
propres.  «  On  n'est  pas  riche,  disait-il,  quand  on  ne  peut  entrete- 
nir une  armée.  »  Mais  Crassus  a  le  défaut  de  sa  richesse.  Il  est  mou, 
épicurien.  Il  aime  la  vie  urhaine.  Il  ne  va  pas  se  retremper 
dans  le  milieu  provincial.  Pompée,  plus  avisé,  reste  longtemps 
hors  de  Rome.  Il  se  ménage  une  formidable  puissance  en 
Orient.  Il  se  fait  donner  la  direction  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, laisse  dans  ce  pays  cinq  légats  dévoués  et  y  distribue 
des  diplômes  de  citoyens  romains.  Pendant  ce  temps,  il  n'oublie 
pas  Rome.  Absent  ou  présent,  Pompée  fait  largesse.  Un  splen- 
dide  théâtre  s'élève  et  prend  son  nom.  C'est  lui  qui,  en  un  seul 
jour,  fait  paraître  cinquante  éléphants  au  cirque,  six  cents  mu- 
lets sur  la  scène.  Le  trihun  Manilius  se  charge  de  ses  affaires; 
Cicéron  aussi  par  moments.  Il  s'arrange  pour  faire  donner  pres- 
que tous  les  proconsulats  à  ses  créatures;  et,  à  la  vue  des  pro- 
grès de  César  en  Gaule,  il  intrigue  de  toutes  ses  forces  pour  lui 
faire  enlever  le  sien.  Son  pressentiment  n'a  pas  tort. 

Pompée  achève  en  Asie  l'œuvre  de  Sylla,  continue  à  combattre 
Mithridate  et  à  drainer  l'or  de  l'Orient  (1) .  Cette  absence  encourage 
un  soulèvement  d'une  nature  particulière,  celui  de  Catilina.  Ca- 
tilina,  riche  patricien,  a  été  propréteur  en  Afrique,  mais  fort 
peu  de  temps  (2).  Il  vit  à  Rome;  c'est  encore  un  urbain^  comme 
Crassus.  Il  n'a  pas  acquis  d'influence  militaire  et  provinciale.  Son 
clan  est  principalement  italien,  cest-à-dire,  à  cette  époque,  à 
demi   romain.  Malgré  tout,  (^atilina  est  encore   un  type  curieux 


(1)  Pompée  fait  l'usure  on  Asie  sur  une  vaste  échelle.  V.  Delaime,  Les  manieurs 
d'arrjcnl  à  Rome. 

(2)  Son  gouvernement  d'Afriquo  apourtant  rempli  ses  poches  et  Inipermetde  se  faire 
des  amis. 
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du  chef  de  clan.  L'impunité  dont  il  jouit  pendant  près  de  trois 
ans,  la  liberté  avec  laquelle  il  circule;  dans  les  rues  de  Rome, 
au  milieu  de  ses  séides,  pendant  queCicéron  y  circule  dun  autre 
côté,  entouré  de  ses  amis  armés  jusqu'aux  dents,  est  un  trait 
significatif  des  mœurs  romaines.  En  dépit  de  son  influence  ur- 
baine, Catilina  voit  bien  qu'il  lui  faut  dos  appuis  hors  de  Rome. 
Il  exploite  de  nouveau  les  griefs  de  FÉturio  ;  il  essaye  de  ga,£rner 
les  Allobroges  ;  il  envoie  des  émissaires,  des  gens  de  sa  cohorte, 
Manlius,  Septimius,  etc.  dans  le  Picenum,  le  Bruttium,  l'Apulie,  la 
Gaule  Cisalpine,  et  y  détermine  des  soulèvements.  Il  se  pose  en 
revendicateur  des  libertés  italiennes  (1).  Il  vend  ses  troupeaux  et 
arme  ses  pâtres  :  des  paysans  munis  de  bâtons  rejoignent  son 
armée.  Et  pourtant  l'insurrection  de  Catilina  est  condamnée  d'a- 
vance. Eùt-il  triomphé  momentanément,  ce  triomphe  eût  été  de 
courte  durée.  Catilina  n'est  pas  assez  Général.  Les  soldats  ne  le 
connaissent  pas  ;  le  seul  qu'il  connaissent,  à  ce  moment,  c'est  Pom- 
pée. Aussi  Pompée,  sûr  de  son  affaire,  reste  tranquillement  en 
Orient  durant  ces  trois  ans,  laissant  son  bon  ami  Cicéron  mener 
à  bonne  fin  ses  petites  mesures  de  police. 

César,  initié  et  favorable  aux  projets  de  Catilina,  a  pourtant  com- 
pris la  sottise  de  celui-ci.  Aussi  n"a-t-il  pas  bougé.  H  sait  qu'on 
arrive  par  d'autres  voies,  qunn  stage  provincial ,  plus  long  et  plus 
important  que  celui  de  Catilina,  doit  être  la  première  étape  d'un 
ambitieux.  Pour  le  quart  d'heure,  il  s'occupe  consciencieusement 
à  jeter  par  la  fenêtre,  en  largesses  au  peuple,  tout  l'argent  qu'il  a 
et  tout  celui  qu'iln'a  pas.  Il  y  gagne  nombre  de  créanciers,  et  830 
talents  de  dettes,  (cinq  millions  de  francs);  mais  il  y  gagne  aussi 
une  préture  en  Espagne,  préture  qui  lui  fournit,  f/if  haut  d'un  an, 
non  seulement  de  quoi  satisfaire  ses  créanciers,  mais  de  quoi  re- 
commencer des  prodigalités  aussi  folles  (aussi  sages)  queles  précé- 
dentes. Ses  façons  d'agir  sont  gracieuses,  avenantes.  En  jirovince, 
il  invite  à  la  même  table  les  citoyens  et  les  pérégrins.  Il  marche 
à  pied,  causeavecles  uns  et  les  autres.  Di^  bonne  heure,  il  a  soigné 
sou  débit.  Il  est  allé  à  Hhodes,  comme  (îicéron,  suivre  un  cours 

^l^Salliislo,r«/(7//i</.  XWMl. 
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d'éloquence  ;  et  il  revient  éloquent.  Il  plaide  pour  les  vieux  amis  de 
Marius,  son  oncle,  il  plaide  pour  les  complices  de  Catilina,  il  plaide 
pour  le  rétablissement  des  tribuns  du  peuple.  Il  vote  pour  Mem- 
mius  qui  a  médit  de  lui.  Il  invite  à  dîner  le  poète  Catulle,  qui  le 
larde  d'épigrammes.  Il  donne  des  dîners  en  plein  air,  des  combats 
de  840  gladiateurs.  Il  reconstruit  à  ses  frais  la  voie  Appienne,  il 
porte  deux  lois  ag-raires,  fait  exiler  Cicéron  (1  )  par  ce  même  peuple 
qui  naguère  le  couvrait  de  fleurs,  achète  le  consulat  moyennant 
vingt  millions  de  sesterces,  traite  de  puissance  à  puissance  avec 
Pompée  et  Crassus,  et,  en  vertu  d'arrangements  qui  ressemblent 
à  de  véritables  traités  internationaux,  se  fait  décerner  pour  dix 
ans  le  double  proconsulat  de  la  Gaule  Cisalpine  et  de  la  Gaule 
Transalpine,  avec  le  commandement  de  onze  légions.  C'est  ce  qui 
s'appelle  toucher  au  but. 

C'est  ici  que  l'œuvre  avance.  D'abord  César,  pendant  ces  dix 
ans,  n'a  garde  d'oublier  Rome.  Toutes  choses,  grandes  et  petites, 
lui  sont  écrites.  «  Omnia  maxhna,  minima,  ad  Cœsarem  scriban- 
tur  »   (1).  Il  a  grand  soin,  après  la  mort  de  son  ami  Clodius, 
d'entretenir  à  Rome  d'autres  tribuns,  Marc-Antoine,  Curion,  Cas- 
sius,  Longinus,  etc.,  qui,  appuyés  sur  l'ancien  clan  de  Catilina 
et  au  besoin  sur  les  émeutes  de  la  populace,  opposent  leur  in- 
flexible veto  aux  efforts  rétrospectifs  de  Pompée,  de  Caton,  de 
Scipion  et  de  leurs  amis  pour  enlever  la  Gaule  à  son  vainqueur. 
Pendant  ce  temps,  César  s'arrondit.  En  dix  ans,  il  a  conquis  la 
Gaule;  il  a  conquis  aussi  ses  soldats.  Il  a  l'art  de  leur  laisser  une 
certaine  liberté  sans  trop  relâcher  la  discipline.  «  Les  soldats  de 
César  peuvent  vaincre,  dit -il,  même  parfumés  ».  Une  de  ses  lé- 
gions a  été  massacrée  ;  César  laisse  croître  sa  barbe  jusqu'à  ce  que 
vengeance  soit  faite.  Dans  chaque  peuplade  gauloise,  il  se  ménage 
un  petit  parti,  qui  lui  fournit  des  provisions,  des  villes,  des  ren- 
seignements, et  même  des  troupes.  Il  lève  en  Gaule  sa  fameuse 
légion   de    ÏAlouette.    Il    se    contente    (en    dehors     du     butin 
sans  doute)  de  mettre  sur  les  peuplades  vaincues  un  impôt  de 
U)  milUons  de  sesterces  (8  millions  de  francs),  modération  qui 

(1)  Cicéron,  Leilrcs  à  Quintus,  III,  i. 
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lui  gagne  des  cœurs.  Bref,  il  fait  tant  et  si  bien  que  lorsque,  dix 
ans  après,  le  Sénat  et  Pompée,  alarmés  de  cette  puissance  crois- 
sante, le  somment  catégoriquement  de  revenir,  il  est  tout  à  fait 
en  mesure  de  revenir,  mais  à  sa  manière. 

L'entreprise  est  éminemment  dangereuse.  Pompée  n'est  pas 
seulement  maître  de  Rome,  de  l'Italie,  du  Sénat,  de  tous  les 
rouages  administratifs.  Pompée  a  encore  des  proco/i.'iuls  partout. 
Ses  amis  gouvernent  lEspagne,  l'Afrique,  la  Grèce,  la  Macédoine, 
toute  l'Asie.  Plusieurs  royaumes,  notamment  ceux  de  Pont,  d'E- 
gypte, de  Mauritanie,  sont  devenus  ses  fiefs.  Pompée,  en  réalité, 
est  un  proconsul  qui  a  vaincu  Rome  sans  lutte,  par  un  pur  effet 
d'intimidation,  mais  qui,  précisément  à  cause  de  cette  soumission 
bénévole,  n'a  pas  osé  rompre  ouvertement  avec  certaines  tradi- 
tions républicaines,  notamment  avec  celle  qui  interdit  la  pré- 
sence d'armées  autour  de  Rome.  11  croit  à  sa  puissance  de  chef 
de  clan.  Il  pense  pouvoir  réunir,  en  un  clin  d'oeil,  au  moment 
où  il  en  aura  besoin,  tous  les  volontaires  qu'il  voudra,  ainsi  qu'il 
la  fait  contre  Marins  le  Jeune  et  contre  Lépidus.  Mais  César  est 
lin  autre  liomme  que  ces  deux-là.  Indépendamment  de  sa  supé- 
riorité stratégique,  la  Gaule  Tj^ansalpine  est  derrière  lui.  La 
(iaule  agit  par  son  argent,  par  ses  hommes,  par  l'habitude  des 
combats  qu'elle  lui  a  donnée,  par  celle  qu'elle  a  donnée  à  ses  lé- 
gions, par  \e  prestige  personnel  dont  elle  ïd  revêtu.  Aussi  voyons- 
nous  l'Italie  occupée  en  un  instant  et  Pompée  réduit  à  s'enfuir 
da/is  son  Orient,  chez  ses  pjroconsuls  dévoués  de  Grèce  et  de 
Macédoine. 

Que  fait  César?  Va-t-il  poursuivre  immédiatement  son  rival? 
Pas  encore.  Il  part  pour  l'Espagne,  l'ancien  pays  de  sa  préture. 
Il  y  culbute  en  ([uarante  jours  les  cinq  légions  et  les  cinq  légats 
de  Pompée.  //  recrute  des  Espagnol»,  et,  seulement  aloi-s.  suffi- 
samment flanqué  de  provinciaux,  prend  le  chemin  de  Pharsale. 

Là,  Pompée  a  fait  comme  lui.  Nous  avons  énuméré  plus  haut 
les  éléments  disparates  de  son  anuéo.  (-e  ramas  de  Grecs  dégé- 
nérés et  d'Asiatiques  peu  belli(]ueu\  ne  tient  pas.  malgré  la 
supériorité  du  nombre,  contre  les  vieux  troupiei's  et  les  Gallo- 
Kspagnols  de  César.    Tout  nost  pas  dit.  Trois  rois  vassaux,  Pto- 
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léméc,  Juba,  Pharnace,  marchent  en  ligne  de  réserve  derrière 
leur  bienfaiteur,  leur  seigneur  Pompée,  Ptolémée  le  trahit,  mais 
le  clan  égyptien  résiste  quand  même,  César  est  forcé  de  le 
dompter.  Juba  est  plus  dur  à  vaincre.  Numides  et  Mauritaniens, 
à  Tappel  de  Caton,  de  Petreius,  de  Scipion,  des  amis,  des  légats, 
des  fils  de  Pompée,  renforcent  les  légions  d'Afrique.  Nouvelle 
besogne  pour  César.  Puis,  vient  le  tour  de  Pharnace,  pendant 
la  défaite  duquel  les  fils  de  Pompée,  passant  d'Afrique  en  Es- 
pagne, tentent  de  recommencer  l'histoire  de  Sertorius.  César 
court  encore  d'Orient  en  Occident,  et  vainqueur  à  Munda,  dic- 
tateur perpétuel  comme  Sylla,  se  repose  enfin  sur  ses  lauriers. 
A  sa  mort,  grande  scission.  Quatre  partisse  disputent  la  préé- 
minence. Octave,  neveu  de  César,  a  pour  lui  son  nom  et  ses  tré- 
sors. Antoine  est  aimé  des  soldats.  Lépide,  proconsul  de  la  Nar- 
bonnaise,  est  en  mesure  d'occuper  Rome  militairement  à  la  mort 
du  dictateur.  Enfin  Cassius,  ex-questeur  de  Crassus,  vainqueur 
des  Parthes,  et  proconsul  de  Syrie,  soulève  cet  Orient  qu'il  con- 
naît à  fond  et  qui  a  subi  si  longtemps  l'influence  de  Pompée,  pen- 
dant que  Brutus,  proconsul  de  la  Gaule  Cisalpine,  se  réfugie  dans 
sa  province  d'où  il  sort  bientôt  avec  une  armée  pour  aller  re- 
joindre Cassius.  Cassius  entraine  la  Syrie,  la  Phénicie,  la  Judée, 
l'Asie  Mineure,  fait  payer  à  ces  divers  pays  dix  ans  d'impôts  d'a- 
vance, s'empare  de  Rhodes,  où  il  se  fait  livrer  l'énorme  somme 
de  six  mille  talents,  et  forme  tout  un  gigantesque  plan  de  guerre 
que  l'impatience  de  Brutus  ne  lui  permet  pas  d'achever.  Les 
deux  proconsuls,  proclamés  e/^^yjerez^r.y  (1)  parleurs  soldats,  mar- 
chent sur  l'Italie  et  vont  se  faire  battre  à  Philippes.  Mais  le  clan 
Pompéien  n'en  reste  pas  moins  défendu  par  Sextus  Pompée  qui, 
maître  de  la  Sicile,  de  la  Sardaigne  et  des  îles,  traite  d'égal  à 
égal  avec  les  triumvirs.  Tout  ce  monde-là  s'arrange  ,  se  brouille, 
se  coalise;  on  se  sacrifie  de'^i /îflèies.  des  parents  ;  on  se  partage 
les  provinces,  jusqu'au  moment  où  Octave,  ayant  (jagné  les  sol- 
dats de  Lépide,  et  vaincu  Sextus  Pompée  avec  l'aide  d'Antoine, 
triomphe  finalement  de  ce  même  Antoine  dans  des  conditions 

(1)  Oii  a  même  des  médailles  portant  les  mots  :  Cassius  et  Brutus  imperatores. 


LA    CONSTITUTION    DK    ROME.  373 

identiques  à  celles  où  César  a  vaincu  Pompée.  Actiuin,  en  effet, 
réédite  Pharsale  :  c'est  l'Orient  succombant  devant  l'Occident. 

Hinc  ope  barbarica  variisque  Antoniu.ï  armis.... 
...  -Egyptum  viresque  Orientis  et  ultiûiasocum. 
Bactra  vehit....  (1). 

Virgile,  en  bon  flatteur,  énumère  avec  mépris  ces  barbares  de 
•  l'armée  d'Antoine  (2).  Il  lui  aurait  été  facile,  à  coup  sur,  d'en 
signaler  aussi  dans  l'armée  d'Octave. 

Une  grande  convulsion  s'est  opérée.  La  république,  le  gou- 
vernement bourgeois  est  désormais  impossiljle.  Le  titre  même  de 
dictateur,  antique  et  traditionnel,  est  mis  au  rebut.  Un  titre  nou- 
veau, celui  de  général  victorieux  ou  à'homme  qui  commande , 
Imper ator,  vient  se  superposer  à  toutes  les  magistratures.  Le  chel 
de  clan,  sur  le  trône,  garde  son  vrai  nom.  Sa  domination  de- 
vient franche  et  nette.  Il  essaye  m^me  de  la  faire  passer  à  uu  suc- 
cesseur choisi  par  lui,  opération  souvent  difficile,  quelquefois 
praticable  (3). 

Le  long  règne  d'Auguste  permet  ainsi  à  Tibère  de  recueillir 
sa  succession.  Pourtant  nous  voyons  les  légions  de  Germanie  ac- 
clamer Germanicus,  qui  refuse  l'empire  :  et  Séjan,  préfet  du 
prétoire,  est  sur  le  point  de  l'usurper. 

Ici  commence  l'importance  des  prétorien^^  armée  privilégiée, 
campée  sous  les  murs  de  Rome.  Ils  joueront  un  grand  rùle  dans 
l'élection  des  empereurs.  Ils  sont  en  effet  les  mieux  placés  pour 
cela.  Ce  sont  eux  qui,  moyennaut  finance,  élisent  Claude  et  Né- 
ron. Tibère  leur  distribue  de  l'or  avant  doser  frapper  Séjan. 

Néanmoins  les  proconsuls,  en  maintes  occasions,  reprennent 
leur  mouvement  vere  Rome.  Timides  lorsqu'ils  se  sentent  seuls, 
ils  s'empressent,  aux   moments  de  crise  et  lorsqu'une  circons- 

I    tance  favorable  les  amène   à  se  serrer  les  coudes.  d(>  réclamer 
l'empire    à  leur  })rofit.   Ce  sont  alors    des  débauches    d'insur- 
rection. Galba,  par  exemple,  est  dans  des  conditions  excellentes 
(I)  Virgile,  lyndide.  iiv.  VlU. 

(2)  Antoine  a  tiré  de  l'Orient  200.000  talents. 

(3)  Octave,  lils  adoplif  de  César,  snccMe  en  réalité  A  son  père.  Son  type  n  est  pas 
celui  du  proconsul  insurgé,  ou  du  moins  il  n'en  présente  que  quelques  traits. 
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pour  lever  l'étendard  contre  Néron.  Proconsul  d'Espagne,  il 
peut  lever  dans  son  gouvernement  des  troupes  belliqueuses,  et  il 
en  lève.  Il  correspond  avec  Othon,  proconsul  de  Lusitanie,  qui 
unit  ses  forces  aux  siennes.  Il  a  pour  lui  Vindex,  proconsul  de  la 
Gaule  Lugdunaise,  qui,  dans  une  assemblée  de  notables  gaulois, 
exhorte  la  province  à  s'insurger.  Enfin  Nymphidius,  préfet  du  pré- 
toire, se  charge  de  ses  intérêts  à  Home.  Galba  se  soulève  donc, 
et  il  réussit.  Seulement ,  on  sait  à  quel  prix,  et  comment  les  sol- 
dats, n'obtenant  pas  la  somme  promise,  le  massacrent  pour  lui 
substituer  Othon  qui,  depuis  quelque  temps,  leur  fait  distribuer 
sous  main  des  gratifications  personnelles. 

Les  légions  germaniques,  restées  en  dehors  de  ce  mouvement, 
n'ont  pas  eu  de  part  au  profil.  Elles  sont  jalouses.  Deux  légats, 
—  sortes  de  petits  proconsuls,  comme  nous  l'avons  dit,  —  les 
commandent  :  Cécina  et  Valens.  Tous  deux  s'entendent  pour 
aller  chercher  en  Bretagne  un  patricien  plus  noble  qu'eux,  et 
proconsul  véritable,  Vitellius,  homme  libéral,  grand  donneur  de 
dîners,  indulgent  pour  les  soldats,  ayant  un  frère  puissant  à 
Rome.  Nouvelle  coalition  de  provinces.  Un  flot  de  Germains  et 
de  Bataves  se  répand  vers  l'Italie  à  travers  la  Gaule  et  le  Tyrol. 
Othon  est  battu.  Sa  garde  prétorienne  est  licenciée,  et  Vitellius 
se  taille  seize  cohortes  de  prétoriens  nouveaux  dans  ses  rudes 
légions  de  Germanie. 

L'Orient  jusqu'alors  s'est  croisé  les  bras.  Trois  gouverneurs  y 
dominent  :  Tibère-Alexandre  en  Egypte,  Mucien  en  Syrie,  Ves- 
pasien  en  Judée.  Tous  trois  sont  riches,  puissants.  Mais  Vespasien 
a  un  plus  beau  passé  militaire.  De  plus,  le  siège  de  Jérusalem 
lui  a  mis  entre  les  mains  une  armée  puissante.  Plusieurs  rois 
et  reines,  entre  autres  la  fameuse  Bérénice,  lui  sont  dévoués 
ainsi  qu'à  son  fils  Titus.  Les  populations  le  vénèrent.  Des  devins 
juifs  ou  alexandrins,  —  probablement  payés  pour  cela,  —  ex- 
ploitent les  superstitions  asiatiques  par  des  prédictions  sur  sa 
grandeur.  Son  frère  Sabinus,  homme  influent,  est  préfet  de 
Rome.  Enfin  Vespasien  est  avai^e^  il  sait  faire  argent  de  tout,  il 
a  le  nerf  de  la  guerre  Vespasien  a  donc  su  se  faire  un  clan 
incomparable.  Il  est  Thomme  désigné.  Tibère-Alexandre  et  Mu- 
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cicn  lui  prêtent  hommage.  Troisième  coalition  de  proconsuls. 
Mais  tous  ces  Orientaux  tiendront-ils  contre  les  Germains,  les 
(iaulois  et  les  Espag-nols  de  Vitellius?  Vespasien  a  peur  que  non. 
«  Il  avait  devant  les  yeu.v,  nous  dit  Tacite,  la  valeur  de  larmée 
de  Germanie  (1)  ».  Par  bonheur,  des  auxiliaires  solides  lui  arri- 
vent. Les  prétoriens  d'Otlion  le  reconnaissent.  Antonius  Primus, 
légat  de  Pannonie,  soulève  sa  légion  et  entraine  deux  légions 
voisines  qui,  mettant  leurs  chefs  à  l'écart,  le  proclament  chef  de 
l'armée  flavienne.  Ce  sont  ces  Pannoniens  qui  vaincront  les  Ger- 
mains de  Vitellius;  et  Vespasien,  sans  boug-er  d'Alexandrie,  d'où 
il  se  contente  d'afTainer  Rome,  se  trouve  maitre  de  l'Enipire. 

Ce  triple  soulèvement  provincial  a  une  importance  sociale 
considérable.  Avec  lui  s'achève,  au  moins  dans  ses  linéaments 
essentiels,  cette  œuvre  d'égalisation  entre  Rome  et  la  province, 
commencée  depuis  Marins  et  Sylla.  Une  nuée  de  provinciaux  ar- 
rive à  Rome.  Il  en  vient  d'Espagne  et  de  Gaule  à  la  suite  de 
Galba.  Il  en  vient  de  Bretagne  et  de  Germanie  à  la  suite  de  Vi- 
tellius. Il  en  vient  d'Orient  avec  Vespasien.  La  prise  de  Jérusa- 
em,  sous  Titus  va  y  introduire  un  peuple  de  .kiifs.  Ce  n'est  plus 
l'infdtration,  c'est  l'inondation.  Delà  une  perturbation  profonde 
dans  toute  la  société  romaine,  im-me  dans  lu  cl(fssr  élwrf.  Les 
historiens  nous  rapportent  que,  les  gentes  patriciennes,  sous  Vi- 
tellius, n'étaient  plus  que  deux  cents,  et  que  Vespasien,  à  lui  seul, 
éleva  au  patriciat  mille  familles  provinciales.  Que  signifie  ce 
décret  de  Vespasien,  décret  qui  ne  faisait  que  réaliser  un  vœu  de 
Mécène  (2)?  Que  signifie-t-il,  sinon  l'aveu  d'une  poussée,  im- 
mense, victorieuse,  accomplie  par  la  province?  L'élite  des  an- 
ciens vaincus  ne  se  contente  plus  du  titre  de  citoyen,  les  nota- 
bilités espagnoles,  africaines,  gauloises,  etc.,  forcent  en  masse 
l'enceinte  du  Sénat,  où  elles  se  glissaient  déjà  (l('[)uis  César.  Les 
vieux  noms  s'éteignent,  des  noms  nouveaux  retentissent  dans  la 
curie.  Apulée,  au  siècle  suivant,  constate  (juc  j)eu  do  sénateurs 


(1)  Histoires,  liv.  II,  lxxv. 

("2)  Mécène,  d'après  Dion  Cassius,  conseillai!  ;\  Aiiituslo  de  noiuniM-  cilovtMis  loiis 
les  hommes  libres,  et  sénateurs  ou  cliovaiiers  tous  les  hoinnu's  liisl indues  d's  pro- 
vinces. 
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sont  de  race  ancienne.  L'Africain  Fronton  reconnaît  chez  beau- 
coup d'entre  eux  des  compatriotes.  D'autres  instincts,  d'autres 
mœurs  se  dessinent.  Une  certaine  austérité,  —  très  relative,  — 
se  manifeste  chez  beaucoup  de  riches.  Le  stoïcisme  va  fleurir.  De 
grands  jurisconsultes,  assez  intègres,  vont  prendre  le  haut  du 
pavé  social  ot  achever  de  balayer  le  vieux  droit  romain.  Des  ca- 
pacités provinciales,  par  la  force  des  choses,  se  sont  imposées  au 
choix  de  Vespasien,  Parmi  les  nouveaux  patriciens  se  trouvent 
Agricola,  né  à  Fréjus,  élevé  à  Marseille  «  où  se  combinent  la 
politesse  grecque  et  l'austérité  provinciale  (1)  »,  etTrajan,  l'Es- 
pagnol Trajan,  destiné  à  incarner  bientôt,  sur  le  trône  impé- 
rial, le  triomphe  et  les  aspirations  de  la  nouvelle  classe  diri- 
geante. 

Trajan  arrive  sans  insurrection,  mais  par  la  seule  menace  de 
sa  puissance.  Domitien  a  été  assassiné.  Le  meurtre  n'est  pas  la 
suite  d'un  soulèvement,  mais  d'une  vengeance  particulière.  Les 
prétoriens,  qui  tenaient  à  Domitien,  sont  furieux.  Pourtant,  dans 
la  ville,  tous  les  gens  «  comme  il  faut,  »  longtemps  opprimés, 
ont  profité  de  l'incident.  Toute  cette  aristocratie,  renforcée 
comme  nous  le  savons,  a  tenté  un  effort  suprême.  Elle  a  pro- 
clamé le  vieux  Nerva,  sénateur  inoffensif  et  considéré.  Un  sourd 
conflit  s'engage  entre  le  camp  prétorien  et  la  bourgeoisie  nouvelle. 
Nerva  voit  le  danger.  //  cherche  un  homme  qui  le  sauve.  Cet 
homme,  il  ne  le  prendra  pas  à  Rome  :  ce  sera  Trajan,  déjà  vain- 
queur des  Parthes,  actuellement  légat  en  Germanie.  Il  est  là-bas, 
sur  le  Rhin,  à  la  tête  de  ces  redoutables  légions  dont  le  flot  a 
déjà  apporté  Vitellius.  Nerva  l'adopte  pour  fils.  Les  prétoriens, 
qui  connaissentla  poigneàa  cefds,  baissent  la  tète.  Rome  à  l'ins- 
tant rentre  dans  l'ordre,  et  Nerva  peut  mourir  en  paix. 

Ce  court  résumé,  où  nous  avons  été  obhgé  d'omettre  mille 
détails  intéressants,  peut  nous  servir,  —  et  c'est  là  le  but  de  la 
Science  sociale,  —  à  vérifier  un  certain  nombre  de  loù. 

1°  Nul  ne  peut  s'emparer  du  pouvoir  central  sans  prendre  un 

(1)  Tacite,  Afjricola,  IV. 
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jjoint  d'appui  dans  la  province.  Nul  ne  peut  s'insurger  qu'après 
avoir  gouverné  une  province,  ([ira près  avoir  gagné  do  l'argent 
en  f)rovince.  Souvent  trop  faible  à  Rome,  le  proconsul  ambitieux 
se  sauve  volontiers  en  province.  Il  prend  des  forces  chaque  fois 
qu'il  touche  le  sol  provincial,  comme  le  géant  Antée  chaque  fois 
qu'il  touchait  la  terre.  L'homme  qui  sort  de  Rome  est  parfois  un 
fugitif,  un  malheureux  :  iMarius  proscrit  par  Sylla,  César  traqué 
par  ses  créanciers,  Brutus  et  Cassius  poursuivis  par  la  fureur 
populaire.  Ce  même  homme  reparait,  quelques  mois  après, 
triomphant  ou  menaçant.  Il  s'est  refait  en  province. 

2"  Tout  proconsul  insurge  arrive  ou  s'efforce  d'arriver  au 
moyen  d'un  clan  fort  nombrcu.r ;  et,  si  l'on  veut  les  reprendre 
tous  un  à  un,  on  retrouvera,  autour  de  chacun  d'eux,  les  quatre 
éléments  sociaux  analysés  dans  notre  dernier  article  et  (juc 
voici  : 

Tous  ont  une  cohorte  bien  fournie  :  questeurs,  publicains, 
amis  dévoués,  jeunes  apprentis  ambitieux,  qui  se  partagent  la 
besogne,  aident  le  maître  à  extorquer  avec  la  plus  grande  célérité 
possil)le  les  plus  fortes  sommes  possibles,  et  reçoivent  souvent 
de  lui  ces  fonctions  importantes  de  lécjats  qui,  inconnues  sous  la 
République,  se  multiplient  vers  cette  époque. 

Tous  ont  une  armée  recrutée  partiellement,  quelquefois  en- 
tièrement, dans  la  province,  et  où  d'ailleurs  l'élément  romain  est 
surtout  représenté  par  des  prolétaires;  armée  accoutumée  à  sé- 
journer loin  de  Rome  et  à  ne  connaître  que  sou  chef;  armée  (jue 
les  proconsuls  ont  pris  soin  de  s'attacher  par  des  gratifications, 
des  parts  de  butin,  des  libertés  quelconques,  et  <{ui  devient  le 
principal  instrument  des  révolutions. 

Tous  ont  un  clan  provincial,  formé  de  pio\  inciaux  d'('lil(\ 
dérobés  par  une  protection  spéciale  aux  tyrannies  (>t  an\  (exac- 
tions, et  qui  s'oiirent  bénévolement  à  renforcer  leurs  troupes, 
à  les  nourrir,  à  les  loger.  Souvent  dos  rois  (dliés,  gagnés  par 
eux,  s'ébranlent  ;\  leur  suito. 

Tous  enfin  ont  un  clan  à  linnir.  Ils  gardent  un  pii^d  dans  la 
grande  ville.  Leurs  intérêts,  en  leur  absence,  y  sont  énergique- 
ment  défendus.   Ils  y  laissent  dos  dnuldurcs,   et   i\c  puissantes 
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doublures  :  Saturninus,  Cinna,  Sulpicius,  Glaucia,  Lucullus, 
Metellus,  Cicéron,  Milon,  Clodius,  Curion,  Marc-Antoine,  Nym- 
pliidius,  Lucius  Vitellius,  Flavius  Sabinus,  gens  peu  connus 
aujourd'hui  pour  la  plupart,  mais  dont  l'influence,  la  clientèle 
et  les  relations  étaient  immenses.  La  province  n'assiêg«  Rome 
qu'avec  des  intelligences  dans  la  place.  Les  proconsuls  y  gagnent 
trois  choses  :  des  informations  ininterrompues  sur  Tétat  des 
afïaires;  une  défense  contre  toute  tentative  de  destitution;  un 
coup  de  main  vigoureux  au  moment  de  la  révolte. 

3°  Chaque  proconsul  vainqueur  travaille,  en  triomphant,  à 
égaliser  le  provincial  et  le  Romain.  Son  triomphe  introduit 
forcément,  sous  forme  d'amis,  de  courtisans,  de  soldats,  une 
foule  d'étrangers  dans  Rome  et  dans  l'Italie;  et  le  droit  de  cité, 
qu'il  s'empresse  d'accorder  aux  habitants  des  régions  qui  l'ont 
le  plus  spécialement  soutenu ,  élargit  sans  cesse,  en  la  défigurant, 
cette  pauvre  bourgoisie  romaine  qui  naguère  tenait  tout  entière 
sur  le  forum,  et  qui  englobe  maintenant  des  peuples  entiers. 

Entre  la  prise  de  Rome  par  Sylla  (88  av.  J.-C.)  et  l'avène- 
ment de  Trajan  (98  ap.  J.-G.)  s'écoule  une  période  de  186  ans, 
presque  deux  siècles.  Ces  deux  siècles  accomplissent  essentielle- 
ment la  révolution  sociale  qui  fait  l'objet  de  cette  étude.  Les 
deux  suivants  ne  feront  que  consommer  et  parachever  l'œuvre 
accomplie.  Il  nous  faut  maintenant,  en  dernier  lieu,  observer 
dans  son  fonctionnement  la  constitution  nouvelle  à  laquelle 
aboutit  notre  série  d'insurrections.  Après  avoir  assisté  à  la  nais- 
sance du  proconsul,  après  avoir  séjourné  avec  lui  dans  sa  pro- 
vince, après  l'avoir  suivi  dans  son  mouvement  de  retour  sur 
Fiome,  il  nous  reste  à  voir  comment  va  se  comporter,  dans  ce 
pouvoir  central  conquis  au  prix  de  tant  de  luttes,  le  Proconsul 
empereur. 

[A  suivre.)  Gabriel  d'Azambuja. 

Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 
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QUESTIONS  DU  JOUR. 


LA  QUESTION  MONETAIRE 

A  LA  CONFÉREACE  DE  BRUXELLES. 


Une  conférence  monétaire  internationale,  dont  les  États-Unis 
ont  pris  l'initiative,  sest  réunie  à  Bruxelles  au  mois  de  novembre 
dernier.  Elle  avait  pour  but  de  remédier  à  ce  {|u'on  appelle  la 
baisse  de  l'argent,  et  de  ralentir,  ou  d'arrêter,  s'il  était  possible, 
la  dépréciation  du  métal  blanc,  «  en  recherchant  les  moyens 
d'accroître  l'emploi  de  l'argent  dans  les  systèmes  monétaires  des 
différents  pays  ».  Cette  Conférence  ne  fit  pas  mieux  que  ses 
devancières,  ainsi  qu'on  le  prévoyait.  Le  Monde  l'conomiquf 
avait  salué  l'ouverture  de  ses  séances  d'une  appréciation  que 
l'événement  a  justifiée  :  «  Il  parait  peu  probable,  disait-il, 
({u'elle  puisse  aboutir  à  une  solution  pratique.  «  Et,  do  fait,  en 
la  voyant  partir  de  cette  idée  que  le  remède  il  la  crise  moné- 
taire se  trouve  dans  la  reprise  de  la  frappe  de  l'argent,  on  devait 
souhaiter,  avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qu'elle  n'aboutit  pas. 
«  C'est,  écrivait-il,  un  péril  très  grave  auquel  nous  sommes 
exposés.  Si  nous  voulons  conserver  une  Ixuine  situation  moné- 
taire, n'avoir  pas  un  change  variable  et  déprécié  avec  tous  les 
pays,  nous  devons  résister  énergiquement  à  toute  proposition 
d'entente  internationale  pour  l'élargissement  du  rôle  de  l'ar- 
gent »  (l).   Le  danger  est  passé,   car,   après   (juelques  séances 

(1)  L'Kconomislc  français,    2(i  iiovoiubio  iS'Xl. 
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infructueuses,la  Conférence  s'est  ajournée  vers  le  milieu  de  lapré- 
sente  année,  et  ce  n'est  certes  pas  avec  le  même  programmequ'elle 
pourrait  reprendre  ses  travaux.  Arrivera-t-elle,  dans  cette  seconde 
session,  à  quelque  résultat  utile  et  fécond?  Il  est  permis  d'en 
douter?  Elle  aurait  cependant  une  liclle  tâche  à  accomplir  si, 
s'attachant  à  un  nouvel  examen  de  la  question  monétaire,  elle 
savait  l'envisager  tout  autrement  qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui 
sous  l'influence  de  doctrines  et  d'observations  incomplètes  ou 
superficielles  et,  plus  généralement,  d'opinions  préconçues. 


I. 


On  croit  communément  que  la  grande  nouveauté  monétaire 
qui  est  apparue  dans  le  monde,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
est  la  dépréciation  de  l'argent.  Chacun  parle  de  cette  déprécia- 
tion comme  d'une  chose  tellement  évidente  par  elle-même  qu'on 
s'expose  à  être  taxé  de  singularité,  si  l'on  veut  montrer  que  c'est 
beaucoup  moins  l'argent  qui  a  perdu  de  sa  valeur   que  l'or  qui 

a  renchéri. 

Dans  l'article  cité  tout  à  l'heure,  M.  Paul  Lèroy-Beaulieu,  dont 
nous  reconnaissons  autant  et  plus  que  personne  le  grand  talent 
et  l'autorité,  réédite  la  thèse  qu'il  n'a  cessé  de  soutenir  «  depuis 
quinze  ans  :  que  la  cause  dominante  dans  la  baisse  de  l'argent, 
c'est  l'abaissement  du  prix  de  revient  de  sa  production  et  la 
surabondance  de  celle-ci  ».  Pour  l'éminent  maître  la  déprécia- 
tion du  métal  blanc  ne  fait  pas  doute,  et  il  en  indique  les  causes. 
11  s'élève  à  nouveau   contre  l'opinion  «  de  certaines  personnes 
qui  l'attribuaient  à  la  réforme   monétaire   opérée    par  l'Alle- 
magne,...  à  la  suppression  de  toute  frappe  de  monnaie  d'ar- 
gent depuis  1876  dans  les  pays  de  l'Union  latine  ».  Il  repousse 
encore  une  fois  «  une  autre  opinion,  reposant  sur  une  casuistique 
habile  »,  d'après  laquelle  «  depuis  vingt  ans,  ce  n'est  pas  l'ar- 
gent qui  a  baissé,  c'est  l'or  qui,  par  la  diminution  graduelle  de 
sa  production,  a  monté  ». 

Cette  autre  opinion  repose-t-elle  seulement  sur  une  casuistique 
habile?  Peut-être  n'a-t-elle  été  soutenue  que  par  des  arguments 
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insuffisants  qui  ont  laissé  limpression  dun  manque  de  solidité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est,  à  notre  avis,  une  chose  fort  claire  : 
cest  que  la  démonstration  de  la  Laisse  de  l'argent  na  pas  été 
donnée;  que  la  croyance  à  la  baisse  repose  sur  une  «  simple  évi- 
dence »,  et  quil  faut  se  tenir  en  garde  contre  l'évidence  dans 
un  ordre  de  phénomènes  où  on  est  tenu  de  fournir  une  preuve. 
Il  pourrait  bien  se  faire  que  «  Tévidence  »  de  la  dépréciation  de 
l'argent  et  de  la  fixité  de  For  soit  du  même  genre  que  celle  qui 
a  longtemps  entretenu  l'humanité  dans  l'idée  que  le  soleil  tourne 
autour  de  la  terre.  Le  problème  ancien  et  le  nouveau  ont,  en 
effet,  ceci  de  commun  que  l'on  supposait  la  terre  fixe,  comme 
nous  supposons  fixe  la  valeur  de  l'or:  que  l'on  rapportait  les 
mouvements  apparents  des  astres,  ceux  du  soleil  notamment, 
à  la  terre,  comme  nous  rapportons  la  valeur  des  produits,  celle 
de  l'argent  en  particulier,  à  l'or;  et  de  même  que  nousjudons 
faussement  que  le  soleil  se  meut  autour  de  la  terre,  de  même 
estimons-nous  peut-être  sans  plus  de  raison  que  c'est,  l'argent 
qui  change  de  valeur  et  non  pas  l'or. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  contester  que  la  grande  augmenta- 
tion de  la  production  de  l'argent  a  pu  concourir  dans  une  cer- 
taine mesure  à  faire  baisser  ce  métal;  mais  nous  ne  saurions 
admettre  que,  de  cette  cause,  dérive  la  plus  grande  partie  de  la 
perte  de  30  à  35  ^  qui  apparaît  au  détriment  de  l'argent  quand 
on  rapporte  sa  valeur  à  celle  de  l'or.  Une  marchandise,  l'argent, 
qui  a  un  débouché  monétaire  conmie  l'Asie,  un  débouché  assuré, 
quelque  considérables  qu'en  soient  les  quantités  produites,  ne 
peut  perdre  un  tiers  de  sa  valeur,  du  fait  de  laccroisseuient 
rapide  de  sa  production  et  de  l'abaissement  de  son  prix  de 
revient,  par  ce  double  motif  que,  d'une  part,  les  quantités  pro- 
duites sont  peu  de  chose  en  comparaison  des  quantités  déjà  exis- 
tantes, accumulées  antérieurement;  que,  d'autre  part,  la  valeur 
d'un  métal  précieux,  surtout  d'un  métal  employé  comme  mon- 
naie, objet  par  conséquent  dune  demande  illimitée,  dépend 
beaucoup  moins  de  son  prix  de  revient  (pie  de  sa  rareté. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  démontrer  cpie  l'argent  n'a  pas  autant 
perdu  de  sa  valeur  qu'on  le  prétend.  Mais,  pour  cela,  il  ne  faut 
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pas  regarder  à  Londres,  où  le  cours  de  l'argent   est   établi  par 
rapport   à  For;  il  faut  diriger  son   observation  là   où  elle  est 
valable,  là  où  elle  peut  donner  des  résultats  probants,  c'est-à-dire 
où  les  choses  ont  gardé  leur  physionomie  normale  ,  où  rien ,  en 
dehors  des  deux  faits  invoqués  comme  causes  de  dépréciation  de 
l'argent,  l'accroissement  de  sa  production  et  l'abaissement  de  son 
prix  de  revient,  n'est  intervenu  pour  en  masquer  et  en  défigurer  les 
véritables  effets  :  nous  voulons  parler  des  pays  où  l'argent  a  conservé 
intégralement,  sa  fonction  monétaire  et,  en  particulier,  de  l'Inde. 
La  baisse  de   la  monnaie  dans  un  pays  se  traduit  toujours, 
infailliblement  et  rapidement,  par  une  augmentation  propor- 
tionnelle des  prix.  La  démonstration  en  est  acquise  à  la  science 
par  deux  séries  de  faits,  les  uns  dus  à  l'intervention  de  l'homme, 
ce  sont  les  refontes  de  monnaies  avec  altération  de  leur  poids 
en  métal  précieux;  les  autres  dus  aux  causes  économiques  nor- 
males, l'abondance  progressive  des  quantités  de  métaux  précieux 
dans  le  monde.  Si  l'argent  a  diminué  de  valeur,  nous  devons 
trouver  que,  dans  l'Inde,  où  le  métal  blanc  a  gardé  sa  fonction 
monétaire,  les  prix  se  sont  élevés  en  proportion  de  cette  baisse. 
Or,  que  démontrent  les  enquêtes  anglaises,  conduites  avec  le  soin 
que  l'on  sait?  Elles  ont  établi  de  la  manière  la  plus  éclatante 
que,  dans  l'Inde,  le  prix  des    divers  produits  du  pays  n'a   pas 
varié.   Force  est  donc  d'en  conclure  que  la  monnaie  d'argent, 
la  seule  qui  ait  cours,  n'a  pas  changé  d'une  manière  sensible  de 
valeur;  ou  bien,  il  faut  avoir  le  courage  de  déclarer  que  le  prin- 
cipe jusqu'à  présent  reconnu  de  l'influence  de  la  monnaie  sur  les 
prix  ne  repose  sur  aucun  fondement,  qu'il  est  bon  pour  orner 
les  traités  d'économie  politique,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tenir  compte  dans  l'examen  des  faits  économiques  eux-mêmes. 
Nous  ne  pensons  pas  que  les  partisans  de  la  thèse  de  la  dépré- 
ciation de  l'argent  veuillent  en  venir  là;  il  n'y  a  cependant  pas 
d'autre  alternative.  Si,  dans  un  pays  à  étalon  d'argent  et  à  libre 
frappe,  la  généralité  des  prix  n'a  pas  varié,  c'est  que  la  valeur 
de  l'argent  est  demeurée  sensiblement  la  même  dans  ce  pays  ; 
et  nous  ajouterons  :  non  seulement  dans  ce  pays,   mais  aussi 
dans  le  monde  entier;  car  c'est  là  une  vérité  incontestée,  que 
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la  facilité  et  le  bon  marché  des  moyens  de  transport,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  métaux  précieux,  s'opposent  à 
ce  que  leur  valeur  diffère  sensiblement  dans  les  pays  comme 
rinde  d'une  part.  l'Europe  et  l'Américpie  d'autre  part. 

S'inclinera-t-on  désormais  devant  la  force  démonstrative  des 
faits?  Il  est  encore  à  craindre  que  non;  car  l'idée  de  la  déprécia- 
tion de  l'argent  est  si  solidement  installée  dans  les  intelligences 
européennes,  que  bien  peu,  parmi  les  personnes  qui  s'appli- 
quent à  l'étude  des  phénomènes  monétaires  en  Asie,  parvien- 
nent à  s'affranchir  de  son  joug".  Aussi  ce  préjugé  continue-t-il  à 
peser  lourdement  sur  l'opinion  qu'elles  se  forment  en  général 
de  la  crise  monétaire  dans  nos  pays. 

Nous  n'en  voulons  citer  que  deux  exemples.  Voici  dans  quels 
termes  contradictoires,  mais  bien  typiques  à  cet  égard, 
M.  Fournier  de  Flaix,  dans  son  rapport  sur  l'Enquête  anglaise  à 
la  Conférence  monétaire  de  1889,  énonçait  les  conclusions  de 
ladite  enquête  :  <(  Toutes  les  dépositions  attestent  le  fait  acquis 
aux  débats  que,  malgré  la  baisse  de  l  argent  (!)  la  roupie  a  ro/t- 
se)'vé  toute  sa  valeur  dans  l'Inde.  »  Si  la  roupie,  qui  est  de  l'ar- 
gent, a  conservé  toute  sa  valeur,  c'est  vraisemblablement  que 
l'argent  n'a  pas  baissé.  Alors  pourquoi  dire  :  «  malgré  la  baisse 
de  l'argent  ')?Et  le  rapporteur  constate,  en  outre,  ce  fait  qui 
corrobore  entièrement  notre  démonstration  :  «  que  le  déficit 
budgétaire  de  l'Inde,  dû  aux  pertes  du  change,  demeurait  le 
principal  résultat,  quant  à  l'Inde,  de  la  baisse  de  l'argent  ['.)  ». 
Ainsi,  dans  ce  pays,  l'Inde,  où  l'argent  est  resté  la  monnaie  nor- 
male, où  l'accroissement  de  la  production  de  l'argent  et  l'abais- 
sement de  son  prix  de  revient  ont  pu  exercer  régulièrement  toute 
leur  influence,  dans  ce  pays  on  constate  que  les  pri.r  nont  subi 
aucun  c/iangcnwnt  à  une  seule  exception  près,  savoir,  que  //nur 
sr  procurer  de  l'or,  il  faut  le  payer  beaucouj)  plus  cher  qu'autre- 
fois. Après  cette  constatation,  comment  parler  encore  de  baisse 
de  l'argent  et  se  refuser  à  reconnaître  la  haussr  de  l'or! 

M.  Cucheval-Clariguy  .  tout  rétominent  (1  "i,  rappelait  les  mêmes 

f  1)  Revue  des  Jieitx-Mondes,  n°  du  15  novembre  1802, 


I 


;3,S(>  L.V    SCIENCE    SOCIALE. 

faits  en  ces  termes  :  «  Le  Conseil  des  finances  de  l'Inde,  dans  un 
rapport  sur  la  situation  financière,  constatait  que  les  valeurs  ac- 
tuelles, exprimées  en  argent,  des  marchandises  d'un  usag-e  gé- 
néral, ne  fournissent  aucune  preuve  de  diminution  dans  la  va- 
leur de  r argent  ».  Ce  qui  n'empêche  pas  l'auteur  de  poursuivre 
ainsi  :  «  Que  les  propriétaires  des  mines  américaines  en  prennent 
leur  parti:  l'argent  traverse  une  période  d'inévitable  dépression  ». 
On  le  voit,  la  contradiction  est  la  même. 

Ce  qui  domine  donc  la  situation  économique  dans  le  monde, 
c'est,  non  pas  la  dépréciation  de  l'argent,  —  comme  on  s'obstine 
à  le  prétendre,  illusionné  par  une  fausse  apparence  dans  nos 
pays  à  étalon  d'or,  —  mais  le  renchérissement  de  l'or,  qui  éclate 
aux  yeux  en  Asie  et  qui  ne  peut  pas  ne  pas  exister  également  en 
Europe  et  en  Amérique,  quelque  faibles  qu'en  soient  les  mani- 
festations directes,  parce  que,  avec  la  facilité  des  moyens  de 
transport,  le  nivellement  des  valeurs  se  fait  aujourd'hui  sur  toute 
la  surface  du  inonde. 

Telle  est  la  conclusion  vraie,  la  seule  exacte,  la  seule  légitime 
qui,  à  notre  avis,  se  dégage  de  l'observation  des  faits  dans  les  pays 
à  étalon  d'argent. 


II. 


Pour  compléter  la  démonstration  et  vaincre  les  dernières  ré- 
sistances, il  faudrait  montrer  maintenant,  par  Tobservation 
des  faits  en  Europe,  que,  là  aussi,  ce  n'est  pas  l'argent  'qui 
a  diminué  de  valeur,  mais  que  c'est  for  qui  en  a  pris  davan- 
tage. On  nous  dira  :  «  De  même  que  vous  avez  prouvé  la  stabi- 
lité de  la  valeur  de  l'argent  par  l'invariabilité  des  prix  dans 
l'Inde,  de  môme  devez-vous  établir  le  renchérissement  de  l'or 
p(rr  la  baisse  proportionnelle  des  prix  en  Europe.  »  C'est  ici 
(ju'est  l'erreur;  ou,  du  moins,  exiger,  comme  preuve,  du  renché- 
rissement de  l'or,  la  constatation  de  la  baisse  proportionnelle  des 
prix  en  Europe,  constitue  une  prétention  exagérée  ,  trop  absolue. 

Quand ,  en  effet ,  une  monnaie  se  déprécie ,  les  prix  montent 
certainement;  quand,  au  contraire,  une  monnaie  renchérit,  les 
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prix  peuvent  ne  pas  Ijaisser.  Ce  qui  se  produit  sûrement  dans 
ce  dernier  cas,  c'est  une  tendance  plus  ou  moins  forte  à  la  baisse, 
qui  ne  se  traduit  pas  habituellement  par  une  l^aisse  ellective, 
surtout  proportionnelle,  mais  qui  se  traduit  par  une  série  de 
phénomènes  économiques  sur  lesquels  nous  allons  appeler  Tat- 
tention . 

Lorsqu'une  hausse  générale  des  prix  doit  se  produire  comme 
suite  d'une  diminution  dans  la  valeur  de  la  monnaie,  elle  se  pro- 
duit nécessairement ,  parce  que  tous  les  vendeurs  ont  intérêt  à 
vendre  le  plus  cher  possible,  et  que,  pour  tous,  la  hausse  ap- 
paraît comme  une  bonne  fortune.  Cette  hausse  amène,  par  sur- 
croit, à  bref  délai  une  augmentation  correspondante  des  salaires, 
obtenue  sans  trop  de  difficulté  en  raison  des  bénéfices  plus  con- 
sidérables que  font  les  producteurs;  etcetteaug-mentation  des  sa- 
laires est  encore  saluée  par  les  intéressés  comme  un  bienfait. 
L'intérêt  de  tous  seconde  donc,  dans  ce  cas.  la  loi  de  nivellement 
qui  tend  à  mettre  les  prix  d'accord  avec  la  valeur  nouvelle  de 
la  monnaie. 

Lorsqu'au  contraire  la  baisse  générale  des  prix  doit  logique- 
ment se  produire  comme  conséquence  dune  augmentation  dans 
la  valeur  de  la  monnaie,  elle  ne  se  produit  pas  nécessairement, 
parce  que,  tous  les  vendeurs  ayant  intérêt  à  vendre  le  plus  cher 
possible,  regardent  la  baisse  des  prix  comme  un  malheur,  auquel  iN 
ne  se  résignent  qu'à  la  dernière  extrémité.  Alors,  on  peut  bien 
constater  une  diminution  des  prix  dans  les  limites  où  les  prix 
de  revient  permettent  aux  producteurs  et  commerçants  d(^  con- 
sentira des  réductions,  mais  non  pas  une  diminution  des  prix  pro- 
portionnelle au  renchérissement  delà  monnaie.  Ceslimitesditfèrent 
avec  la  nature  même  des  produits.  Tous  les  produits  fabriqués, 
et  ce  sont  les  plus  nombreux,  qui  tirent  la  plus  grande  partie 
de  leur  valeur  de  la  main-d'univre,  ne  peuvent  baisser  que  dans 
des  limites  très  restreintes:  pour  aller  au  delà,  il  faudrait 
préalablement  un  abaissement  des  salaires.  Seules  lesmatièrespre- 
mières,  surtout  les  métaux,  (pii  doivent  leur  valeur  moins  à  la 
main-d'œuvre  qu'aux  (luantilés  oftertes  et  demandées. c'est-à-dire 
à  l;i  rareté, seules  les  matières  premières  peuvent  baisser  dans  une 
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mesure  importante.  De  sorte  que  ce  qui  doit  apparaître  dans 
un  pays  où  la  monnaie  renchérit,  c'est  une  certaine  diminution 
des  prix  sur  un  petit  nombre  de  marchandises,  matières  pre- 
mières, et  seulement  une  diminution  à  peine  appréciable  ,  sans 
proportionnalité  aucune  avec  le  renchérissement  de  la  monnaie, 
sur  le  plus  grand  nombre  des  autres  produits. 

Si  le  renchérissement  de  la  monnaie  commande  un  abaisse- 
ment plus  considérable  des  prix,  ceux-ci  peuvent  descendre  un 
peu  au-dessous  des  prix  de  revient  les  plus  forts,  en  se  maintenant 
toutefois  au-dessus  des  prix  de  revient  les  plus  faibles;  c'est-à- 
dire  qu'une  partie  des  producteurs  et  commerçants  consentent 
à  vendre  à  perte  dans  l'espérance  que  cela  n'aura  qu'un  temps, 
plutôt  que  de  tenter  d'imposer  une  diminution  des  salaires  et 
de  provoquer  des  grèves.  Mais,  comme  cet  état  de  choses  ne 
peut  se  continuer  sans  causer  à  la  longue  de  gros  préjudices  et 
des  ruines,  le  renchérissement  de  la  monnaie  se  manifeste  à  ce 
moment,  non  pas  encore  par  un  abaissement  proportionnel  des 
prix,  mais  par  un  faible  abaissement  et  surtout  par  la  stagnation 
des  affaires,  par  des  suspensions  et  cessations  d'entreprises  in- 
dustrielles et  commerciales,  par  des  liquidations  et  des  fail- 
lites (1). 

Si  le  renchérissement  de  la  monnaie  persiste  et  s'accroît,  la 
pression  incessante  et  secrète  qu'il  exerce  finit  par  déterminer 
les  producteurs  et  les  commerçants,  qui  ont  résisté  aux  débuts  de 
la  crise,  à  décréter  des  réductions  de  salaires  capables  de  leur 
permettre  de  continuer  à  fabriquer  et  à  vendre  aux  prix  amoin- 
dris qu'ils  ont  été  obligés  de  consentir.  A  cette  période  de  la 
crise  le  renchérissement  de  la  monnaie  doit  donc  se  manifester, 
moins  encore  par  un  abaissement  des  prix  des  marchandises, 
que  par  une  diminution  du  prix  de  la  main-d'œuvre  obtenue  soit 
amiablement,  soit  plus  souvent  à  la  suite  de  grèves  et  de  résis- 
tances plus  ou  moins  vives;  car  une  réduction  des  salaires  est  la 
chose  du  monde  la  plus  pénible  et  la  plus  difficile  à  obtenir. 

(1)  Il  iinporle  de  remarquer,  dans  tout  l'enchaînement  des  phénomènes  qu'on  va  ici 
décrire,  combien  les  faits  sociaux  sont  étroitement  liés  aux  faits  économiques,  et  com- 
bien il  est  vraiqu(!  ceux-ci  ne  peuvent  être  traités  indépendamment  de  ceux-là. 
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Si  le  renchérissement  de  la  monnaie  continue,  les  mêmes  phé- 
nomènes doivent  se  poursuivre  et  s'accentuer  :  abaissement  peu 
important  des  prix,  sans  proportionnalité  aucune  avec  le  ren- 
chérissement de  la  monnaie  lui-même,  en  ce  qui  concerne  le 
plus  grand  nombre  des  produits;  abaissement  plus  considérable 
sur  les  matières  premières,  et  presque  proportionnel  pour  les 
métaux,  surtout  pour  les  métaux  précieux  dont  la  valeur  dépend 
plus  de  la  rareté  que  des  frais  de  production;  stagnation  et  ralen- 
tissement des  afTaires,  licjuidations,  faillites;  chômages,  grèves, 
diminution  des  salaires;  en  un  mot,  crise  aigûe,  longue,  persis- 
tante, commune  à  tous  les  pays  soumis  à  la  même  monnaie, 
parce  que,  chez  tous,  les  intérêts  résistent  avec  la  dernière 
énergie  à  la  loi  de  nivellement  qui  tend  à  mettre  les  j)rix  daccord 
avec  la  valeur  nouvelle  de  la  monnaie. 

Ici  apparaît  un  fait  vraiment  extraordinaire,  plein  d'ensei- 
gnements, qui  contredit  le  principe  admis  communément, 
à  savoir  :  qu'il  ne  peut  se  produire  simultanément  une  hausse 
générale  de  la  valeur  des  marchandises  et  de  la  monnaie. 
Nous  trouvons  là,  en  effet,  la  monnaie  qui  renchérit,  et  les  autres 
marchandises,  dont  les  prix  ne  baissent  pas,  qui  renchcrissmt 
par  conséquent  avec  elle.  De  ce  fait  doit  découler  et  découle  en 
effet,  pour  les  pays  dont  l'étalon  monétaire  n'a  pas  varié,  une 
prime  sur  tous  leurs  produits  similaires  de  ceux  des  pays  où  l'é- 
talon a  renchéri. 

On  voit  donc  que  vouloir  exiger  comme  preuve  de  la  hausse 
de  For  la  constatation  d'une  baisse  générale  proportionnelle  des 
[)rix,  constitue  une  prétention  exagérée,  injustitiée.  La  seule  chose 
(jue  l'on  puisse  légitimement  demander,  c'est  la  constatation 
d'un  état  de  crise  persistant  dans  l'industrie  et  le  commerce,  ac- 
compagné d'un  abaissement  effectif  d'importance  vai-iablc  dans 
les  prix,  de  stagnation  des  affaires,  de  liquidations  et  de  faillites, 
de  cluMuages,  de  grèves  et  d'abaissements  des  salaires,  entin 
d'une  concurrence  notoire  de  la  part  des  pays  à  étalon  d'argent. 

Au  simple  énoncé  de  ces  conditions  économiques,  chacun  de 
nous  n'a-t-il  pas  déjà  reconnu  la  grande  crise  générale  <jui,  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  pèse  sur  les  pays  à  étalon  d'or 
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H  qui  a  préoccupé  et  préoccupe  encore  à  si  juste  titre  les  gou- 
vernements? l/abaissement  des  prix,  quelles  que  soient  les  ex- 
plications qu'on  s'est  ingénié  à  en  donner,  est  établi  d'une  ma- 
nière irrécusable  par  les  travaux  des  Robert  Giffen,  Soetbeer, 
Scharling-,  Clément  Juglar,  et  d'autres  encore.  La  stagnation  des 
aifaires,  les  liquidations,  les  faillites  sont  trop  évidentes  par  elles- 
mêmes  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister.  Les  chômages,  les 
grèves,  les  abaissements  de  salaires  se  rencontrent  partout.  Enfin, 
la  concurrence  des  pays  à  l'étalon  d'argent  comme  l'Inde,  n'a- 
t-elle  pas  été  signalée  dans  une  foule  d'études  sans  qu'on  soit 
parvenu  jusqu'à  présent  à  en  fournir  une  explication  satisfai- 
sante, tandis  qu'on  en  trouve  une  toute  simple  dans  le  fait  de 
l'augmentation  simultanée  de  la  valeur  de  l'or  et  des  autres 
produits  en  Europe? 

Cette  grande  crise  dans  les  pays  à  étalon  d'or  est  la  manifes- 
tation du  renchérissement  de  l'or  clans  le  monde,  comme  la  fixitr 
des  prix  dans  les  pays  à  étalon  d'argent  est  la  manifestation  de 
la  stabilité  de  la  valeur  de  l'argent.  Ces  deux  manifestations  ont 
une  égale  force  démonstrative.  La  seule  diflerence  qui  les  sépare, 
c'est  que  la  seconde  se  rattache  d'une  manière  éclatante  à  sa 
cause  qu'elle  dénonce  sans  ambiguïté,  tandis  que  la  première 
ne  se  rattache  qu'obscurément  à  la  sienne,  qui  demeure  cachée 
aux  yeux  du  plus  grand  nombre. 

Ceci  explique  pourquoi,  cherchant,  les  origines  de  la  crise 
actuelle,  on  a  pu  s'égarer  et  croire  qu'elles  se  trouvaient  dans 
la  surproduction  et  la  concurrence  étrangère  :  la  surproduction, 
à  cause  des  stocks  de  marchandises  qu'on  ne  parvenait  pas  h 
écouler  et  qui  laissaient  supposer  qu'on  avait  trop  produit;  la 
concurrence  étrangère,  à  cause  de  la  difficulté  qu'on  avait  à 
vendre  les  produits  à  un  prix  rémunérateur.  On  ne  fit  pas  ré- 
flexion que  la  surproduction  est  un  phénomène  inconcevable  au- 
delà  d'une  ou  de  deux  années,  qu'elle  ne  saurait  donc  expli- 
quer une  crise  remontant  à  plus  de  dix  ans  et  durant  encore; 
que,  d'autre  part,  la  difficulté  de  vendre  les  produits  à  un  prix 
rémunérateur  ne  pouvait  pas  être  due  à  la  concurrence  étran- 
gère, puisque  la  même  difficulté  se  faisait  sentir  dans  tous  les 
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pays  à  étalon  d'or,  mais  qu'elle  pi-ovciiait  d'une  restriction  g^é- 
nérale  de  la  demande  causée  par  la  hausse  de  l'or,  sf/ns  abai.s- 
sfinrut  propoi'tioniu'l  des  prix  et  salaires. 

La  constatation,  dans  les  pays  à  étalon  d"or,  de  toute  la  série 
(les  faits  qui  suivent  nécessairement  le  renchérissement  de  In 
monnaie,  établit  donc,  de  la  manière  la  plus  complète,  que  le 
renchérissement  de  l'or  est  bien  effectif.  Et  comment  s'étonner 
de  ce  renchérissement,  quand  on  voit  la  lutte  intense  à  laquelle, 
depuis  le  sig"nal  donné  par  l'Allemasiie  en  1871,  se  livrent  tous 
les  États  d'Europe  et  d'Amérique  pour  s'en  procurer,  et  surtout 
pour  substituer  de  la  monnaie  d'or  soit  à  du  papier-monnaie, 
soit  à  de  la  monnaie  d'argent,  et  pour  défendre  leurs  stocks  d'or 
contre  les  entreprises  des  voisins  qui  tentent  de  se  débarrasser 
de  leurs  stocks  d'argent  sans  perte,  c'est-à-dire  au  pair  légal? 
En  vérité,  comment  se  refuser  à  reconnaître  que  le  grand  fait 
nouveau  qui  est  apparu  dans  le  monde,  c'est  la  lutte  pour  l'or, 
qui  a  dû  fatalement  amener  et  entretenir  un  renchérissement  con- 
sidérable de  ce  métal;  tandis  que  l'argent  ne  pouvait  changer 
beaucoup  de  valeur,  alors  que,  pour  les  stocks  anciens,  il 
conservait  presque  intégralement  son  rôle  monétaire  dans  tout 
l'univers,  et  que,  pour  les  quantités  nouvelles,  il  gardait  son 
débouché  industriel  également  partout  et  un  débouché  moné- 
taire immense,  sans  limite,  en  Asie? 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  partisan  jusqu'à  ce  jour  de  la  thèse 
delà  dépréciation  de  l'argent,  ne  recounait-il  pas  lui-même  im- 
plicitement, à  rencontre  de  son  opinion,  le  sens  dans  leipiel 
s'est  opérée  la  rupture  du  rapport  de  valeur  entre  les  deux  mé- 
taux précieux,  lorsqu'à  propos  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
il  émet  le  vuni  :  «  Que  surtout  on  ne  contracte  aucun  engage- 
ment avec  les  pays  comme  les  États-Unis  et  l.Vngleterre  ipii. 
au  fond,  tiennent  pour  eux-mêmes  à  l'étalon  d'or  et  i|ui  ne  fe- 
raient une  combinaison  internationale  relative  à  l'accroissement 
(le  l'usage  de  l'argent  ({u'avec  la  [lonstM^  secrèt(>  de  déverser  en 
France  toutes  les  pièces  que  l'on  frapperait  ainsi  et  de  retirer  de 
l'or  à  la  place  ».  La  pensée  secrèle,  (|ue  M.  Paul  Leroy-lîeaulieu 
prête  pour  l'avenir  aux  États-lnis  et  à  l'.Vngleterre.  est  la  peu- 
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sée  secrète,  non  pas  future,  mais  présente  et  passée,  de  tous  les 
Etats  d'Europe  et  d'Amérique  depuis  une  vingtaine  d'années. 
C'est  d'elle  que  procède  la  lutte  pour  l'or  et  conséquemment  une 
raréfaction  excessive,  et  en  partie  factice,  de  ce  métal. 

Cette  raréfaction  est  manifeste,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dis- 
cuter longtemps  sur  des  chiffres.  Est-ce  que  partout,  depuis  vingt 
ans,  on  ne  constate  pas  un  effort  continu  et  croissant  de  tous  les 
États,  des  banques  nationales  et  des  grandes  banques  privées, 
tendant  à  accaparer  le  plus  d'or  possible  et  à  en  rendre  le  moins 
possible?  Ne  touche-t-on  pas  du  doigt  directement  cette  raré- 
faction et  le  renchérissement  qui  l'accompagne,  dès  qu'on  veut 
se  procurer  une  cjuantité  d'or  un  peu  considérable?  Si  cette  ra- 
réfaction n'existait  pas,  est-ce  qu'on  devrait  rencontrer,  à  un 
moment  quelconque,  la  résistance  inouïe,  —  injustifiable  dans 
les  pays  à  étalon  d'or,  mais  qui  possèdent  encore  un  stock  im- 
portant de  monnaie  d'argent,  —  qu'opposent  les  Bancjues  d'é- 
mission à  toute  demande  de  remboursement,  en  or,  de  sommes 
supérieures  à  500  ou  1.000  francs?  résistance  qui  ne  peut  être 
surmontée  qu'en  acquittant  une  prime,  c'est-à-dire  en  se  rési- 
gnant à  payer  l'or  un  prix  plus  élevé  que  son  cours  légal? 

La  démonstration  apparaît  donc  désormais  entière  :  le  grand 
fait  qui  domine  la  situation  économique,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  c'est  non  pas  la  baisse  de  l'argent,  mais  la  hausse  de 
l'or. 


m. 


Pour  revenir  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  on  doit  souhaiter, 
disions-nous,  qu'elle  n'aboutisse  pas;  car,  ayant  pris  comme 
point  de  départ  une  idée  fausse,  cause  secrète  de  l'échec  de  tou- 
tes ses  devancières,  la  croyance  à  la  dépréciation  de  l'argent, 
elle  ne  pourrait  adopter  que  des  mesures  néfastes.  Toutes  h  s 
propositions,  en  effet,  qui  sont  soumises  à  son  examen  et  à  son 
approbation,  ont  pour  but  d'étendre  le  rôle  monétaire  de  l'ar- 
gent, contrairement  aux  goûts  et  aux  convenances  des  popula- 
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tions.  C'est  ainsi,  entre  autres  choses,  que,  considcrant  que 
l'argent  s'est  déprécié  à  la  suite  de  Ja  limitation ,  puis  de  la 
suspension  totale  de  la  frappe  qui  en  ont  restreint  les  débou- 
chés, on  l'invite  à  essayer  de  relever  la  valeur  de  l'argent,  en 
engageant  l'Europe  à  rouvrir  tout  ou  partie  de  ces  débouchés, 
c'est-à-dire  à  fabriquer  régulièrement  une  certaine  quantité  de 
monnaies  d'argent,  à  l'exemple  des  États-Unis. 

Cet  exemple  n'est  cependant  pas  encourageant.  M,  Clément  Ju- 
glar,  dans  un  article  de  Y  Économiste  franraU  du  19  novembre  der- 
nier, montre,  avec  chiffres  à  l'appui,  que  (deBlandbill  de  1878, 
la  loi  de  1890  et  toutes  les  mesures  qui  les  accompagnent  n'ont 
jamais  pu.  malgré  les  achats  continuels  du  Trésor,  maintenir 
les  cours  de  l'argent,  même  sur  la  cote  ».  Et  l'explication  de  ce 
résultat  négatif  est  toute  simple.  La  chasse  à  l'or  se  fait,  en  effet, 
au  moyen  de  la  monnaie  d'argent  et  elle  se  poursuivra  tant  que 
la  circulation  européenne  et  américaine  renfermera  pins  de  mon- 
naie d'argent  qu'il  ne  lui  est  nécessaire.  Toute  frappe  nouvelle 
d'argent  se  résout,  en  définitive,  en  une  augmentation  du  nom- 
bre des  armes  qui  servent  à  faire  la  chasse  à  l'or  ;  elle  se  tra- 
duit uéce%^?î\veT[iQi\i^dLV  une  nouvelle  augmentation  de  la  valeur 
de  ïor  et  une  aggravation  de  la  crise  générale  que  nous  savons. 
Par  contre,  la  situation  de  l'argent,  qu'on  avait  le  dessein  d'a- 
méliorer, ne  s'en  trouve  nullement  modifiée;  elle  n'est  ni  amé- 
liorée ni  d'ailleurs  empirée;  car  ce  n'est  pas  les  quelques  mil- 
lions d'onces  déplus  ou  de  moins  qu'on  frappe  ou  qu'on  frappera 
annuellement  en  Europe  et  en  Amérique  qui  auront  une  intluence 
sensible  sur  le  cours  de  l'argent,  tant  que  fAsie,  arec  ses  900  nnl- 
lions  d'habitants,  offrira  un  dcbouchê  largement  ouvert  à  ce 
métal.  La  reprise  de  la  frappe  de  l'argent  serait  donc  une  nu^- 
siire  des  plus  pernicieuses,  puis([u'cll(>  aggraverai*  le  mal  tbtut 
nous  souffrons,  la  hausse  de  l'or,  au  lieu  d'y  porter  roinèdo. 

l*our  arriver  à  un  résultat  utile,  fécond,  bienfaisant,  la  Con- 
férence monétaire  devrait  changer  entièrement  son  point  de  vue: 
elle  devrait,  en  tenant  pour  acquis  que  la  crise  actuelle  est  due  à 
ce  qu'on  a  appelé  la  chasse  k  l'or,  ou  la  lutte  pour  l'or,  se  pro- 
poser de  parer,  non  pas  à  la  baisse  de  l'argent  qui  est  insigni- 
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liante,  mais  à  la  hausse  de  Tor,  qui  a  aggravé  toutes  les  dettes 
des  États  et  des  particuliers  et  qui  a  provocjué  et  entretient  l'é- 
tat lamentable  dans  lequel  sont  plongés  l'industrie  et  le  com- 
merce de  tous  nos  pays. 

La  première  mesure  à  adopter  à  cet  effet  consisterait  à  écar- 
ter d'abord  toute  proposition  de  reprendre  la  frappe  de  l'ar- 
gent et  à  supprimer  la  frappe  dans  les  pays  à  étalon  d'or 
qui  la  pratic[uent  encore  aujourd'hui,  comme  les  États-Unis.  De 
cette  façon,  on  mettrait  fin  à  la  fabrication  de  monnaies  qui, 
ne  répondant  pas  aux  besoins  de  la  circulation  ,  ne  peuvent 
servir  qu'à  rendre  plus  intense  la  lutte  pour  l'or  et  consécjuem- 
ment  le  renchérissement  de  ce  métal. 

Mais  c'est  là  une  mesure  simplement  conservatoire  :  la  réforme 
principale  doit  porter  sur  l'or  directement. 

La  mesure  essentiellement  réparatrice  aurait  pour  objet  de  se 
rendre  à  l'évidence  des  faits  et  de  reconnaître  à  l'or  un  pri.r 
conforme  à  sa  valeur  nouvelle,  à  sa  véritable  valeur,  qui  est 
de  30  à  35  %  environ  plus  grande  qu'autrefois;  de  manière 
à  ce  que,  pour  un  même  prix,  on  ne  donnât  désormais  dans  les 
payements  que  la  quantité  d'or  représentant  aujourd'hui 
une  valeur  égale  à  celle  qu'on  se  procurait  autrefois  pour  ce 
prix  :  condition  qui  est  la  base  même  de  l'exécution  normale 
des  engagements. 

Cette  mesure  réparatrice  se  résume  dans  l'augmentation  du 
prix  légal  de  l'or,  conformément  à  soq  accroissement  réel  de 
valeur;  en  un  mot,  dans  une  modification  du  rapport  légal  de 
valeur  entre  les  deux  métaux  précieux  sur  la  base  de  laryent. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  ce  serait  là  faire  une  banqueroute  par- 
tielle, si  on  décidait,  par  exemple,  qu'à  l'avenir  une  dette  de 
20  francs  d'or  se  solderait  à  l'aide  de  5  grammes  de  métal 
précieux  au  lieu  de  6  gr.  425  !  car,  l'engagement  de  payer  en 
or  une  somme  de  20  francs  comporte  l'obligation  de  fournir,  non 
pas  6  gr.  'i25  d'or,  mais  une  valeur  de  20  francs  en  un  poids  d'or 
doué  de  cette  valeur  ;  en  effet,  si  l'or  a  augmenté  d'un  tiers  ou  d'un 
quart  de  sa  valeur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  mon  engagement  doit 
être  augmenté  aussi  d'un  tiers  ou  d'un  quart  au  profit  de  mon 
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créancier.  Le  droit  et  l'équité  protestent  contre  une  pareille 
interprétation  des  contrats.  Comme,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  parait  démontré  que  l'or  a  renchéri  d'un  tiers  ou  d'un  quait. 
que,  par  suite,  tous  les  engagements  s'en  sont  trouvés  aggra- 
vés, c'est  une  mesure  de  justice  que  d'amoindrir  le  poids  de 
l'unité  d'or,  de  telle  sorte  qu'elle  corresponde  autant  (jue  pos- 
sible à  la  valeur  qu'elle  avait  naguère. 

Grâce  à  cette  mesure,  on  supprimerait  l'une  des  deux  causes 
de  la  chasse  à  l'or,  le  bénéfice  anormal  qui  peut  être  réalisé  à  lé- 
change  de  100  francs  en  argent  contre  100  francs  en  or  d'une  va- 
leur de  130  ;  et  l'on  serait  bien  près  de  voir  disparaître  la  seconde, 
la  trop  grande  abondance  des  espèces  d'argent  dans  les  pays  à  éta- 
lon d'or,  puisque  les  stocks  d'argent  des  pays  à  l'étalon  d  or  pour- 
raient être  diminués  par  des   démonétisations  moins  onéreuses. 

Grâce  à  cette  mesure,  qui  augmenterait  le  prix  des  réserves 
monétaires  d'or  de  30  %.  qui  d'une  réserve  d'un  milliard  fe- 
rait 1.300  millions,  les  facultés  d'achat  et  de  payement  des 
pays  à  étalon  d'or  se  trouveraient  accrues  vis-à-vis,  drs  pri.i 
actuels  de  tous  les  produits,  ce  qui  équivaudrait  à  un  abais- 
sement de  leur  valeur,  corrigerait  l'augmentation  qu'ils  avaient 
subie  par  suite  du  maintien  de  leur  prix  estimé  en  une  monnaie 
devenue  plus  chère,  et  rendrait  à  la  dffuande  toute  son  étendue 
eu  mettant  fin  à  la  crise  industrielle  et  commerciale  qui  nous 
éprouve  et  en  atténuant  la  crise  sociale  qui  en  découle. 

Or,  cette  mesure  commandée  par  les  faits,  elle  peut  être 
immédiatement  prise,  car  elle  est  susceptible  de  faire  l'objet 
d'une  entente  entre  tous  les  États  à  étalon  d'or  et  d'être  décrétée 
en  même  temps  par  tous,  sans  apporter  le  moindre  trouble 
dans  leurs  relations  nationales  ou  internationales.  La  mesure, 
en  effet,  étant  générale,  toutes  les  créances  comme  toutes  les 
dettes  seraient  allégées  de  30  %,  et  la  correspctndanee  entre 
le  Doit  et  l'Avoir  serait  maintenue,  connue  si  aucun  changement 
n'était  intervenu. 

Seule  une  réserve  pourrait  être  faite  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  réciproques  des  pays  à  étalon  d'or  et  des  pays  à  éta- 
lon d'argent,   comme   l'.Vngleterre  et  l'Inde;   il  y  aurait  j)eul- 
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être  à  cet  égard  des  dispositions  particulières  transitoires  à 
prendre,  qui  ne  sauraient  empêcher  de  réaliser  une  réforme 
utile,  unique  remède  à  l'état  actuel  des  choses. 

Telle  est  l'œuvre  à  laquelle  les  membres  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  devraient  se  consacrer  après  avoir  sollicité  de  leurs 
gouvernements  respectifs  de  nouvelles  instructions.  Cette  Confé- 
rence pourrait  alors  donner  les  résultats  les  plus  bienfaisants  pour 
l'universalité  du  inonde  des  travailleurs,  si  éprouvé  par  la  crise 
générale  persistante  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  écrasé  au 
surplus  par  tous  les  tarifs  douaniers  dits  protecteurs,  dont  le 
but,  dans  la  pensée  même  de  leurs  auteurs  est  de  faire  augmen- 
ter les  prix,  ce  qui  revient  à  rendre  la  vie  plus  difficile  encore 
à  tous  les  salariés. 

Que  si  la  Conférence  qui  doit  se  réunir  à  nouveau  prochaine- 
ment n'obtient  pas  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'examen  et  à 
l'adoption  d'une  réforme  devenue  indispensable,  souhaitons 
qu'une  autre  Conférence  soit  instituée  au  plus  tôt  pour  prendre 
en  main  cette  réforme;  car  si  l'Inde  s'avisait  aussi  de  suppri- 
mer la  frappe  de  l'argent  comme  semblent  le  laisser  pressentir 
de  récentes  déclarations,  c'est  alors  que  se  produirait  la  baisse 
du  métal  blanc  dont  le  cours  s'est  maintenu  jusqu'ici  à  peu  près 
intact,  grâce  au  libre  débouché  asiatique  ;  c'est  alors  que,  suivant 
les  paroles  de  M.  Goschen,  en  1878,  «  l'effort  que  l'on  ferait  do 
tous  les  cotés  à  la  fois  pour  se  débarrasser  du  métal  argent  pour- 
rait occasionner  les  plus  graves  désordres  dans  la  situation  écono- 
mique et  produire  une  crise  plus  désastreuse  que  toutes  celles  dont 
le  monde  commercial  a  gardé  le  souvenir  ». 

Ad.    HOUDARI), 

Membre  de  la  Société  d'Économique  politique. 
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III. 

L'ORIGINE  DU  RÉGIME  DES  CASTES  DANS  L'INDE. 

L'examen  du  Rig*-Yéda  et  radhésion  que  nous  avons  donnée, 
sur  de  JDonnes  raisons,  à  son  plus  récent  interprète,  nous  ont 
amenés  à  considérer  la  société  védique  primitive  comme  un 
peuple  de  cultivateurs,  d'après  la  nature  du  Sacrifice  qui  s'y  pra- 
tiquait en  l'honneur  de  la  Divinité.  Nous  avons  été  conduits,  eu 
conséquence,  à  assigner  comme  berceau  à  cette  société  ,  comme 
lieu  de  formation  à  cette  race,  les  territoires  cultivables  qui  se 
trouvent  sur  la  trajectoire  partant  du  point  de  dispersion  des 
premiers  hommes  pour  atteindre  la  vallée  du  (langc. 

Or,  ces  territoires  cultivables,  qui  occupent  la  partie  orientale 
du  plateau  d'Iran,  se  présentent  sous  des  conditions  très  parti- 
culières, et  forment  une  exception  au  milieu  des  autres  terrains 
de  culture  répandus  sur  le  globe;  ils  sont  en  etl'et  situés  de  telle 
laçon,  que  le  climat  auquel  ils  sont  soumis  est  celui  des  steppes: 
leur  régime  atmosphéri([ue  est  celui  des  alizés  terrestres,  vents 
secs  et  constants,  et  non  le  régime  des  brises  variables  et  humides 
propre  aux  deux  grandes  zones  agricoles  transformables  île  la 
terre  (2).  On  comprend  dès  lors  facilement  que  le  travail  de  la 
culture  est  soumis,  en  ce  lieu  exceptionnel,  à  des  nécessités  (juil 

(1)  Voir  les  articles  précédents,  livraisons  d'aoùl  IS'.n  el  île  janvier  1803  :  Sciend- 
sociale,  t.  XtV,  i».  133,  et  t.  \V,  p.   il. 

(2)  V.   La  Science  sociale,  «  la  Société  védi(iue  ".  t.   \IV,  i>.  131  et  sniv. 

T.    XV.  '"< 
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ne  subit  pas  ailleurs;  et  que,  dans  les  temps  primitifs,  lors- 
qu'aucune  influence  du  dehors  ne  pouvait  venir  troubler  leur 
action,  ces  circonstances  spéciales  du  travail  ont  dû  créer  une 
l'orme  spéciale  de  société. 

La  société  hindoue  est  le  prolongement,  la  continuation,  la 
fille  légitime ,  pour  ainsi  parler,  de  la  sojciété  védique.  Il  nous 
importe  de  savoir  si  les  grands  faits  sociaux  qui  caractérisent 
la  race  des  Aryens  établis  dans  l'Inde  peuvent  raisonnablement 
être  déduits  des  conditions  de  Lieu,  de  Travail,  de  Transports, 
propres  aux  territoires  que  nous  avons  désignés  ci-dessus  comme 
ayant  servi  de  berceau  à  cette  race. 

Cette  confrontation^  à  laquelle  je  me  propose  de  procéder 
aujourd'hui,  offre  un  certain  intérêt,  si  l'on  se  place  au  point 
de  vue  des  indianistes. 

Nous  sommes,  en  effet,  partis  de  la  donnée  du  sacrifice  igné, 
présentée  comme  thème  unique  du  Rig-Véda  par  l'interprétation 
de  M.  Regnaud ,  pour  construire  notre  hypothèse  sur  la  société 
védique  :  si  nous  parvenons  à  justifier  cette  hypothèse  par 
l'explication  des  faits  saillants  hindous,  l'interprétation  du  savant 
professeur  se  trouvera  appuyée  d'une  plus  forte  présomption. 
—  Si  l'on  s'attache  à  la  question  d'histoire,  à  la  recherche  des 
origines  indiennes,  ne  doit-on  pas  également  se  préoccuper  du 
moyen  nouveau  de  contrôle  fourni  à  ce  sujet  par  la  Science 
sociale?  Enfin,  au  point  de  vue  de  cette  dernière  science  elle- 
même,  l'étude  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer  pourra  mettre 
en  lumière  des  phénomènes  qui  n'ont  pas  encore  été  observés 
méthodiquement  :  elle  nous  conduira  à  rechercher  les  causes  qui 
ont  produit,  dans  la  société  à  laquelle  président  les  Rrahmes,  les 
singularités  de  groupements  qu'on  y  remarque;  elle  nous  fera 
assister  à  la  genèse  de  ces  faits  sociaux,  et  nous  en  fournira 
l'analyse. 

Le  sujet  a  été  effleuré  dans  le  précédent  article,  où  j'ai  ou 
l'intention  de  montrer,  d'abord,  comment  le  génie  brahmanique 
procède  à  la  fois,  et  de  la  mystique  védantique,  et  de  la  situa- 
tion faite  aux  prêtres  dans  la  société  védique  primitive  ;  et  ensuite, 
comment  le  lien  étendu  de  la  famille  patriarcale   s'est  trouvé 
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restreint  par  les  circonstances  qu'a  traversées  cette  société  (1). 
Il  s'agit  aujourd'hui  d'approfondir  davantage  la  question,  en 
descendant  aux  divers  détails,  au  lieu  de  nous  en  tenir  à  une 
vue  d'ensemble. 


1.    LES    ASSOCIATIONS    VILLAGEOISES. 

La  contrée  au  sein  de  laquelle  s'est  formée  la  société  védique 
se  présente,  avons-nous  dit,  comme  une  exception  au  milieu  des 
autres  pays  de  culture,  en  ce  qu'elle  est  soumise  au  climat  des 
Déserts.  Cette  contrée  n'est  pas  la  seule  au  monde  à  subir  une 
pareille  condition  :  il  existe,  au  milieu  des  steppes,  d'autres 
territoires  cultivables  ;  et  les  sociétés  qui  en  sont  issues  ne  présen- 
tent aucune  ressemblance  avec  celle  dont  nous  nous  occupons.  11 
y  a  lieu  d'examiner  successivement  les  différentes  régions  culti- 
vables soumises  au  régime  atmosphérique  des  alizés  terres- 
tres, afin  de  bien  saisir  le  fait  qui  distingue  des  autres  lieux 
analogues  la  primitive  résidence  des  Aryens  orientaux. 

Tous  les  terrains  susceptibles  de  culture  et  compris  dans  la 
zone  des  steppes  sont  soumis,  par  l'effet  même  du  climat,  à  la 
nécessité  de  l'irrigation  :  ici,  point  de  récolte  sans  le  secours 
d'une  certaine  quantité  d'eau  qui  doit  être  répandue  sur  le  sol  à 
certains  moments:  c'est  là  le  point  commun  à  tous  ces  territoires. 
Mais,  en  dehors  de  cela,  il  existe  entre  eux  de  très  notables  ditfé- 
rences  que  nous  pouvons  classer,  au  point  de  vue  social,  comme 
dépendant  principalement  de  deux  causes  :  1°  la  façon  dont 
l'eau  nécessaire  est  mise  à  la  disposition  du  cultivateur  :  condi- 
tion âuLirii;  '2°  les  circonstances  dans  les(|uelles  les  hommes 
sont  arrivés  à  occuper  ces  terrains  arrosablcs  :  condition  des 
Transports. 

Une  source  ou  une  nappe  d'eau  isolées  au  niilitni  des  Désert.s 
donnent  naissance  au  genre  de  terrain  cultivable  (pie  l'on  appelle 
proprement  ort.v/\.  Forcément  très  restreintes  quant  à  ICteiulue, 

(I)  V.  l'ail,  procèdent,  (.  XV,  i>.  (\0  et  suiv. 
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perdues  au  milieu  de  rimmcnsité  des  Déserts  et  séparées  de  tous 
les  autres  lieux  cultivables  par  des  distances  difficiles  à  franchir, 
les  oasis  tombent  sous  la  domination  des  Pasteurs  nomades  qui 
occupent  la  région.  Elles  sont,  pour  ceux-ci,  un  moyen  accessoire 
d'existence;  et  ils  les  peuplent  eux-mêmes  en  y  transportant  des 
esclaves,  ou  des  colons  partiaires,  tenus  dans  une  étroite  dépen- 
dance par  les  chefs  de  tribus,  ou  par  les  associations  religieuses 
qui  possèdent  les  oasis. 

Les  grands  fleuves  qui  traversent  entièrement  la  zone  des 
déserts,  comme  le  Nil,  alimenté  par  les  pluies  équatoriales,  ou 
l'Euphrate,  grossi  de  toutes  les  eaux  qui  descendent  du  puissant 
massif  des  montagnes  arméniennes,  nous  fournissent  un  second 
type  tout  différent  du  premier.  Les  terrains  en  bordure  de  ces 
grands  fleuves  peuvent  être  fertilisés  au  moyen  de  barrages  et 
de  canalisations  savamment  et  solidement  exécutés,  entretenus 
avec  soin.  Ces  travaux  ont  été  l'œuvre  de  sociétés  hiérarchisées, 
soumises  à  la  direction  de  patrons  déjà  puissants  et  riches,  de 
véritables  fondateurs  d'empires  et  de  civilisations.  Telles  furent 
l'Egypte  et  la  Chaldée  antiques.  La  colonisation  de  ces  vallées 
est  due  aux  richesses  amassées  sur  les  lignes  commerciales  du 
monde  ancien. 

Enfin,  une  troisième  variété  se  présente  avec  les  territoires 
montagneux  qui  pénètrent  assez  loin  dans  les  déserts,  conden- 
sant les  vapeurs  éparses  dans  les  hauteurs  de  l'atmosphère 
pour  les  déverser  en  ruissaux,  et  fertilisant  ainsi,  de  place  en 
place ,  à  leurs  pieds ,  une  série  de  petites  surfaces  discontinues, 
mais  rapprochées.  On  peut  ici  classer  ensemble,  sous  le  rapport  du 
Lieu,  les  contrées  primitivement  occupées  par  la  société  védique 
qui  s'avancent  à  travers  les  déserts  d'Asie,  et  les  grandes  ré- 
gions cultivables  d'Aïr  d'Asbèn ,  qui  entreprennent  sur  les  sa- 
bles du  Sahara  africain. 

Mais  si  l'on  peut  réunir  en  une  même  définition  géographi- 
que les  deux  exemples  que  je  viens  de  citer,  il  faut  s'empresser 
de  les  disjoindre  sitôt  qu'on  les  envisage  socialement ,  au  point 
de  vue  des  transports. 

Quoique  la  présence  de  patrons  très  capables,  et  enrichis  par 
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le  trafic  des  grandes  lignes  commerciales  qui  traversent  les  dé- 
serts, ne  soit  pas  indispensable  à  la  colonisation  de  ces  séries  de 
petits  terrains  irrigables  situés  aux  pieds  des  monts,  c'est  cepen- 
dant la  race  puissante  et  hiérarchisée  des  Chameliers  qui  occupe 
les  cultures  d'Asbèn.  Elle  seule,  en  effet,  pouvait  y  parvenir,  en 
suivant,  à  partir  du  point  de  dispersion  des  races  humaines,  la 
région  qui  est  propre  à  son  genre  de  travail  et  qui  n'en  admet 
point  d'autres.  Les  Chameliers  du  grand  Désert,  au  cours  de  la 
longue  migration  qui  les  a  conduits  jusqu'au  centre  de  l'Afrique, 
ont  forcément  subi  les  modiiications  que  leur  imposait  ce  travail  ; 
ils  ont  vu  se  constituer  chez  euv  cette  forme  singulière  de  grou- 
pement familial,  où  la  situation  faite  au  fils  de  la  filln  aînée 
favorise  si  efficacement  l'accumulation  des  richesses  et  la  rupture 
de  légalité  primitive (1). 

Quelle  différence  entre  la  vaste  installation  du  noble  Touareg, 
grand  propriétaire,  amplement  pourvu  d'or,  d'ivoire  et  de  nè- 
gres qu'il  élève,  commandant  à  de  nombreux  mercenaires  ou 
tenanciers;  et  les  villages  où  se  groupent  encore  aujourd'hui 
les  communautés  paysannes  qui  cultivent,  aux  pieds  des  monts 
Iraniens  et  sous  la  protection  du  Schah  ou  du  Czar,  les  champs 
fertilisés  par  les  mêmes  rigoles  que  tracèrent  autrefois  les  paci- 
fiques laboureurs  de  la  société  védique  ! 

Pour  que  les  hommes  pussent  arriver,  en  suivant  la  rt-gion 
des  sables,  jusqu'aux  territoires  montagneux  du  Sahara,  il  fallait 
qu'ils  fussent  conduits  par  une  aristocratie  constituée  suivant  la 
forme  propre  à  cette  région.  Au  contraire,  en  [)artant  du  l^rrceau 
premier  de  l'humanité,  du  point  de  séparation  des  races,  les 
familles  primitives,  organisées  en  communautés  restreintes,  n'a- 
vaient aucune  modification  essentielle  à  subir  pour  atteindre 
facilement  les  divers  territoires  arrosables  ([ui  se  succèdent  de 
jiroche  en  proche  à  la  ])ase  des  montagnes,  depuis  le  nanul  cen- 
tral du  Caucase  arménien  jusqu'aux  défilés  de  llérat:  et  j'ajou- 
terai même,  jus«]u*au  Pendjal)  indien,  jusqu'aux  hautes  v.iHées 
de  l'Indus  et  du  (iange.   A  cette  <''po(|ue  reculée  de  la  primitive 

(1)  V.  Science  sociale,  «  l'Égyplo  ancitMino  »,  t.  l.\.  i>.  "229,  '230. 
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séparation  des  races,  si  les  communautés  qui  possédaient  un 
nombreux  bétail  firent  choix  des  steppes  comme  lieu  de  rési- 
dence, il  leur  était  facile  de  s'étendre,  soit  au  nord  vers  les 
plaines  herbues ,  soit  au  sud  vers  les  Déserts ,  essaimant  à  loisir 
dans  ces  deux  directions  et  laissant  en  paix  les  cultivateurs  de 
la  région  aryenne.  Ces  derniers  arrivaient  donc  de  plain-pied, 
et  sans  contact  avec  aucun  milieu  qui  pût  donner  naissance  à 
une  aristocratie  dominatrice,  ils  arrivaient,  dis-je,  aux  lieux  où 
devaient  se  développer  les  phénomènes  sociaux  particuliers  à 
leur  race  (1). 

De  là  vient  qu'en  observant  deux  contrées  analog'ues  au  point 
de  vue  du  travail  agricole,  nous  constatons  des  résultats  sociaux 
opposés.  D'un  côté,  —  celui  des  grands  Déserts,  —  la  constitu- 
tion primitive  de  l'humanité  s'est  modifiée  gravement  au  cours 
d'une  longue  migration  :  les  hommes  se  sont  triés  en  patrons, 
mercenaires  et  serfs,  parce  que  les  lieux  qu'ils  traversaient  leur 
ont  imposé  cette  hiérarchisation.  De  l'autre  côté,  —  celui  de 
l'Iran  septentrional,  —  en  voyageant  à  travers  des  territoires 
homog-ènes  propres  à  la  conservation  de  la  Communauté  res- 
treinte, cette  constitution  sociale  primitive  a  été  conservée  dans 
ses  traits  principaux. 

Sur  tous  les  points  cultivables  des  Déserts,  autres  que  ceux  qui 
furent  occupés  de  prime-abord  par  la  société  védique ,  les  cir- 
constances ont  établi  des  formes  sociales  qui  subordonnent  les 
cultivateurs  à  une  autorité  dominatrice.'  Cette  autorité  ne  leur 
laisse  pas  le  soin  de  se  partager  entre  eux  librement  les  eaux 
fertihsantes,  mais  en  règle  et  en  maintient  la  distribution,  ré- 
solvant ainsi  un  important  et  difficile  problème.  Dans  les  oasis, 
c'est  le  chef  de  tribu  nomade,  ou  le  mokaddem  de  l'association 
religieuse,  qui  est  le  possesseur  et  le  régulateur  des  sources  vi- 
vifiantes; dans  les  grandes  vallées  fluviales,  c'est  l'État;  dans 
les  territoires  montagneux  du  Sahara,  ce  rôle  incombe  au  grand 
propriétaire  Chamelier.  De  quelle  manière  les  Communautés  res- 
treintes de  paysans  égaux  qui  composaient  la  société  védique, 

(1)  V.  l'article  précédent,  t.  XV,  p.  57  et  suiv. 
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ont-elles  suppléé  à  cette  autorité  c[ui  faisait  défaut   parmi  eux? 

L'autorité  paternelle,  ou  familiale,  était  incapable  de  subvenir 
à  celte  fonction  :  dans  les  villaiies  agglomérés  sur  un  territoire 
restreint,  et  dont  les  habitants  se  livrent  au  pénible  labeur  de 
la  culture,  les  foyers  se  divisent,  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
et  le  lien  patriarcal  se  restreint  beaucoup  comme  étendue.  Le 
chef  de  famille  ne  peut  gouverner  que  les  personnes  qui  vivent 
dans  sa  maison  et  font  partie  de  son  ménage.  Comment  main- 
tenir la  paix  et  Téquitable  partage  des  ressources  naturelles, 
comment  répartir  pacifiquement  l'eau  nécessaire  entre  tous  ces 
petits  groupes  de  travailleurs,  que  ne  relie  plus  entre  eux  une 
haute  autorité  patriarcale?  Il  faut  ici  raisonner  par  induction  : 
la  société  védique  primitive  a  disparu  depuis  de  longs  siècles, 
et  il  ne  peut  être  c|uestion  de  l'observer  directement.  Nous  la- 
vons,  hypothétiquement,  localisée  sur  un  certain  territoire  dont 
la  nature  nous  est  connue;  c'est  le  cas  de  se  demander  :  Que  fe- 
rions-nous pour  organiser  d'une  manière  paisible  et  durable  le 
travail  agricole,  la  distribution  des  eaux,  dans  les  circonstances 
où  nous  avons  supposé  que  cette  société  était  placée?  Quels  sont, 
pour  parvenir  à  ce  résultat,  les  pratiques  qui  dérivent  naturel- 
lement des  faits  contenus  dans  l'hypothèse,  ou  de  ceux  qui  ont 
été  observés  ailleurs? 

Kaisonnablement,  deux  moyens  sont  à  employer,  qui  doivent 
se  compléter  et  s'appuyer  l'un  par  l'autre.  D'abord,  faire  appel  à 
l'influence  d'un  culte  traditionnel,  d'un  corps  religieux  prêchant 
la  paix,  la  fraternité  et  la  bonne  foi.  L'influence  incontestable- 
ment exercée  par  les  Brahmes  chez  les  Aryens  orientaux,  à  partir 
des  époques  les  plus  reculées,  vient  ici  à.  l'appui  de  notre  hypo- 
thèse :  ce  premier  moyen  a  certainement  été  employé  au  sein  de 
la  société  védique.  En  second  lieu,  il  semble  tout  indicpié  (pie 
l'on  devrait  constituer,  entre  les  chefs  de  ménages,  une  sorte 
d(^  syndicat,  présidé  par  un  conseil  d'anciens,  et  chargé  de  ré- 
partir amiablement  entre  tous  le  sol  irrigable  et  les  eaux  utiles 
à  chaque  portion,  de  manière  à  sauvegarder,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  intérêts  de  chaque  particuHer  ainsi  (pi.<  riiitciêt 
général  du  village,  et  à  prévenir  les  contestations. 
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Si  les  choses  se  sont  réellement  passées  ainsi  dans  la  société 
védique,  chaque  petit  territoire  de  culture  dépendant  d'un  ruis- 
seau a  dû  voir  se  former,  entre  les  cultivateurs  qui  avaient  droit 
au  sol,  une  association  syndicale  fort  étroite,  jalousement  fermée  à 
l'étranger,  et  d'autant  plus  cohésive  qu'elle  reposait  sur  un 
intérêt  vital.  On  peut  comparer  cette  forme  de  groupement  so- 
cial à  celle  qui  nait,  dans  les  pays  de  pâturage,  de  la  possession 
des  communaux  dont  jouissent  indivisément  les  habitants  de  la 
commune.  3Iais  le  lien  créé  parle  syndicat  relatif  à  l'irrigation 
est  encore  bien  plus  fort  et  bien  plus  intime  :  car  il  ne  s'applique 
pas  seulement  à  une  partie  accessoire  des  moyens  d'existence; 
il  embrasse  la  totalité  de  ces  moyens,  puisque  de  la  distribution 
des  eaux  dépend  entièrement  la  fertilité,  ou  la  stérilité,  de  chaque 
parcelle  du  sol. 

Voilà  donc  une  forme  de  groupement,  superposée  à  la  famille 
proprement  dite  et  à  l'autorité  paternelle,  qui  s'implante  chez 
les  paysans  en  communauté  restreinte  cultivantles  petits  territoires 
arrosables,  isolément  seniés  au  pied  des  monts  dans  la  traversée 
de  l'Iran  septentrional.  Remarquons-le,  d'ailleurs  :  aucun  lien 
(jiméral  ne  réunit  entre  eux  les  syndicats  villageois  de  la  société 
védique  :  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ce  lien  s'établisse;  et, 
au  contraire,  chacune  de  ces  petites  associations  fermées  et  iso- 
lées, reposant  sur  un  intérêt  distinct  et  une  gestion  séparée, 
tend  plutôt  à  l'indifférence  complète  vis-à-vis  des  associations 
voisines.  Il  n'existe  entre  elles  ni  cause  de  rapprochement,  ni 
cause  de  contestations;  elles  ne  sont  pas  même  limitrophes  les 
unes  des  autres;  entre  elles,  s'étendent  les  plateaux  ou  la 
plaine  desséchés,  intransformables,  impropres  au  travail  agri- 
cole. 

Or,  depuis  sa  séparation  d'avec  le  premier  noyau  de  l'huma- 
nité, la  société  védique  a  dû  vivre  ainsi,  fractionnée  en  petits 
mondes  fermés  et  concentrés  :  dans  son  extension  jusqu'aux  val- 
lées hindoues,  cette  race  a  toujours  rencontré  les  mêmes  condi- 
tion d'existence  dans  la  région  qu'elle  a  suivie.  Le  groupement 
en  associations  villageoises  isolées,  existant  indépendamment  les 
unes  des  aati^es^  serait  donc  entré  dans  la  formation,  dans  les 
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coutumes  de  la  race,  si  notre  hypothèse  est  juste.  C'est  ce  dont 
nous  allons  nous  assurer. 

La  domination  anglaise  tend  à  effacer  les  anciennes  institu- 
tions sous  l'empire  desquelles  les  populations  de  l'Inde  ont  tra- 
versé tant  de  siècles.  Mais  «  jadis  chaque  village,  dit  Elisée  Re- 
clus, était  une  fraternité  possédant  les  forêts  et  les  pâturages  en 
commun  et  distribuant  à  chacun  de  ses  membres  le  sol  qu'il 
avait  à  cultiver  dans  l'année,  pour  la  production  du  riz  ou  d'au- 
tres céréales,  de  l'indigo,  des  légumes  ou  des  fruits.  En  dépit  des 
changements  politiques,  des  conversions  religieuses,  s'opérant 
de  gré  ou  de  force,  la  petite  république  villageoise  conservait  la 
possession  commune  du  sol  et  se  maintenait  comme  une  personne 
morale  vis-à-vis  de  l'État  ;  elle-même  prélevait  l'impôt,  dont 
elle  était  collectivement  responsable;  elle  faisait  la  police  locale, 
rendait  la  justice,  modifiait  à  son  gré  son  organisation  intérieure. 
Même  lorsque  le  village  avait  été  détruit,  il  continuait  d'exister 
virtuellement;  les  membres  de  la  ((  fraternité  »,  réfugiés  dans 
les  bois,  n'en  restaient  pas  moins  unis,  et,  souvent,  après  vingt  ou 
trente  années  d'exil,  on  les  vit  utiliser  une  révolution  politicjue 
pour  rebâtir  leur  village  à  la  même  place  et  reprendre,  sans 
qu'une  seule  dispute  éclatât,  la  culture  des  champs  que  la  tra- 
dition leur  assignait  (1)  ». 

((  Dans  les  provinces  du  haut  Gange,  que  les  Anglais  possèdent 
depuis  moins  longtemps  que  le  Bengale,  un  grand  nombre  de 
communes  agricoles  sont  encore  constituées  en  bhayatchara,  ou  • 
fraternités...  (2)  ». 

«  Les  villages,  dit  de  son  côté  Sir  Charles  Metcalfe.  sont  de 
véritables  républiques  qui  vivent  par  elles-mêmes  indépendam- 
ment de  toute  autorité  extérieure.  Elles  semblent  douées  d'une 
éternelle  durée,  dans  une  région  où  aucun  empire  no  peut  durer. 
Les  dynasties  s'écroulent  successivement,  les  révolutions  succèdent 
aux  révolutions  ;  les  Indous,  les  Afghans,  les  Mogols,  les  Mahrattes, 
les  Sikhs,  sont  maîtres  tour  à  tour,  mais  le  village  reste  toujours 
le  même...  Cette  union  indestructible»  de  la  comniunaute  villa- 

(1)  Reclus,  I.  VIII,  p.  XM. 

(2)  Wu\.,  p.  338. 
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geoiso  a  contribué,  je  crois,  plus  que  toute  autre  cause,  à  con- 
server la  société  in  doue  au  milieu  de  toutes  les  révolutions  po- 
litiques dont  ce  pays  a  été  le  théâtre  >>  (1). 

Ainsi,  la  communauté  villageoise  isolée,  indépendante  des 
autres  organismes  sociaux,  et  basée  sur  la  possession  du  sol,  est 
bien  la  coutume  de  la  race.  Avec  son  chef  choisi  par  les  cultiva- 
teurs membres  de  diverses  familles,  au  sein  d'une  famille  tradi- 
tionnellement désignée,  assisté  d'un  scribe,  d'un  garde  champêtre 
qui  protège  les  récoltes,  et  d\\npantcha>/at,  ou  conseil  des  cinq, 
vestige  de  l'ancien  syndicat  d'irrigation,  la  ((  commune  agricole  » 
hindoue  pourvoit  chez  elle  à  la  paix  publique,  réprime  les  vols 
et  les  menus  délits,  et  subvient,  par  des  impositions  intérieures, 
aux  réparations  du  temple,  aux  frais  des  sacrifices  publics  et 
des  aumônes,  qui  se  font  en  son  nom  (2).  Elle  nous  offre  le  ta- 
bleau fidèle  de  ce  groupement  agricole  supérieur  à  la  famille, 
indépendant  de  ses  voisins  et  influencé  par  les  brahmes,  que 
nous  avions  justement  supposé  à  la  base  de  la  société  vé- 
dique. Nous  retrouvons  bien  ici  l'association  fondée  sur  les  né- 
cessités du  travail,  réunissant  en  une  étroite  agglomération  pu- 
blique plusieurs  foyers  e/it?'e  lesquels  le  lien  jjatriarcal  a  été 
brisé  par  la  pratique  de  la  culture,  sur  les  petits  territoires 
isolés  au  bord  des  déserts  de  l'Iran  septentrional. 

Cette  première  forme  d'association,  qui  vient  se  placer  au- 
dessus  du  groupement  du  foyer,  est  bien  différente  du  régime 
organisé  par  le  patronage  dans  les  oasisou  dans  les  territoires 
montagneux  du  Sahara;  elle  s'écarte  tout  autant  du  régime  de 
la  tribu,  de  celui  du  clan,  de  la  cité  Pélasgique,  et  aussi  de  la 
Zaclrouga  des  Slaves  du  sud,  qui  n'est  que  le  remplaçant  d'une 
vaste  communauté  familiale  (3).  Elle  se  rapproche  beaucoup  plus 
du  mir  ou  comnmne  agricole  russe,  comme  le  remarque  E.  Re- 
clus (4).  Encore  existe-t-il  entre  les  races  chez  lesquelles  nous 
retrouvons  ces  deux  institutions  qui  se  ressemblent,  un  contraste 


(1)  Univers  pittoresque  :  Inde,  p.  181. 

(2)  V.  Reclus,  t.  VIII,  p.  338;  —  Univers pUlorcsque  :  Inde,  p.  181,  182. 

(3)  V.  h-A  Science  sociale,  t.  I,  p.  494. 

(4)  T.  VIII,  p.  337. 
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frappant  que  Ton  doit  signaler.  Fortement  poussé  clans  la  voie 
du  travail  ag-ricole  par  une  aristocratie  d'origine  Scandinave  (1), 
le  cultivateur  russe  doit  beaucoup  à  l'État.  Il  se  considère  avant 
tout  comme  membre  d'une  grande  nation,  dont  l'existenc'e  lui 
semble  être  la  base  même  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  qui  lui 
sont  assurés;  de  là,  le  proverbial  attachement  qu'il  professe  pour 
«  son  petit  père  le  Czar  ».  Rien  de  pareil  ne  se  rencontre  chez 
notre  villageois  hindou  :  il  reste  parfaitement  indifférent  à  la 
constitution,  ou  à  l'effondrement  des  empires,  qui  tour  à  tour 
s'élèvent  au-dessus  de  sa  «  fraternité  ».  Laboureur,  dès  l'origine, 
il  a  pu  être  dominé  par  des  maîtres,  il  n'a  point  été  formé  par 
eux  au  travail  de  la  terre  ;  il  ne  rattache  l'idée  de  propriété  et  de 
stabilité  agricole  qu'à  sa  seule  association  de  village  (2). 

Cet  état  d'esprit,  ou  mieux  cet  état  social  des  Hindous,  —  j'en- 
tends des  Aryens  qui  peuplent  le  nord  de  IHindoustan,  —  parait 
bien  sortir  logiquement  des  conditions  spéciales  à  la  région  des 
petits  territoires  arrosables  soumis  au  climat  des  steppes,  où 
nous  avons  placé  l'origine  de  la  société  védique.  Nous  pouvons, 
dès  maintenant,  considérer  comme  acquis  le  fait  de  la  formation 
primitive  de  cette  société  en  ce  lieu. 

La  situation  vraiment  exceptionnelle  de  cette  région,  les  mo- 
difications qu'elle  entraîne  dans  le  travail  agricole  et,  par  suite, 
dans  la  constitution  sociale  de  la  race,  engendrent  encore  d'autres 
conséquences  d'un  haut  intérêt,  que  nous  allons  essayer  d'abord 
de  déduire,  et  ensuite  de  vérifier. 

11.  LKS  PROFESSIONS  FERMÉES  HÉRÉDITAIRES  : 

LA  CULTIRE  ET  LE  CLERGÉ. 

Je  rappellerai,  en  commençant,  les  deux  caractères  princi- 
paux du  lieu  dout  il  s'agit  : 

(1)  V.  La  Science  sovinlc.  l.  I,  p.  130  ot  siiiv. 

('!)  Le  inir  russe  se  piosenlp  comme  un  <;)s  parliculier  ti'association  communale  en 
Euroi»e.  On  peut  admellre  (|ue  ce  j;roupi>iueni  doit  son  oriijine  à  la  lenilorialile  im- 
|)orlée  par  les  seigneurs  varegues  el  imposée  à  de  vastes  communautés  de  famille  qui 
se  livraient  auparavant  ;\  la  culture  rudimcnlaire  avec  un  grand  dévelo|>pemcnt  pas- 
toral. 
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l"  L' infixtcnsibuité  du  sol  cultivable  :  les  terrains  susceptibles 
de  culture,  épars  au  pied  des  montagnes  et  au  bord  des  déserts, 
dépendent  entièrement,  quant  à  leur  fertilité,  du  débit  fourni, 
aux  saisons  convenables,  par  les  ruisseaux,  ou  les  captations  d'eaux 
alimentant  l'irrigation.  Ce  débit  peut  être  considéré  comme  cons- 
tant, car  il  dépend  d'un  climat  pour  ainsi  dire  invariable.  Les  dif- 
férences d'une  année  à  l'autre  sont  très  faibles,  et  se  compensent 
pour  former  une  moyenne  qui  détermine  la  mesure  de  la  surface 
arrosable.  Cette  mesure  peut  donc  être  considérée  comme  fixe 
et  in''.rtensible  pour  chacun  des  petits  territoires  qui  doit  sa 
fécondité  à  un  ruisseau  ou  à  une  captation  d'eau. 

2°  Ces  établissements  agricoles  sont  isolés  les  uns  des  autres.  Si. 
d'un  point  élevé,  d'où  la  vue  peut  s'étendre  au  loin,  on  consi- 
dère les  steppes  qui  s'étendent  sur  la  majeure  partie  du  plateau  de 
l'Iran,  on  aperçoit,  pendant  la  saison  sèche,  une  série  de  points 
verdoyants  égrenés  à  d'assez  grandes  distances  à  la  base  des 
chaînes  de  montagnes  qui  traversent  ces  déserts.  Ces  taches  ver- 
tes, qui  constellent  la  morne  étendue  des  plaines  recouvertes  par- 
tout ailleurs  de  sables,  de  tufs  désagrégés,  ou  d'efflorescences  sa- 
lines, ce  sont  nos  petits  terrains  cultivables  :  la  surface  qui  les 
entoure  se  refuse  à  toute  transformation  (1). 

Un  semblable  état  de  choses  agit  nécessairement  d'une  manière 
puissante  sur  des  familles  qui,  ayant  choisi  d'abord  la  culture 
comme  moyen  d'existence,  privées  de  troupeaux  et  par  consé- 
quent inaptes  à  quitter  ce  métier  pour  entreprendre  l'art  pas- 
toral (2),  se  trouvent  cantonnées  sur  chaque  petit  ilôt  de  terre  ar- 
rosée. 

Ce  sol  exigu  produit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  des  com- 
munautés restreintes  de  paysans  :  les  céréales,  les  fruits,  le  peu 
de  fourrage  indispensable  à  l'entretien  de  quelques  animaux 
domestiques,  et  enfin  le  coton  pour  les  vêtements.  Hérodote  si- 
gnale, chez  les  Indiens  de  son  temps,  fils  de  ]a  société  védique, 


(1)  V.  Reclus,  1.  IX,  p.  175,  et  158  :  L'Irak-Adjéini,  vu  des  terrasses  avancéesdu  De- 
inavend,  apparaît  comme  une  étendue  tachetée  d'oasis,  «  pareille  à  la  peau  de  la  pan- 
thère ». 

(2)  V.  le  premier  article  :  La  société  védique,  dans  la  Revue,  t.  XIV,  p.  148. 
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lusagc  des  vêtements  de  coton  ;  et  nous  savons  que  cette  plante 
textile  est  cultivée,  depuis  les  siècles  les  plus  reculés,  sur  la  partie 
orientale  du  plateau  de  l'Iran.  Le  cultivateur  védique,  en  com- 
munauté de  famille  restreinte,  vivait  par  suite  sur  le  type  du  do- 
maine plein,  sans  qu'il  lui  fût  imposé  d'exercer  aucun  métier 
pour  le  public.  La  surface  arrosée,  sur  laquelle  le  villag^e  est  éta- 
bli, contient  donc  absolument  la  totalité  des  ressources  de  ses 
habitants  ;  et  ce  terrain  précieux  est  isolé  et  inextensiltle. 

Dans  ces  conditions,  les  villageois,  formés  en  association  syn- 
dicale, se  réserveront  âprement,  pour  eux  et  leurs  descendants, 
la  possession  de  ce  moyen  unique  d'existence  et  de  travaiL  Qui- 
conque ne  cultive  pas  la  terre  en  sera  exclu  ;  personne  ne  sera 
admis  à  cultiver  cette  terre  essentiellement  limitée,  s'il  n'y  ac- 
cède par  droit  d'hérédité.  On  ne  possède,  sur  ce  sol,  que  les  droits 
héréditaires  réglés  par  le  syndicat  de  l'association,  sans  pouvoir 
accroître  sa  portion  par  l'achat,  du  moins  tant  que  la  société 
védique  demeure  en  Tétat  de  société  primitive.  Dans  ce  milieu, 
voué  exclusivement  à  la  culture  et  ne  vivant  que  par  elle,  s'em- 
parer même  légitimement  de  la  part  de  terre  d'un  autre,  c'est  le 
dépouiller  de  son  droit  à  la  vie.  Nous  savons  combien  est  difficile 
la  constitution  d'une  aristocratie  foncière,  au  sein  d'uue  société 
qui  se  compose  de  communautés  de  paysans  :  on  peut  juger  de 
la  réelle  impossibilité  que  présente,  à  cet  égard,  cette  constitu- 
tion, lorsque  les  communautés  paysannes  sont  groupées  sur  un 
territoire  isolé,  restreint,  inextensible,  et  sont  formées  en  asso- 
ciation villageoise  dont  le  but  est,  précisément,  d'assurer  à  cha- 
cun sa  part  du  moyen  unique  et  commun  d'existence. 

Ainsi,  par  l'isolement  et  la  stricte  limitation  du  sol  disponible, 
la  culture  devient,  au  sein  do  la  société  védique,  un  )néfier  frrmé 
héréditaire. 

11  n'en  est  pas  de  même  chez  les  autres  branches  de  la  race 
aryenne  qui  ont  émigré  vers  l'Occident.  A  mesure  (ju'on  s'éloigne 
des  Déserts,  l'humidité  du  clinuît  permet  à  la  culture  de  s'éten- 
dre sur  des  surfaces  de  plus  eu  plus  vastes  ;  le  régime  de  la  pâ- 
ture [)ratiquée  en  grand  et  associé  a  la  culture  rudimentaire  est 
très  favorable  à  la  recherche  îles  terrains  avantageux,  et  on  [)out 
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toujours  trouver  de  ces  terrains  à  sa  portée.  Aussi  chez  les  nations 
européennes,  antiques  ou  modernes,  l'agriculture  n'est  point  un 
métierfermé.  Si,  dans  les  milieux  profondément  communautaires, 
l'esprit  de  tradition  et  le  manque  d'initiative  retiennent  le  paysan 
dans  le  métier  et  sur  le  sol  dont  ses  ancêtres  ont  vécu,  les  races 
à  formation  partie ulariste  nous  donnent  un  exemple  tout  opposé. 
Un  Américain  fera  successivement  tous  les  métiers,  la  culture  en- 
tre autres,  sans  se  dire  qu'il  vivra  et  mourra  dans  tel  ou  tel  de 
ces  métiers  :  tous  sont  à  sa  disposition,  il  choisit  celui  qui  se 
trouve,  pour  le  moment,  le  plus  à  portée  de  sa  main,  de  sa  ca- 
pacité et  de  ses  ressources,  et  il  compte  fort  peu  sur  les  droits 
héréditaires  :  autour  de  lui,  le  sol  disponible  est  immense  et  les 
moyens  d'existence  indéfiniment  multipliés.  C'est  tout  l'opposé 
des  conditions  de  vie  auxquelles  était  soumis  le  cultivateur  vé- 
dique. 

Cependant,  pour  en  revenir  à  la  société  qui  s'est  formée  sur  les 
petits  territoires  arrosés,  épars  au  bord  du  désert  de  l'Iran,  les 
communautés  paysannes  ne  comprenaient  pas  absolument  tous 
les  individus  habitant  chaque  village.  Par  l'effet  même  des  tra- 
vaux pénibles  qui  lui  étaient  imposés,  les  cultivateurs  durent 
abandonner  à  un  corps  spécial,  à  un  clergé  constitué  à  part  et 
déchargé  du  labeur  de  la  terre,  la  célébration  des  rites  religieux, 
les  sacrifices,  la  conservation  de  la  doctrine  et  des  hymnes  tradi- 
tionnelles. 

Le  brahmane ,  puisqu'il  ne  cultivait  point,  était  exclu  de  la 
possession  du  sol  arrosable  :  sa  portion,  si  on  lui  en  avait  con- 
servé une,  serait  restée  en  friche,  au  grand  détriment  de  tous 
ceux  qui  devaient  vivre  de  ce  sol  limité.  Dénué  de  puissance  coër- 
citive,  et  ne  participant  pas  à  la  direction  pratique  du  travail,  le 
clergé  védique,  —  auquel  je  ne  veux  pas  nier  certaines  tendances 
au  perfectionnement  moral  et  à  l'abnégation,  —  ne  pouvait  pré- 
tendre à  lever  un  tribut  sur  les  syndicats  villageois.  Mais  il  vivait 
des  oblations  faites  par  les  fidèles,  isolés  ou  pris  en  groupe,  etqui 
rémunéraient  les  sacrifices  et  les  autres  fonctions  du  culte.  Ces 
oblations,  en  fait,  n'ont  jamais  manqué  aux  brahmanes.  Le  paysan 
ne  pouvait  laisser  dans  le  besoin  ceux  qui,  pour  servir  à  tous  d'in- 
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termédiaires  vis-à-vis  de  la  Divinité,  pour  être  iiiieux  à  même  de 
conserver  la  doctrine  des  anciens  sages,  et,  par  là,  la  paix  sociale, 
que  les  pères  de  familles  sont  incapables  d'assurer  à  eux  seuls, 
avaient  renoncé  à  leur  part  de  terre  (1).  Son  bon  vouloir  et  son 
entière  déférence  étaient  acquises  à  ce  clergé,  qui  déchargeait 
entièrement  des  efforts  de  Tintelligence  ceux  qu'absorbait  le  mé- 
tier héréditaire  unique  et  invariable;  et  qui,  représentant  autorisé 
de  la  plus  vénérable  tradition,  pourvoyait  seul  aux  besoins  su- 
périeurs de  la  société. 

Nous  voyons  donc  ici  très  bien  les  ressources  assurées  aux 
écoles  védiques;  et  la  question  n'est  point  oiseuse,  car,  avant  de 
philosopher,  il  faut  vivre,  il  faut  avoir  un  moyen  d'existence. 
Si  les  oblations  sont  assurées  aux  brahmanes,  d'autre  part,  elles 
sont  forcément  limitées,  et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord,  la 
clientèle  est  bornée  et  ne  peut  s'accroître,  à  cause  de  Y  isolement 
du  territoire,  qui  parque  chacune  des  écoles  brahmaniques  en 
face  d'une  seule  association  villageoise  de  cultivateurs.  En  se- 
cond lieu,  les  ressources  de  cette  clientèle  sont  également  bor- 
nées d'une  manière  stricte,  par  suite  de  V inerteusibilitr  (\\\  sol 
cultivable. 

Or,  les  brahmanes  font  souche;  ils  ont  des  enfants,  (jiii  ne 
pourront  prétendre  à  aucun  droit  héréditaire  sur  le  sol  arrosé 
dont  leurs  pères  se  sont  trouvés  exclus.  Il  leur  faut  cependant 
un  moyen  d'existence,  et  ils  ne  peuvent  le  trouver  qu(»  dans  la 
continuation  de  la  profession  paternelle.  La  possession  du  Véda 
leur  sera  donc  réservée,  envers  et  contre  tous,  aussi  jalouse- 
ment que  la  possession  du  sol  arrosé  est  réservée  à  l'autre  classe, 
et  pour  la  même  raison  :  la  H)))itation  forcée  des  ressources 
produites  par  ce  moyen  d'existence.  Et  comme  la  classe  brah- 
manique a  en  mains  la  diroctioii  supérieure  de  la  société,  la 
réserve  qu'elle  se  fait  ainsi  sera  respectée.  D'ailleurs  le  fils  du 
paysan,  très  pou  versé  dans  la  connaisance  des  doctrines  et  des 
rites  traditionnels,  ignorant  les  développements  et  les  i:loses  in- 
définies qui  sortent  perpétuellement  du  vieux  fonds  védantiipie 

(1)  V.  le  précédeiil  arliclo,  t.  \V.  p.  GOni. 
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SOUS  l'effort  des  spéculations  de  Técole,  ne  peut  faire  concur- 
rence au  fils  du  brahmane.  Ils  ne  vivent  pas  de  la  même  fa- 
çon; ils  ne  savent  pas  les  mêmes  choses.  Donc,  à  chacun  son 
métier,  et  pas  de  mélange  entre  les  classes.  Ainsi  la  profession 
de  brahamane  et  la  possession  du  Véda  deviennent,  comme  la 
culture  du  petit  territoire  arrosé,  im  métier  fermé  héréditaire . 
L'intérêt  considérable,  vital,  qu'ont  les  brahmanes  à  voir  res- 
pecter leur  ligne  de  démarcation,  les  conduit  irrésistiblement  à 
imprimer  ce  moule  social  à  la  société  qu'ils  dirigent. 

Depuis  longtemps  cette  organisation,  fruit  des  circonstances 
du  Lieu,  a  cessé  de  régir  les  populations  qui  occupent  le  plateau 
de  l'Iran.  Certainement,  la  distinction  a  subsisté  profonde,  en- 
tre le  mage  avestique  et  le  cultivateur,  ou  le  pasteur  mède,  ou 
perse,  comme,  de  nos  jours,  entre  le  jardinier  d'Ispahan  et  le 
mollah  :  mais  le  moule  social  n'est  plus  celui  du  métier  fermé 
héréditaire.  C'est  que  la  direction  de  la  société  n'est  plus  entre 
les  mains  du  brahmane  (avestique  ou  védique)  dont  l'intérêt 
vital  est  de  séparer  absolument  sa  profession  de  toutes  les  au- 
tres. Le  mage  avestique  a  été  déprimé  et  subjugué  par  les  do- 
minateurs venus  de  la  Steppe,  qui  l'ont  réduit  au  rôle  de  ma- 
chine à  prières,  lui  enlevant  la  primauté  dont  il  jouissait  avant 
l'invasion.  Cet  emploi  de  mainteneur  de  la  paix  par  la  doctrine, 
que  le  mage  exerçait  jadis  dans  le  groupement  villageois  aryen, 
il  dut  le  remplir  ensuite  au  profit  et  sous  la  contrainte  de  la 
race  conquérante.  Le  moule  social,  dans  cette  forme  de  société 
que  créent  les  invasions  de  Pasteurs,  n'est  plus  la  superposition 
des  professions  fermées  héréditaires  :  c'est  la  superposition  de 
la  race  victorieuse  à  la  race  vaincue,  et,  par  exemple,  l'exploi- 
tation du  cultivateur  iranien  par  le  Mède ,  puis  par  le  clan  po- 
litique dominant  des  Perses,  et  enfin,  de  nos  jours,  par  la  tribu 
turque  des   Kadjar  à  laquelle  appartient  le  Schah. 

Telle  est  donc  la  différence  que  nous  observons  entre  les 
deux  sociétés  aryennes  orientales,  dont  l'une  a  emporté  au  revers 
de  rilimalaya  sa  constitution  primitive,  tandis  que  l'autre, 
demeurée  sur  le  plateau  de  l'Iran,  cette  «  grande  route  des 
invasions  »,  a  vu  sa  caste  dominante  assujettie  et  déprimée  par 
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les  retours  offensifs  des  Pasteurs  des  grandes  Steppes.  Nous  en 
pouvons  déduire  que  c'est  bien  rinfluence  de  la  caste  brahma- 
nique, directrice  de  la  socic'té,  l'intlucnce  vikliqur  par  excellence, 
({ui  a  principalement  contribué,  môme  après  un  lointain  exode, 
à  maintenir  le  régime  des  professions  fermées  héréditaires  sur 
les  rives  de  Flndus  et  du  Gange,  pays  de  grande  production, 
dans  lequel  on  ne  retrouve  plus  ni  V isolement,  ni  Xmcxtcnsibililé 
des  terrains  cultivables. 

m.    LES    ARTISANS    KT    LES    GOUVERNANTS. 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  la  société  védique  à  ses  débuts 
et  analysé  les  deux  professions  qui  se  développèrent  les  premières 
au  sein  de  cette  société,  se  prêtant  un  mutuel  appui,  tout  en 
s'isolanl  l'une  de  l'autre  sous  la  forme  des  métiers  fermés  héré- 
ditaires. 

On  comprend  que  les  villageois  groupés  sur  les  petits  Ilots 
de  culture  que  nous  avons  décrits  ne  restèrent  pas  indéfiniment 
dans  cet  état  social  rudimentaire.  Une  série  de  récoltes  abon- 
dantes suffit  pour  amener  chez  eux  un  surcroit  de  i)roduits  sus- 
ceptibles d'être  amassés  et  conservés;  par  conséquent,  pour 
créer  une  certaine  richesse,  et  inciter  au  développement  des  arts 
usuels  :  par  exemple,  à  la  fabrication  des  poteries  et  au  tissage 
du  coton,  auxquels  on  peut  joindre  un  petit  commerce  do  dé- 
tail. Il  est  tout  naturel  de  supposer  qu'il  se  rencontra,  au  milieu 
(les  villageois  védiques,  —  comme  nous  le  voyons  tous  les  jours 
dans  nos  bourgs  et  nos  villages,  —  quelques  individus  qui  ten- 
tèrent de  s'affranchir  du  labeur  de  la  terre,  en  affranchissant  à 
leur  tour  le  public,  moyennant  rétril)ution,  des  soins  et  des 
complications  (juimposo  aux  familles  restreintes  la  f;ibrication 
dans  le  ménage  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  ou  commode  en 
fait  d'ustensiles  et  de  vêtements.  Le  marchand  de  poteries,  le 
tisserand  et  le  couturier  campagnards,  se  retrouvent,  à  l'ordi- 
naire, même  dans  les  milieux  où  règne  la  coutume  du  domaine 
plein,  c'est-à-dire  où  chaque  famille  tend  à  se  suffire  complè- 
tement  à  elle-même.   Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de   s'étonner,  si, 

T.    XV.  2'J 
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dans  le  régime  où  la  corporation  fermée  des  brahmanes  déte- 
nait tous  les  emplois  qui  ne  ressortent  ni  du  commerce,  ni  des 
travaux  manuels,  quiconque  avait  l'idée  de  gagner  sa  vie  hors 
de  la  culture  devait  essayer  sa  chance  comme  petit  marchand 
ou  artisan. 

Or,  quelle  devait  être  la  situation  de  ceux  qui  avaient  pris 
ce  parti? 

Évidemment,  au  bout  d'une  courte  période  de  transition  et 
dès  que  le  succès  de  l'entreprise  se  dessinera,  le  commerçant 
ou  l'ouvrier  vont  sortir  complètement  de  la  voie  tracée  par  leurs 
pères,  et  abandonner  le  travail  des  champs,  pour  consacrer  tout 
leur  temps  et  toutes  leurs  forces  à  leur  nouveau  métier.  La  sup- 
pression de  leurs  droits  héréditaires,  par  l'autorité  de  l'associa- 
tion culturale  du  village,  ne  se  fera  pas  attendre;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  observé,  il  importe  à  l'intérêt  de  tous  qu'au- 
cune parcelle  du  sol  arrosable  ne  demeure  abandonnée  à  l'état 
de  friche  ;  et  voilà  notre  homme  à  la  fois  confiné  et  contîrmé 
dans  la  possession  du  moyen  d'existence  qu'il  s'est  choisi. 

Au  point  de  vue  des  ressources  qu'offre  le  petit  territoire 
arrosé,  isolé  et  inextensible,  la  condition  est  la  même  pour  le 
négociant  ou  l'artisan,  que  pour  le  prêtre  de  l'école  védique  : 
la  clientèle  est  limitée  au  village,  car  les  lieux  cultivables  et 
peuplés,  dans  la  même  région,  sont  éloignés,  et  d'ailleurs  pour- 
vus, eux  aussi,  de  leurs  marchands  et  ouvriers;  et  les  ressources 
de  cette  clientèle  exclusivement  locale  sont  bornées  comme  la 
surface  arrosable  qu'elle  exploite.  Il  faut  donc,  à  tout  prix,  que 
les  entrepreneurs  de  ces  nouveaux  métiers  en  réservent  l'exer- 
cice, pour  eux  et  pour  leurs  descendants,  qui  seront,  par  leur 
fait,  privés  de  droits  héréditaires  au  sol. 

Il  n'eût  certainement  pas  été  facile  aux  artisans  seuls  d'ins- 
tituer ce  monopole  héréditaire.  Mais  ici  intervient,  à  l'heure 
propice,  l'influence,  l'autorité  de  la  caste  brahmanique,  direc- 
trice de  la  société.  Je  ne  suppose  pas  gratuitement  cette  inter- 
vention ;  le  devoir  de  la  caste  dirigeante  est  de  prévenir,  dans 
lintérêt  public,  l'abandon  d'une  partie  considérable  du  sol 
arrosé,  par  un  trop  grand  nombre  d'individus  que  tenteraient 
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les  bénéftces  plus  aisés  à  conquérir  dans  un  nouveau  mode  de 
travail.  Son  intérêt  est  de  maintenir  à  un  taux  restreint  les 
dépenses  que  l'on  peut  faire  chez  les  commerçants  ou  artisans, 
de  peur  de  voir  diminuer  les  réserves  d'où  sont  tirées  les  ojjla- 
tions.  Enfin,  le  moule  social  déjà  imposé  aux  prêtres  et  aux 
paysans  par  les  nécessités  du  lieu  amène  tout  naturellement  ces 
deux  classes  à  considérer  comme  très  juste,  et  fondé  sur  la  tra- 
dition des  anciens  sages,  la  constitution  d'une  troisième  pro- 
fession fermer  héréditaire. 

Un  certain  mode  de  groupement  en  usage  autrefois,  chez 
plusieurs  nations  de  l'Europe,  parmi  les  artisans  et  les  com- 
merçants en  détail  réunis  dans  les  villes,  semble  présenter 
certains  points  communs  avec  notre  sujet  :  je  veux  parler  des 
Corporations.  En  France,  par  exemple,  et  au  moyen  âge,  la 
masse  de  la  population  agricole  fournissait  d'abord  aux  corps 
de  métiers  une  clientèle,  limitée  quant  à  l'étendue  par  le  manque 
de  communications  faciles  dans  les  campagnes,  mais  dont  le 
nombre  et  la  richesse  allaient  croissant.  Les  Corporations  demeu- 
rèrent longtemps  des  associations  ouvertes  :  le  commerce  et  la 
fabrication,  peu  développées,  pouvaient  à  peine  suffire  aux  de- 
mandes; entrait  qui  voulait  dans  les  confréries.  Puis  vinrent  les 
vicissitudes  des  guerres  intérieures  ou  étrangères,  la  centrali- 
sation gouvernementale,  la  désertion  des  campagnes  par  les 
grands  patrons  ruraux.  Alors  la  population  agricole  cessa  de 
croître,  de  prospérer.  La  rouline,  qui  n'ajoute  rien  aux  revenus 
de  la  terre,  remplaça,  sur  un  sol  entièrement  occupé,  le  progrès 
des  méthodes  culturales,  et  vint  limiter  étroitement  les  res- 
sources de  la  clientèle  restreinte  qu'atteignait  chaque  corps  de 
métier  urbain.  Tel  était  l'état  des  choses  au  commencement  du 
dix-huitième  sièch^.  La  situation  des  Corporations,  jusque-là 
ouvertes,  était  changée.  Aussi  leur  organisation  intérieure  prit- 
elle  immédiatement  une  orientation  nouvelle.  Il  n'y  eut  plus 
qu'un  seul  but  à  atteindre  :  réserver  à  chaque  maître,  dans  l»^ 
métier,  sa  part  de  clientèle  et  de  travail;  pour  cela,  supprimer 
la  concurrence  au  moyen  de  privilèges  chèrement  achetés,  li- 
miter strictement  le  nombre  des  patrons  étal)lis  et  des  apprentis 
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qu'ils  pouvaient  former.  Les  choses  en  vinrent  au  point  qu'il 
fallait,  dans  la  plupart  des  cas,  être  fils  de  maître  pour  devenir 
maître  à  son  tour.  Ainsi,  dans  notre  pays,  en  un  siècle  «  éclairé  », 
la  limitation  de  la  clientèle  et  l'incxtensibilité  de  ses  ressources 
faillirent  amener  les  corps  de  métiers  à  l'état  de  professions 
fermées  héréditaires  (1).  Cet  exemple  presque  contemporain  est 
de  nature  à  nous  faire  saisir  nettement  Teffet  de  circonstances 
analogues,  quoique  dues  à  d'autres  causes,  au  sein  d'une  société 
primitive. 

Nous  devons  maintenant  faire,  avec  cette  société  primitive, 
un  pas  en  avant  dans  la  voie  des  complications  sociales.  Nous 
avancerons  aussi  d'un  pas  dans  la  direction  de  l'Inde,  en  abor- 
dant, avec  le  rameau  aryen  en  marche  vers  cette  station  finale, 
les  gorges  des  montagnes  qui  bornent  le  désert  à  l'Orient. 

Le  pays,  ici,  change  totalement.  Les  terrains  de  facile  culture, 
frais,  arrosés,  se  retrouvent  toujours  au  pied  des  vallons  en 
pente,  que  suivent  les  ruisseaux,  et  dans  la  gorge  principale 
parcourue  par  la  rivière,  qui  reçoit  tous  ces  petits  affluents. 

Mais  de  tous  les  côtés,  au  bord  des  territoires  cultivables,  ce 
n'est  plus  la  plaine  sableuse  qui  s'étend  à  perte  de  vue,  ou  le 
talus  abrupt  des  monts  Iraniens,  brûlé  par  les  vents  des  Déserts. 
Les  pentes  s'élèvent  sur  les  deux  flancs  de  la  vallée,  souvent 
rocheuses  et  inaccessibles,  ailleurs  revêtues  de  verdure;  elles  se 
couronnent  de  plateaux  couverts  d'herbe  ou  de  forêts,  et  de 
hautes  cimes  toutes  brillantes  des  neiges  éternelles.  La  montagne 
est  là,  enserrant  le  vallon  de  toutes  parts;  la  montagne  protégée 
en  partie  par  son  orientation  même,  et  par  les  pics  géants  du 
voisinage  (2),  contre  le  souffle  desséchant  de  l'alizé  terrestre. 
Elle  offre,  à  ceux  qui  seraient  assez  hardis  pour  s'en  emparer,  les 
ressources  d'un  nouveau  genre  de  vie. 

Il  faut  de  l'audace,  en  effet,  pour  affronter  ces  lieux  inexplorés, 
où  l'homme  n'a  pas  encore  posé  le  pied  avant  ce  premier  exode 

(0  V.  dans  la  Revue,  t.  X,  p.  28  et  suiv.,  l'article  de  M.  Dcinolins  sur  les  Corpo- 
rations. 
(2)  V.  Reclus,  t.  IX,  p.  30. 
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des  Aryens  cultivateurs.  Il  faut  être  résolu,  énergique,  pour 
briser  avec  la  tradition  des  anciens  sages,  pour  délaisser  une 
part  de  sol  arrosable  (1)  dont  le  rendement  est  certain,  et 
choisir  à  la  place  des  moyens  d'existence  beaucoup  moins  assu- 
rés; pour  résister  aux  objurgations,  aux  sinistres  présages  de 
tous  ceux  qui  vous  entourent  et  qui  ne  vous  suivront  pas.  De 
pareils  hommes  sont  rares  dans  le  milieu  de  communautés 
paysannes  que  nous  avons  décrit.  Il  s'en  trouva  cependant,  puis- 
que la  race  aryenne ,  conservant  des  traces  apparentes  du  culte 
védique,  forme  encore  aujourd'hui,  pour  le  fond  et  en  majorité, 
la  population  des  montagnes  afghanes  qui  dominent  le  haut 
Indus  et  le  Pendjab  hindou  (2).  Et,  d'autre  part,  les  associations 
villageoises  de  culture  retinrent,  grâce  à  leur  propre  influence 
et  à  l'ascendant  des  brahmanes,  la  majeure  partie  de  leurs 
membres  :  nous  en  voyons  la  preuve  dans  l'innombrable  race 
de  cultivateurs  aryens  qui  continua  sa  migration  jusqu'aux  val- 
lées du  Gange  et  de  Tlndus,  —  et  qui  les  remplit  actuellement. 

C'est  le  séjour  dans  ces  montagnes  qui  fait  apparaître,  au  sein 
de  la  société  védique,  une  nouvelle  complication  sociale.  Les 
pentes  abruptes,  les  hautes  vallées,  attirent  hors  des  commu- 
nautés paysannes  et  des  territoires  arrosés  les  hommes  résolus, 
audacieux,  peu  faciles  à  plier  au  joug  traditionnel  lorsqu'ils 
trouvent  un  moyen  d'y  échapper.  Tel  est  le  rôle  social  de  la 
montagne,  maintes  fois  exposé  et  expliqué  ici-mènie  :  c'est  une 
conséquence  des  caractères  du  Lieu,  dont  l'action  se  fait  encore 
sentir  chez  les  montagnards  afghans,  constitués  en  peuplades 
guerrières  exploitant  les  cultivateurs  voisins.  «  Sur  un  espace 
qui  comprend  plus  d'une  moitié  de  la  contrée,  la  végétation  ne 
se  présente  que  sous  l'aspect  d'une  tache  verte  au  milieu  de  l'é- 
tendue blanche,  grise  ou  rougeàtre  des  argiles  ou  des  roches.  Le 
contraste  est  si  grand  entre  les  pentes  nues  des  monts  et  les 
oasis  de  la  base,  que  les  clans  pillards  y  voient  une  sorte  de 


(0  La  culliirc  luir  irrigation  csl  encoro  la  smilo  |naliiiiit'0  ilaris  les  vallocs  afghanes. 
V.  Reclus,  l.  IX,  p.  44,  46,  48,  50  à  53,  55,  92,  \)9,  101,  oto. 

(2)  V.  Reclus,  t.  IX,  p.  '25,  76,  75  (carte  des  populations,  p.  s3,  tableau  îles  popu- 
lations :  Aryennes,  3.400.000;  non  Aryennes,  800.000). 
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compensation  providentielle  :  Les  autres  ont  la  terre,  nous  avons 
la  force,  disent- ils  (1).  » 

Cette  constitution  en  clans  pillards,  qui  existe  en  Afghanistan, 
ne  se  retrouve  point  sur  les  versants  des  montagnes  qui  entourent 
rirak-Adjénii,  ni  dans  les  chaînes  qui,  à  l'est,  traversent  la  région 
désolée  des  sables  vers  le  Turkestan,  ou  vers  le  Beloutchistan.  Et 
comme  les  Konrdes  Bakthyary,  Yezidi,  etc.,  bien  organisés  en 
clans  pillards,  occupent,  de  toute  antiquité  et  jusqu'à  nos  jours, 
le  versant  du  plateau  iranien,  qui  est  soumis  au  Schali  et  qui 
regarde  la  Mésopotamie  et  le  désert  syro-arabe,  j'en  conclus 
que  ce  versant,  abrité  par  son  orientation  contre  le  vent  de  la 
steppe,  est  la  seule  partie  des  montagnes  persanes  favorable  au 
développement  de  ce  régime  belliqueux.  C'est  pourquoi  nous 
devons  reporter  jusqu'à  l'enlrée  de  la  société  védique  dans  les 
monts  afghans  la  constitution  de  clans  pillards,  tirés  de  cette 
société  même  et  qui  se  fondèrent  tout  d'abord  sur  les  ressources 
procurées  par  la  cueillette  et  le  pâturage  transhumant  (2). 

Voilà  donc  la  race  védique  divisée  en  deux  portions  distinc- 
tes par  le  travail  et  le  genre  de  vie. 

1°  D'abord  la  niasse  des  villageois,  cultivant  les  fonds  arrosés, 
se  multipliant  avec  rapidité  sur  des  terres  qui  produisent  le 
blé  (3)  ;  ces  cultivateurs  ne  tardent  pas,  en  envoyant  leurs  nom- 
breux essaims  le  long  des  vallées,  à  atteindre  le  Pendjab  et 
l'Inde  septentrionale  tout  entière.  Ils  refoulent  devant  eux,  sans 
peine  et  sans  combat,  —  car  ils  sont  éniinemment  pacifiques, 
—  ceux  des  premiers  occupants  de  race  noire  ou  noirâtre  qui 
refusent  de  s'associer  à  leur  travail  :  c'est  l'effet  ordinaire  et  na- 
turel de  l'arrivée,  dans  une  contrée  nouvelle,  d'une  race  de 
cultivateurs  beaucoup  mieux  formés  à  leur  art  que  les  anciens 
habitants. 

2°  En  second  lieu,  les  gens  de  la  montagne,  hardis,  pauvres 
et  belliqueux,  comblent  le  déficit  de  leurs  moyens  d'existence 
plus  ou  moins  précaires  par  des  razzias  opérées  sur  les  villages 

(1)  Reclus,   t.  IX,  p.  55. 

(2)  Ibid  ,  t.   IX,  p.  31,  36,  55,  6i,  65  et  S. 

(3)  Ibid.,  p.   101 


LV    SOCIÉTÉ    VÉDIOL'E.  4 1  î? 

(les  vallées.  Cette  population  s'accroit  moins  rapidement  sur 
place  que  celle  des  laboureurs,  mais  l'exie-uïté  même  de  ses  res- 
sources la  contraint  à  organiser  V émigration  en  handcs  armres. 

Telle  est  la  pratique  constante  de  tous  les  peuples  monta- 
gnards qu'entourent  des  cultivateurs  mal  organisés  pour  la  dé- 
fense (1);  elle  n'a  pas  encore  été  abandonnée  par  les  Afebans 
Yousoufzaï  des  environs  de  Kaboul.  Ces  clans  envoient  des  ban- 
des d'émigrants  armés,  que  prennent  à  leur  solde  les  rajahs  de 
l'Inde,  et  poussent  pour  leur  compte,  en  Hindoustan,  des  expé- 
ditions (le  pillage  (2). 

Une  fois  la  montagne  entièrement  peuplée  et  organisée,  de 
fortes  colonnes  guerrières  pourront  descendre  comme  un  tor- 
rent dans  le  bas  pays,  et  s'emparer  de  toute  une  région  pour 
la  coloniser  eux-mêmes  :  c'est  le  cas  des  Radjpoutes  ■  de  l'Inde, 
ces  «  frères  des  Afghans  »  (3).  Mais,  dans  les  temps  primitifs,  à 
l'époque  où  nous  reportent  les  poèmes  héroïques  hindous,  — 
qui  mentionnent  les  peuplades  des  montagnes  (i).  —  l'émigra- 
tion affectait  nécessairement  une  forme  plus  restreinte.  C'étaient 
de  petits  pelotons  armés  et  bien  dressés,  conduits  par  des  chefs 
valeureux,  s'attachant,  comme  des  parasites,  aux  populations 
agricoles  et  vivant  de  tributs  arrachés  par  la  force  et  la  ruse, 
sous  couleur  de  défendre  ou  d'administrer  les  paisibles  culti- 
vateurs. 

Il  y  avait  là  une  invasion  ,  et  les  premiers  linéaments  d'une 
aristocratie  dominatrice  destinée  à  encadrer  et  à  gouverner  le 
pays.  Mais  les  conditions  de  cette  main-mise  sur  la  terre  ef  sur 
les  paysans  des  villages  ne  sont  pas  celles,  par  exerapU^.  de  la 
conquête  médique  du  plateau  de  l'Iran.  Au  lieu  de  nuées  de 
cavaliers  et  de  demi-nomades  arrivant  en  tlot,  il  s'agit  ici  de 
faibles  effectifs  qui  pénètrent  isolément  et  vont,  pour  ainsi  dire, 


(1)  V.  les  iiionlii'înarils  tlos  |)(>ti(s  platoaiix  licrbns  on  Afrique,  la  Science  sociate, 
l.  V.  i>.  85  otsuiv.;  ol  le  nu'iiio  plirnonifiie  en  Giète,  ilaïuès  le  travail  ilo  M.Chain- 
Iiaiilt.  t.  XI v,  p.  28  i  et  suiv. 

2)  V.  Reclus,  t.  IV,  p.  (■,.-,-(',!>. 

(.'î  Ihid.,  p.  (>!.  (Les  UadjpDiilfs  pnMen  lent  Ions  appartenir  à  la  ea^^le  ile>  Kchatryo^.) 
v.  Ileelns,  t.  Vlll,  p.  (50(5. 

i4)  Ibid.,  p.  .V.)-60. 
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se  noyer  dans  une  population  dense,  compacte,  groupée  et  di- 
rigée par  ses  Brahmanes.  Aussi  l'astuce  joue  son  rôle  à  côté  de 
la  force,  dans  l'établissement  des  émigrants  montagnards  comme 
maîtres  du  sol  hindou.  C'est  comme  serviteurs  des  Brahmanes, 
défenseurs  de  leurs  prérogatives,  et  auxiliaires  armés  du  clergé 
védique  pour  le  maintien  de  la  paix,  que  les  guerriers  nouveaux- 
venus  s'emparent  de  la  suzeraineté  et  se  font  payer  les  tributs. 
Sur  ces  tributs  sont  prélevées,  en  faveur  des  temples  et  de  leurs 
ministres,  de  magnificjues  oblations. 

Et  pour  consacrer  aux  yeux  de  tous  la  parfaite  exécution  de 
ce  rôle,  en  même  temps  que  pour  consrrvrr  la  situation,  acquise, 
la  nouvelle  profession  de  guerrier,  de  seigneur,  de  leveur  de  tri- 
buts, est  reconnue,  d'un  commun  accord,  comme  métier  fermé 
héréditaire.  L'autorité  et  la  puissance  des  membres  de  ce  nou- 
veau métier  viennent  s'ajouter  à  l'influence  des  Brahmanes  et  à 
la  force  de  la  tradition  pour  imprimer,  de  plus  en  plus,  à  la 
race  entière  le  moule  social  particulier  à  l'Hindoustan  et  qu'on 
ne  retrouve  que  là  :  la  profession  fermée  héréditaire ,  dont  nous 
venons  de  montrer  la  genèse;  la  Caste,  pour  l'appeler  par  son 
nom . 

IV.    LES    CASTES    HINDOUES. 

L'institution  des  Castes  est  extrêmement  ancienne  dans  la  race 
hindoue.  Si  l'on  n'en  trouve  pas  une  claire  mention  dans  le 
Big-Véda,  qui  remonte  très  probablement  au  temps  où  les 
Brahmanes  seuls  formaient  un  corps  isolé  auprès  des  associations 
villageoises  de  cuUure,  en  revanche  on  les  voit  décrites  et  réglées 
d'une  manière  expresse  par  le  code  des  lois  de  Manou.  La  rédac- 
tion de  ce  code  remonte  au  moins  au  neuvième  siècle  avant  notre 
ère  (1);  et  l'état  social  qu'il  a  la  prétention  de  fixer  doit  être 
considéré  comme  déjà  traditionnel  et  assis  depuis  un  temps 
indéterminé  qui  a  pu  être  fort  long.  Les  Castes  figurent  dans  les 
lois  de  Manou  au  nombre  de  quatre  :  celles  des  Brahmanes,  des 

(1)  Univers  pittoresque  :  Inde,  ^.  \Ç,'à. 
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Kchatryas  ou  seigneurs,  des  Vrijsias  ou  négociants,  et  enfin  celle 
des  Soudras  ou  gens  de  commun,  qui  comprend  spécialement 
les  paysans.  Ce  sont  Ijieii  là  les  quatre  ]^rofpsisions  frrmrcs  lu'ri'- 
dit (lires  que  nous  avons  déduites  de  la  nature  des  lieux  traversés 
par  les  migrations  de  la  société  védique.  Ce  sont  également  les 
quatre  grandes  divisions  dont  on  constate  encore  l'existence  (1;. 
Aujourd'hui,  après  de  longs  siècles,  le  temps  a  fait  son  œuvre 
dans  l'Hindoustan  comme  partout  ailleurs;  mais  il  l'a  faite  en 
dévelopi^ant  les  premiers  germes,  en  surchargeant  de  quelques 
volutes  en  plus  le  moule  social  hindou,  sans  en  altérer  la  forme 
générale  et  originaire. 

Ainsi,  la  ligne  généalogique,  dans  chaque  caste,  s'est  fortement 
embrouillée,  et  finalement  brisée.  Les  Brahmanes,  eux-mêmes 
sujets  à  caution  sous  le  rapport  de  la  pureté  du  sang  (au  moins 
dans  le  Bengale),  prétendent  qu'il  n'existe  plus  de  Kchatrijas,m 
de  Veijsias,  ni  même  de  Soudras,  par  rapport  à  l'origine.  L'hé- 
rédité du  métier  ne  Va  point  jusqu'à  constituer  des  dynasties  sé- 
culaires, surtout  dans  les  basses  professions;  mais,  en  thèse  gé- 
nérale, les  gens  d'une  caste  descendent  de  ceux  qui  exerçaient 
le  même  métier  pendant  les  quelques  générations  précédentes; 
et,  à  l'inverse,  par  suite  d'émigration  ou  d'expulsion,  certains 
groupes  de  personnes  apparentées  à  une  caste,  même  supérieure, 
ont  pu  être  forcés,  par  les  nécessités  de  la  vie,  de  se  livrer  à  des 
travaux  plus  humbles  ou  plus  productifs,  tout  en  conservant  le 
souvenir  de  la  situation  antérieure,  la  gloriole  du  nom  avanta- 
geux des  ancêtres.  Dans  ce  cas,  la  Caste  ainsi  modifiée  est  con- 
nue sous  un  nom  de  métier  que  le  public  ajoute  au  titre  généa- 
logique invoqué  par  les  intéressés.  Tels  sont,  dans  l'Orissa,  les 
«  Brahmanes  planteurs  de  pommes  de  terre  (-2).  » 

L'enrichissement  des  nababs,  la  présence  de  cours  somptueuses 
formées  autour  des  conquérants,  le  développement  du  régime 
urbain,  de  la  fabrication  et  du  commerce,  dans  une  partie  con- 
sidérable de  l'Inde  aryenne,  ont  multiplié  le  nombre  des  mé- 
tiers spécialisés,  et  donné  à  chacun  d'eux  une  importance  crois- 

(1)  V.  Nelson,  Madoura  Couiilnj,  citt' par  E.  Roclus,  t.  Vlll,  p.  G6i. 

(2)  Ibid.,  p.  6(;i.  6G5. 
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santc.  D'autre  part,  la  difficulté  des  communications  dans  un 
pays  coupé  de  nombreuses  rivières  et  de  canaux  d'arrosement 
mnltipliés,  ainsi  que  le  défaut  d'unité  nationale  provenant  de 
l'organisation  par  villages  placée  à  la  base  de  la  société,  ont, 
pour  ainsi  dire,  localisé  des  portions  de  caste  pour  en  former  de 
nouveaux  corps  séparés.  «  Les  castes  ne  procèdent  pas  moins  du 
métier  que  de  la  race  :  quand  la  profession  et  l'origine  diffèrent 
également,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  Péninsule,  cliaque  groupe  particulier  s'isole  comme  s'il 
voulait  dresser  autour  de  lui  un  mur  d'airain  (1).  »  On  ne  s'éton- 
nera donc  pas  de  trouver  plus  de  cent  cinquante  castes  aux  environs 
de  Pounans,  au  pays  des  Mahrattes  (2)  ;  trois  cents  au  moins  dans 
les  provinces  du  nord-ouest;  plus  de  mille,  dit-on,  au  Bengale  : 
«  Chaque  métier,  si  petit  qu'il  soit,  est  devenu  une  caste  parfai- 
tement délimitée  ;  il  en  est  qui  comprennent  seulement  deux  in- 
dividus (3).  »  «  Les  orfèvres  forment  une  caste,  les  charpentiers 
une  autre,  etc..  C'est  d'ailleurs  conforme  à  la  loi  de  Manou,  qui 
assignée  chacune  des  castes  mêlées  un  métier  héréditaire  (4).  » 

En  somme,  que  prouvent  cette  multiplication  extraordinaire 
et  cette  localisation  des  castes,  si  ce  n'est  la  prédominance  de 
ridée  de  métier  sur  l'idée  de  tribu  ou  de  parenté,  dans  le 
concept  originaire  et  général  de  ce  groupement  qui  forme  l'as- 
sise première  de  la  société  Hindoue? 

Pour  que  cette  institution,  si  bizarre  au  premier  aspect,  se 
soit  maintenue  et  même  développée  dans  l'Inde,  il  faut  bien  que 
le  Lieu  s'y  prête,  que  les  exigences  de  la  vie,  dans  cette  vaste 
contrée,  permettent  la  conservation  et  la  diffusion  de  cette  ma- 
nière de  concevoir  le  lien  social.  Par  sa  situation  intertropicale, 
par  sa  fécondité  en  grains  et  la  rareté  de  ses  pâturages,  FHin- 
doustan  présente  en  effet  le  type  agrandi  des  territoires  culti- 
vables traversant  les  Déserts.  L'immense  majorité  de  la  popu- 
lation y  peut  être  considérée  comme  agricole;  et  l'irrigation, 


(1)  Reclus,  l.  VIIF,  p.  670. 

(2)  Univers  piltoresque  :  Inde,  p.   177. 

(3)  Reclus,  t.  VIII,  p.  166. 

['i)  Univers  pittoresque  :  Inde,  p.  173. 
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absolument  nécessaire  à  la  fertilité  du  sol  dans  les  pays  de 
rinde,  dans  le  Pendjab  et  dans  la  plus  grande  partie  des  vallées 
qu'arrosent  le  Gange  ou  ses  affluents,  a  maintenu  les  associations 
riUageoises  de  culture  (1).  Or  c'est  là,  nous  l'avons  vu,  la  base 
de  tout  le  système.  Ces  conditions  maintiennent,  dans  la  grande 
masse  du  peuple,  la  nécessité  du  corps  fermé  Jiéréclitairp  basé 
sur  le  travail  nourricier.  L'influence  des  castes  supérieures, 
fondées  sur  le  même  modèle,  et  intéressées  à  garder  leurs  situa- 
tions, a  fait  le  reste. 

L'Hindoustan  est  donc  un  Lieu  propre  à  conserver  Tinstitution 
de  la  caste.  Mais  aurait-il  pu,  de  lui-même,  donner  naissance  à 
cette  institution,  sans  le  concours  préalable  de  la  formation  su- 
bie, par  la  race  qui  en  a  pris  possession,  dans  les  petits  terri- 
toires arrosables  ine.rtensibles  qui  bordent  les  Déserts?  Je  ne  le 
pense  pas. 

On  peut  citer  la  Chine ,  spécialement  les  bords  du  tleuve 
Jaune,  comme  un  pays  qui  offre  de  grandes  analogies  avec  le 
nord  de  l'Hindoustan;  cette  région  est  aussi  propice  à  l'établis- 
sement en  grand  nombre  de  cultivateurs  sans  bétail  et  arrosant 
le  sol  copieusement  pour  en  obtenir  le  riz.  Le  pays  jaune  est  la 
région  riche  et  dominante  en  Chine,  comme  la  vallée  du  Gange 
dans  l'Inde.  Mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  relever  les  dissem- 
blances frappantes  que  présentent  les  constitutions  sociales  de 
ces  deux  grandes  régions  agricoles.  Le  groupement  primordial 
dos  Chinois,  celui  qui  relie  entre  eu,\  les  foyers  séparés  dos  oul- 
tivateurs,  comme  ceux  des  artisans,  c'est  le  lien  de  la  famille 
patriarcale  dans  toute  roxtension  dont  elle  est  susceptible.  Ce 
sont  les  chefs  et  les  conseils  de  ces  communautés  basées  exclusi- 
vement sur  le  lien  du  sang,  qui  se  placent  comme  intermédiai- 
res entre  l'État  et  la  masse  de  la  population.  Le  lettré  chinois, 
fonctionnaire  du  gouvernement,  exerce  l'autDrité  et  l'influence 
([ui  appartiennent,  dans  l'Hindoustan,  à  la  caste  autonome  des 
Brahmanes  (-2). 

(I)  Univers  pittoresque  :  Inde.  \\Cyi\.   (iiO  el  suiv. 

('2)  V.  dans  la  llovue.  t.  I,  le  travail  ilo  M.  Pinot  sur  la  Soc iélc  chinoise,  p.  305  et 
suiv.,  ill  et  suiv.,  'yi\  el  suiv. 
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Il  faut,  me  semble-t-il,  en  conclure  que  la  race  des  cultiva- 
teurs jaunes,  chez  lesquels  on  ne  retrouve  pas  les  rites  du 
sacrifice  igné  propre  aux  cultivateurs  purs  de  l'époque  primi- 
tive, n'a  pas  reçu  la  formation  sociale  originaire  communiquée 
à  la  société  védique  sur  les  petits  territoires  arrosés  inextemi- 
btes  de  la  zone  des  Déserts;  que  cette  race  a  traversé  jadis  les 
sfepprs  en  leur  partie  étroite,  en  continuant  à  vivre  sous  le  régime 
de  la  ((  culture  rudimentaire  associée  à  la  vaine  pâture  »,  mode 
primitif  d'existence  de  la  race  humaine.  Elle  aurait  ainsi  main- 
tenu dans  son  sein,  au  lieu  des  associations  villageoises  basées 
sur  l'inextensibilité  du  sol,  le  groupement  patriarcal  intact,  et 
l'auraient  conservé  même  après  leur  cantonnement  dans  les 
régions  de  culture  intense,  parce  qu'alors  une  forme  quelconque 
d'association  leur  était  nécessaire.  Ils  ont  gardé  celle  qu'ils  pos-" 
sédaient,  aidés  encore  en  cela  par  les  incessantes  infiltrations 
chez  eux  des  Pasteurs  de  la  grande  steppe. 

N'en  aurait-il  pas  été  de  même  pour  l'Inde,  si  les  migrations 
des  Aryens  n'avaient  eu  à  traverser  la  région  spéciale  que  nous 
avons  assignée  à  la  société  védique  et  dans  laquelle  devait  se 
développer  une  forme  de  groupement  agricole  autre  que  celle 
de  la  famille  patriarcale? 

Couverte  par  une  barrière  de  formidables  montagnes,  qui 
sont  entourées  par  les  steppes,  ou  les  Déserts,  l'Inde  a  cependant 
reçu,  dans  les  âges  primitifs,  une  migration  de  cultivateurs. 
Celle  des  paysans  védiques  me  parait  avoir  été  forcément  ant(^- 
rieure  au  peuplement  complet  des  Déserts  et  des  montagnes, 
d'où  devaient  sortir  ensuite  les  nombreux  conquérants  qui  sont 
venus  fondre  sur  l'Hindoustan.  Car,  une  fois  les  déserts  remplis 
par  leurs  tribus  belliqueuses,  une  fois  les  défilés  de  l'Hindou- 
Kouch  et  du  Caucase  Indien  gardés  par  leurs  clans  pillards,  la 
route  des  Indes  n'était  plus  accessible  qiià  des  armées.  L'his- 
toire de  l'Inde  n'est  que  le  récit  de  perpétuelles  invasions.  Quels 
hommes  composaient  donc  ces  armées  envahissantes,  qui  fran- 
chissaient, les  unes  après  les  autres,  les  mornes  déserts,  les  sen- 
tiers neigeux  pour  se  jeter  sur  leur  proie  ?  C'étaient  d'abord  les 
montagnards  eux-mêmes  voués   par   état    à   l'exploitation    des 
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cultivateurs;  puis  des  tri])us  de  Turcs  et  de  MoHgols  patriar- 
caux, tout  aussi  éloignés  du  labeur  de  la  culture.  L'Anglais  lui- 
même,  venu  par  la  mer.  se  voit  refuser  par  le  climat  de  l'Inde 
la  possibilité  du  travail  manuel.  Quel  but  se  sont  proposé  tous 
ces  conquérants  ?  Qu'est-ce  c[ui  rendait  pour  eux  si  enviable  la 
domination  sur  les  vallées  hindoues?  Ce  n'étaient  pas  la  posses- 
sion et  l'exploitation  directe  de  la  terre  féconde,  mais  l>ien  l'ex- 
ploitation de  la  race  agricole  déjà  acclimatée  en  ces  lieux,  de 
cette  race  de  paysans  et  d'artisans  védiques  encadrés  par  les 
Brahmanes,  et  ne  cessant  d'occuper  le  sol  sous  toutes  les  domi- 
nations, de  cette  race  qui,  au  milieu  des  peuples  envahisseurs 
mélangés  et  superposés  dans  l'Hindoustan,  est  précisément  la  plus 
attachée,  la  seule  attachée  à  ses  primitives  institutions  :  r.l.y- 
sociation  rurale  villageoise  et  les  métiers  fermés  héréditaire^. 

(.4  suiere.) 

A.  de  Préville. 
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COMMENT  LE  DOMAINE  PLEIN 

A  ASSURE  LE  MAINTIEN  DE  LA  RACE. 


L'ÉMIGRANT  PERCHERON  ET  SES  SIMILAIRES. 

Dans  les  précédents  articles  (1),  nous  avons  étudié,  sous  tous 
ses  aspects,  Fun  des  moteurs  de  la  colonisation  française  au  Ca- 
nada, le  premier  par  ordre  de  date,  le  seigneur.  Nous  voici 
maintenant  arrivés  au  secoud,  au  plus  important  des  deux,  à 
riiabitant,  ou  paysan. 

Pendant  de  longues  années,  l'action  sociale  de  l'habitant,  mas- 
quée par  les  hauts  faits  du  seigneur  et  du  coureur  de  bois,  resta 
inaperçue.  Petit  à  petit,  il  se  développait  pourtant,  sous  l'écha- 
faudage de  la  bureaucratie  coloniale  que  le  gentilhomme  fran- 
çais s'était  construit  à  son  usage;  et  quand  cet  échafaudage  se 
fut  écroulé  à  la  suite  de  l'invasion  étrangère,  on  vit  apparaître, 


1)  V.  La  Science  sociale,  t.  XI,  ]>.  320,  526;  t.  XII,  p.  161,  544;  (.  XIII,  p.  510; 
t.  XIV,  p.  374. 
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SOUS  ses  débris,  les  rangs  pressés  des  petits  domaines  d'habitants, 
l'erme  assise  de  la  société  canadienne. 

Aujourd'hui,  le  seigneur,  depuis  longtemps,  est  disparu,  sans 
presque  laisser  de  traces,  et  l'habitant  subsiste  toujours  sous  nos 
yeux.  Pour  décrire  ce  nouveau  type ,  nous  allons  donc  pouvoir 
recourir,  mieux  que  par  le  passé,  aux  procédés  les  plus  rigou- 
reux d'investigation.  Nous  ne  nous  contenterons  plus  de  puiser 
dans  les  récits  des  voyageurs  et  des  historiens;  nous  nous  aide- 
rons le  plus  possible  de  l'observation  directe. 

Toute  cette  étude  repose  sur  la  monographie  méthodique  dune 
famille  de  paysans.  Commencée  il  y  a  six  ou  sept  ans  et  poursui- 
vie depuis  à  divers  intervalles,  cette  première  monographie  a  été 
contrôlée  et  complétée  par  des  observations  faites  au  foyer  d'au- 
tres familles  de  paysans ,  tant  dans  le  voisinage  de  la  première 
que  dans  les  autres  régions  de  la  basse  vallée  laurentienne.  En- 
fin ,  il  faut  y  ajouter  nombre  de  faits  recueillis  dans  les  centres 
urbains,  aussi  bien  dans  la  classe  dirigeante,  que  dans  la  classe 
ouvrière. 


Le  fleuve  Saint-Laurent,  au  nord-est  de  l'Amérique  septen- 
trionale, draine  une  surface  de  1.370.000  kilomètres  carrés, 
comprise  tout  entière  entre  les  iO"  et  53®  degrés  de  latitude  nord, 
et  les  60®  et  92'"  degrés  de  longitude  ouest  de  Greenwich.  Le  Bas- 
Canada,  ou  province  de  Québec,  qui  est  le  pays  propre,  la  patrie, 
de  l'habitant,  forme  la  partie  inférieure  de  ce  bassin.  Sa  couti- 
gu ration  est  très  simple.  C'est  un  rectangle  courant  du  sud-ouest 
au  nord-est,  entre  les  Grands  Lacs,  l'Atlantique  nord,  la  baie 
dHudson  et  les  États-Unis,  et  coupé,  dans  le  sens  de  sa  longueur, 
par  la  tranchée  du  S.unt-Laurent.  Les  rives  du  tleuve  se  dérou- 
lent en  une  plaine  basse  de  largeur  variable  qui.  de  chaque 
cùté ,  va  se  perdre  en  un  pays  de  montagn(^s  :  au  sud-est,  la 
double  chaîne  des  monts  Xotre-Dame,  prolongement  des  Apa- 
laches;  au  nord-ouest,   la   chaîne   des  Laurentides.  Très  étroite 
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vers  rembouchiirc  du  fleuve,  où  les  croupes  montagneuses  tou- 
chent les  bords,  la  région  de  plaine  s'étend  beaucoup  en  amont 
de  Québec,  et  finit  par  atteindre,  à  Montréal,  125  kilomètres  de 
largeur. 

La  paroisse  de  Saint-Justin ,  où  nous  allons  d^abord  nous 
mettre  en  observation,  est  située  sur  la  rive  nord  du  fleuve,  dans 
la  région  de  plaine,  à  peu  près  à  mi-chemin  entre  Québec  et 
Montréal.  Elle  occupe  une  première  terrasse  qui  court  parallè- 
lement au  fleuve,  à  une  courte  distance  de  la  rive.  A  partir  de  la 
crête  de  cette  terrasse,  qui  limite  la  paroisse  au  sud,  le  sol  s'é- 
lève en  pente  presque  imperceptible  vers  le  nord,  jusqu'au  pre- 
mier escarpement  des  Laurentides.  De  Saint-Justin ,  notre  ob- 
servation rayonnera  sur  toute  cette  portion  de  la  basse  vallée 
laurentienne  actuellement  habitée,  et  qui  s'étend  sur  une  surface 
de  65.000  kilomètres  carrés. 

Dès  le  début  de  notre  enquête,  un  fait  s'impose  à  l'attention  : 
c'est  le  caractère  essentiellement  agricole  de  la  société  que  nous 
considérons. 

Des  10.000  hectares,  ou,  plus  exactement,  des  2i.600  acres  que 
couvre  Saint- Justin,  un  tiers  est  resté  en  forêt;  c'est  la  partie 
intransformable,  la  montagne,  avec  son  assise  granitique  qui 
affleure  ici  et  là,  et  sa  mince  couche  de  terre  noire  supportant 
une  végétation  d'arbres  de  petite  taille,  érables,  sapins,  bouleaux. 
Les  deux  autres  tiers,  les  terrains  sablonneux  du  pied  de  la  mon- 
tagne, les  terrains  argileux  du  bas  de  la  paroisse,  ont  été  soumis 
à  la  culture,  et  même  à  la  culture  intensive  des  céréales  et  des 
graminées.  En  1881,  Saint-Justin  avait  près  de  4.000  acres  en 
pâturages  et  en  foin,  et  plus  de  6.000  en  céréales  et  pois.  On  y 
récoltait  2.600  tonnes  de  foin,  37.000  boisseaux  de  pois,  34.000 
boisseaux  d'avoine,  10.000  boisseaux  de  pommes  de  terre,  sans 
compter  des  récoltes  importantes  de  froment,  de  sarrasin,  de 
maïs,  etc. 

Ce  développement  de  la  culture  n'est  pas  particulier  à  Saint- 
Justin.  Les  terrains  de  la  plaine,  de  formation  récente,  alluvious 
et  argiles  fécondes  longeant  le  Saint-Laurent,  aussi  bien  que 
les  sables  qui  bordent  intérieurement  les  régions  montagneuses 


MO.NOGHAl'lllt:    IIL'    CANADA.  4:20 

et  forment  <iiix  argiles  une  ceinture  complète,  — toute  la  plaine 
a  été  mise  à  la  charrue.  Bien  plus,  les  défrichements  et  les  cul- 
tures, remontant  les  tributaires  du  Saint-Laurent,  ont  pénétré 
dans  les  profondeurs  des  vallées  au  nord  et  au  sud ,  sur  les  ter- 
rains détritus  des  roches  cristallines  et  cristallisées  du  sous-sol. 
Des  IG  millions  d'acres  appropriés  dans  la  province  de  Québec, 
0  millions  sont  en  culture.  Toute  la  partie  transformable  a  été 
tranformée,  ou  est  en  voie  de  transformation.  Partout  la  forêt 
fait  place  aux  cmblavures  et  aux  fourrages. 

Si,  d'autre  part,  nous  considérons  la  population,  le  caractère 
agricole  de  cette  société  nous  apparaîtra  encore  plus  fortement. 
En  1886.  des  220  familles  ouvrières  de  Saint-Justin.  7  seulement 
étaient  en  dehors  delà  culture;  toutes  les  autres  vivaient,  à  un 
degré  quelconque,  de  l'exploitation  du  sol.  On  ne  trouve  point 
là  de  village,  ou,  du  moins,  celui  qui  existe  ne  tranche  guère  sur 
la  campagne.  Deux  fromageries,  quelques  ateliers  d'artisans, 
quelques  boutiques,  les  maisons  du  médecin,  du  notaire,  de 
quelques  rentiers  et  rentières  se  groupent  au  carrefour  des 
routes,  autour  de  l'église,  du  presbytère  et  de  la  salle  publique  : 
et  voilà  tout.  Le  cas  de  Saint-Justin  n'est  pas  exceptionnel;  les 
bourgs,  les  agglomérations  urbaines  sont  rares  (1).  C'est  à  peine 
si  l'on  compte  deux  ou  trois  centres  de  quelque  importance. 

Nous  venons  de  voir  que  le  Bas-Canada  est  un  pays  agricole; 
précisons  davantage,  et  constatons  que  c'est  un  pays  de  petite 
culture. 

A  Saint-Justin,  en  1881,  la  propriété  se  répartissait  comme  il 
suit  : 

IVS  familles  possédaient  10  acres  an  plus; 
50  —  de      11      —    à      .')0: 

().■)  —  de     ."il      —    à    100: 

7.')  —  de   101      —    à   200; 

Six  familles  seulement  possédaient  au  delà  de  200  acres. 
11  faut  remarquer  de  plus  que,  dès  que  l'on  s'élève  à  un  cer- 
tain ehiftVe.  disons  au-dessus  de  100    acres,   la   proportion  do 

\]  Kii  1881,  la  l'ojMilalitui  iK's  villes  iio  formait  pas  inôine  un  cin  |iiièiiu'dii  iiiunbro 
lolal  clos  liahitanls. 
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l'étendue  inculte  et  impropre  à  la  culture  augmente  très  rapide- 
ment. 

D'après  un  relevé  que  j'ai  fait  moi-même,  les  familles  rurales 
de  Saint-Justin,  en  1886,  se  classaient  comme  il  suit  : 

.Journaliers  agricoles 4 

Bordiers,  vivant  accessoirement  de  la  culture C9 

Paysans  exerçant  accessoirement  un  métier  ou  commerce 39 

Paysans  proprement  dits d  03 

Ici,  comme  dans  tout  le  pays,  le  type  le  plus  élevé  du  culti- 
vateur, c'est  le  paysan  à  domaine  plein,  c'est-à-dire  exploitant 
un  domaine  exactement  proportionné  aux  besoins  et  à  l'activité 
d'une  famille  en  simple  ménage.  Le  domaine  plein  est  la  caracté- 
ristique et  le  point  culminant  de  la  culture  bas-canadienne  : 
tout  ce  qui  n'a  pas  atteint  ce  niveau  tend  incessamment  à  s'y 
élever,  tout  ce  qui  le  dépasse  ne  tarde  pas  à  s'y  abaisser. 

De  la  hauteur  qui  domine  Saint-Justin,  nous  pouvons  voir  se 
dérouler  à  nos  pieds  les  pâturages,  les  prairies,  les  champs  de 
céréales,  La  campagne  s'étend  à  perte  de  vue,  découpée  comme 
un  damier  par  les  clôtures,  ou  barrières,  qui  divisent  intérieure- 
ment les  domaines  ou  les  séparent  les  uns  des  autres,  interrompue 
ici  et  là  par  un  bocage,  ou  érablière,  et  par  les  alignements  rég-u- 
liers  des  habitations  rurales.  En  pénétrant  dans  ces  habitations, 
nous  y  ferions  la  connaissance  d'une  population  vigoureuse  et 
simple,  ayant  conservé,  à  un  degré  surprenant,  au  milieu  d'élé- 
ments étrangers,  la  langue,  la  foi  et  la  plupart  des  traditions  de 
la  patrie  française. 

Or,  considérons,  d'une  part,  l'œuvre  accomplie,  de  l'autre,  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  accomplie;  songeons  que 
ces  habitants  se  sont  fixés  dans  ce  pays  et  s'y  sont  maintenus  par 
leurs  seules  forces,  sans  assistance  de  l'État  ou  de  la  classe  diri- 
geante, voire  même  en  dépit  des  obstacles  accumulés  sur  leur 
route  par  l'incurie  des  gentilshommes ,  par  la  compression  bu- 
reaucratique, par  la  rigueur  d'un  climat  à  extrêmes,  enfin,  par 
l'occupation  étrangère;  voyons-les  aujourd'hui  non  seulement  se 
maintenir  dans  leur  pays,  mais  déborder  sur  les  provinces  limi- 
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ti'oplies,  et  il  nous  faudra  reconnaître  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  forte  race  de  paysans. 

Dès  lors,  un  problème  se  pose  :  Où  c-s  habitanh  otit-ds  puist' 
leur  caractri'c  agricole  et  leur  force  de  résistance?  C'est  ce  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  découvrir. 


II. 


Remontons  tout  daljord  aux  origines. 

Dans  la  masse  des  émigrants  qui.  à  partir  de  1G32,  sont  venus 
de  toutes  les  parties  de  la  France  s'établir  au  Canada,  il  est  un 
groupe  qui  se  distingue  nettement  des  autres  par  la  supériorité 
de  son  influence  et  la  ^'igueur  de  son  expansion;  c'est  le  groupe 
du  Perche.  Nous  allons  le  prendre  comme  type,  et  en  faire  l'ob- 
jet d'une  étude  spéciale;  nous  verrons,  par  la  suite,  que  ce  choix 
est  parfaitement  justifié. 

Voyons  donc  dans  quelles  circonstances  les  Percherons  ont  émi- 
gré au  Canada.  La  population  du  Perche,  comme  celle  de  la  plu- 
part des  provinces  du  nord  de  la  France,  est,  on  le  sait,  l.i  résul- 
tante de  la  rencontre  de  quatre  races  ou  influences  principales  : 
le  Celte  ou  Caulois,  le  Latin,  le  Franc  ou  Saxon  et  le  Normand. 
Il  n'entre  évidemment  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  re- 
chercher les  conditions  dans  lesquelles  cette  rencontre  s'est  opé- 
rée, de  montrer  comment  la  masse  des  Gaulois,  ouGallo-Romains, 
(pii  étaient  des  urbains,  ou  qui  étaient  des  villageois  adonnés  à 
une  culture  rudimentaire,  fut  modifiée  par  sa  fusion  avec  les  en- 
vahisseurs francs  ou  saxons,  et  s'éleva,  sous  cette  influence,  à  la 
petite  culture  en  domaine  isolé.  Qu'il  me  suflise  de  rappeler  (pic 
c'est  dans  cette  région  du  noi'd,  dont  le  Perche  fait  partie,  que 
l'action  des  vaccs particulari.stes,  franques  ou  saxonnes,  se  fit  sen- 
tir le  plus  fortement  :  aussi  était-ce  là  (pi'ou  trouvait  le  type  le 
mieux  trempé  du  paysan  français,  possesseur  du  dcunaint^  plein, 
tel  (pie  nous  l'avons  défini  plus  haut. 

Mais  ce  (ju'il  nous  faut  détenniner  avee  précision,  ce  sont  les 
eonditions  locales  (pii,  agissant  avec  continuité  sur  l'habitant  du 
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Perche,  l'adaptèrent  plus  particulièrement  à  la  colonisation  du 
Canada. 

La  configuration  physique  du  Perche  est  bien  définie.  C'est  un 
petit  pays  accidenté,  vallonneux,  encore  en  partie  boisé,  surgis- 
sant entre  le  Maine  et  la  Normandie,  au  sortir  de  la  Beauce,  sur 
la  ligne  laitière  qui  sépare  le  bassin  de  la  Seine  de  celui  de  la 
Loire.  «  On  voit,  écrit  M.  de  Raviers  (1),  le  paysag-e  changer  très 
brusquement  d'aspect.  Aux  immenses  horizons  et  aux  plaines  mo- 
notones de  la  Beauce  succède,  presque,  sans  transition,  un  pays 
accidenté  et  pittoresque,  avec  ses  frais  vallons  et  ses  coteaux 
couronnés  de  futaies  ». 

Surface  ondulée,  mamelonnée,  altitude  assez  forte,  variant  de 
180  à  260  mètres,  sol  compact,  argilo-siliceux  sur  les  hauteurs, 
tourbeux  dans  les  vallons,  sous-sol  imperméable,  climat  humide 
et  relativement  froid,  enfin,  développement  remarquable  de  la 
végétation  forestière  :  toutes  ces  conditions  réunies  font  du  Per- 
che un  pays  de  culture  difficile  et  de  fertilité  médiocre. 

De  quelle  manière  le  paysan  français,  entré  dans  ce  milieu, 
en  a-t-il  subi  l'influence?  D'un  côté,  son  caractère  agricole  s'est 
maintenu.  La  population  du  Perche  est  restée  essentiellement 
rurale.  Les  gros  villages  y  sont  inconnus,  peu  de  bourgs  attei- 
gnent 200  habitants  (2).  Par  un  travail  obstiné,  les  Percherons 
ont  eu  raison,  dans  une  grande  mesure,  de  cette  nature  rebelle; 
ils  ont  soumis  à  la  culture  intense  ce  sol  boisé  et  difficile.  Au- 
jourd'hui, les  massifs  forestiers  de  quelque  étendue  sont  rares; 
ils  ont  été  remplacés  par  les  champs  de  pommiers  et  de  céréa- 
les, et  l'étendue  des  terres  arables  l'emporte  de  beaucoup  sur 
celle  des  herbages  et  des  prairies  (3). 

Même,  par  certains  côtés,  le  caractère  agricole  du  paysan 
parait  s'être  accentué  au  Perche.  L'effort  plus  grand  qu'il  a  dû 
faire,  l'énergie  plus  grande  qu'il  a  dû  déployer  pour  arriver  cà 
constituer  son  domaine,  ont  développé  en  lui  la  ténacité,  l'at- 
tachement au  sol.  Il  est  devenu  plus  âpre  au  travail.  Dans  lame- 

(1)  Moiiograpliie  du  Perche-Gouct,\>.  1. 

(2)  P.  G.,  Perche  et  Perclierons,  Ripe,  Yondùine,  fascicule  I,p.  17 

(3)  De  Reviers,  p.  5. 
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sure  correspondaute,  le  sens  de  la  propriété, — j'entends  le  sens  de 
la  petite  propriété  rurale,  — s'est  affiné  chez  lui.  Ce  lopin  de  terre 
qui  lui  a  coûté  tant  de  sueurs,  (juil  a  arraché  de  vive  force  à  la 
nature  inculte,  le  Percheron  entend  bien  s'en  assurer  l'entière 
jouissance;  aussi  sa  première  pensée  est-elle  de  le  mettre  à  Ta- 
bri  de  toute  influence  extérieure  qui  lui  serait  fatale,  de  tout 
empiétement  du  voisin,  de  toute  déprédation  des  animaux  do- 
mestiques, en  l'entourant  avec  le  plus  grand  soin.  ^  Un  champ 
n'est  bon,  dit  un  vieux  dicton  du  Perche,  que  s'il  est  clos  comme 
une  boite.  »  Chaque  domaine,  chaque  champ  est  protégé  i)ar  sa 
clôture,  et  cette  clôture  est  la  plus  impénétrable  qu'on  puisse 
trouver  :  une  haie  vive,  fouillis  de  ronces  et  d'épines  au  travers 
duquel  croissent  ormes,  bouleaux,  charmes,  coudriers,  objets  de 
la  vénération  du  Percheron.  «  Aucune  contestation  sur  les  limi- 
tes, écrit  M.  de  Reviers;  un  têtard  fait  office  de  borne  et  le  Per- 
cheron n'a  pas  à  craindre,  comme  son  voisin  de  Beauce,  qu'un 
trait  de  charrue  habilement  donné  fasse  dévier  chaque  année  la 
pierre  qui  marque  la  limite  de  son  champ...  Tandis  que  le  Per- 
cheron vaque  librement  à  ses  travaux,  il  peut  en  toute  sécurité 
laisser  errer  dans  ses  champs  bien  clos,  vaches,  poulains,  mou- 
tons', volailles,  cochons  »  (1). 

D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  impunément  que  le  Percheron  a 
triomphé  des  résistances  que  lui  opposait  la  nature  physique  de 
son  pays.  Cette  nature  })hysique,  tout  en  cédant  à  ses  efforts,  a 
réagi  sur  lui,  a  contrecarré  son  développement.  Sans  doute,  ici, 
comme  dans  les  régions  les  plus  favorisées  de  la  France ,  le  type 
supérieur  du  paysan  s'élève  à  la  possession  du  domaine  plein; 
mais  il  s'y  élève  plus  difficilement,  [)lus  rarement,  et  la  concep- 
tion même  de  ce  domaine  plein  y  est  la  plus  restreinte  possible. 
\u-dessus  du  nmhonnier ,  du  hordiKjor.  du  gouverneur,  vient  se 
ranger  le  petit  propriétaire  ou  fermier  exploitant  une  terre  de 
la  contenance  de  30  ou  VO  hectares,  ayant  pour  tout  clu^ptel 
cinq  ou  six  vaches  mal  nourries  et  mauvaises  laitières,  une  ou 
deux  truies  efflanijuées  et  hautes  sur  pattes,    une  vingtaine  de 

(I)  Do  Roviors,  p.  ">• 
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brebis  anémiques,  enfin  une  bande  d'oies  et  quelques  vo- 
lailles (1).  La  main-d'œuvre  est  réduite  en  proportion.  «  Il  n'est 
pas  rare,  écrit  encore  M.  de  Reviers,  même  dans  les  fermes  de 
quelque  importance,  de  yoir  le  fermier  et  sa  femme  avoir  la  pré- 
tention de  suffire  seuls  à  tout.  S'ils  n'ont  pas  d'enfants,  ou  si 
ces  derniers  sont  encore  trop  jeunes  pour  venir  en  aide  à  leurs 
parents,  tout  le  personnel,  en  fait  de  domestiques,  se  bornera  le 
plus  souvent  à  une  servante,  ou  à  un  prtit  gars  de  douze  à 
quinze  ans,  qu'on  loue  en  été  pour  soigner  les  vaches  et  les 
conduire  aux  champs  ». 

Encore,  ce  type  réduit  de  domaine  plein  est-il  en  quelque 
sorte  exceptionnel.  La  masse  reste  étroitement  confinée  dans  la 
culture  fragmentaire.  Voici  toute  une  nombreuse  population 
formée  à  la  culture,  vivant  de  la  culture  et  cependant  n'y  trou- 
vant pas  un  moyen  complet  d'existence.  Comment  ces  familles 
vont-elles  se  procurer  le  complément  de  ressources  qui  leur 
est  nécessaire?  Ce  sera  d'abord  par  l'exercice  temporaire  ou 
accessoire  de  certaines  industries,  de  certains  métiers,  charpen- 
te terie,  maçonnerie,  etc.;  ce  sera  surtout  en  louant  leurs  bras  dans 
le  temps  des  récoltes  aux  gros  cultivateurs,  —  non  pas  de  leur 
voisinage,  ce  type  n'existant  à  peu  près  pas,  —  mais  aux  gros  culti- 
vateurs des  régions  avoisinantes,  et  particulièrement  de  la  Beauce. 

Cet  exode  périodique  de  la  population  du  Perche  forme  le 
trait  saillant  de  la  monographie  rédigée  par  M.  de  Reviers;  et 
ce  phénomène  se  rattache  si  intimement  à  notre  sujet  que,  au 
risque  de  multiplier  les  citations,  j'intercalerai  ici  presque  en 
entier  la  description  qu'il  nous  donne.  ((  Chaque  été,  lorsque 
arrive  la  saison  de  la  moisson,  un  immense  et  irrésistible  courant 
entraîne  vers  la  Beauce  toute  la  population  valide  du  Perche. 
Non  seulement  les  simples  journaliers,  mais  encore  les  ouvriers 
appartenant  à  un  corps  d'état,  charpentiers,  maçons,  sabotiers, 
voire  même  de  petits  fermiers,  abandonnent  leur  maison,  leur 
champ...  Les  plus  zélés  partent  dès  la  seconde  quinzaine  de  juin 
pour  faucher  les  prairies  artificielles;  puis,  vers  le  10  juillet, 

(1)  De  Reviers,  p.  IX,  16,  17. 
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second  départ  pour  les  seigles;  enfin,  vers  le  20  juillet,  c'est  une 
émigration  en  masse  pour  aller  couper  le  blé  et  l'avoine...  Dès 
la  iin  de  mai  ou  le  commencement  de  juin,  les  fermiers  l)eau- 
cerons  convoquent  les  hommes  qu'ils  ont  l'habitude  d'employer 
chaque  année,  ou  plutôt,  ils  traitent  avec  l'un  d'eux,  qui,  pre- 
nant le  titre  de  capitaine,  se  charge  d'embaucher  et  d'amener 
sur  les  lieux  la  petite  escouade  qui  entreprendra  la   moisson 
moyennant  un  prix  débattu  d'avance...  Chaque  faucheur  amène 
avec  lui  une  femme  ou  une  jeune  tille  pour  ramasser  les  javelles 
derrière  lui.    C'est  alors,  dans  nos    campagnes  d'ordinaire   si 
paisibles,  une  rumeur  étrange;  dès  l'aube  les  échos  se  renvoient 
les  joyeux  accents  des  partants...  Durant  trois  semaines,  dans 
nos  campagnes  dépeuplées,  règne  le  silence  et  la  solitude;  û  ne 
reste  au  pays  que  les  vieillards  et  les  éclopés  »  (1). 

Tel  est  le  Perche  de  nos  jours;  tel  il  était  du  moins  dans  ses 
o-randes  lignes,  il  y  a  260  ans,  quand  ses  habitants  commen- 
cèrent à  essaimer  vers  le  Canada.  Alors,  comme  aujourd'hui,  le 
Perche  était  transformé  en  un   pays  d'élevage   et  de  culture, 
sans  être   devenu   pour  cela  un   pays  de  grande   productivité 
agricole.    Alors,  comme  aujourd'hui,    et  mieux  qu'aujourd'hui 
même,  le  Perche  renfermait  une  population  de  paysans  vigou- 
reux, à  mœurs  frugales  et  simples,  à  f:uuillos  nombreuses,  im- 
prégnés de  traditions  rurales,  regardant  la  possession  d'un  petit 
domaine  indépendant  comme  un  grand  but  de  l'existence,  cher- 
chant, en  dépit  des  conditions  défavorables  de  leur  pays,  à  se 
maintenir  tous  dans  la  culture,  recourant,  dans  ce  but,  à  l'exer- 
cice  de  diverses  industries  secondaires,  et  très  disposés,  dans  le 
même  but,  à  émigrer.  U\  perspective-  de  la  lulte  contre  les  forêts 
vierges  de  l'Amérique  ne  pouvait  elTrayer  ces  hommes  rompus 
de  longue  date  au  défrichement  on  sol  forestier,  aux  fatigues  de 
la  culture  en  terres  froides  et  neuves. 

Aussi  l'émigration  percheronne  se  tit-elle  vers  le  Canada  avec 
une  remarquable  spontanéité.  Elle  s'accomplit,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  [{V.^2  à  IGC;?,  c'ost-à-cliro  ù  une  époque  où  le 

I)  De  Roviers,  p.  18.  11». 
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pouvoir  royal,  laissant  agir  les  Compagnies,  n'intervenait  lui- 
même  que  fort  peu.  Et  tandis  que  certains  émigrants,  particu- 
lièrement les  Normands  des  villes,  arrivaient  et  se  répandaient 
dans  le  p;»ys  aux  gages  des  Cent-Associés;  tandis  que  les  Ang"e- 
vins  et  les  Manceaux  s'établissaient  à  Montrétil  sous  la  tutelle  de 
la  Société  Notre-Dame,  et  à  l'aide  des  subventions  de  celle-ci, 
les  g-ens  du  Perche  se  tnmspor (aient  au  Canada  sans  aide,  sans 
protection  spéciale,  à  leurs  risques  et  dépens.  On  a  exhumé  des 
actes  authentiques  qui  nous  les  montrent,  au  moment  du  dé- 

1/  part,  vendant  leurs  biens,  se  réservant  une  partie  de  leur  mo- 
bilier pour  l'apporter  avec  eux  en  Amérique,  s'associant  parfois 
entre  eux  pour  le  transport  de  ce  mobilier,  ou  même  pour  la 
construction  de  leurs  habitations  là-bas.  Et  tout  ce  qui  paraît 
les  avoir  déterminés  à  émigrer  ainsi,  c'est,  de  la  part  du  sei- 
gneur canadien  qui  les  embauchait,  la  promesse  d'une  conces- 
sion de  terre  en  pleine  forêt,  en  retour  de  certaines  rede- 
vances (1). 

De  cette  manière,  le  Perche,  si  l'on  tient  compte  de  son 
étendue  territoriale,  fournit  au  Canada  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  d'émigrants  que  toute  autre  région  de  la  France. 
Cette  province  minuscule,  dès  les  débuts  de  la  colonie  cana- 
dienne, y  était  représentée  par  un  contingent  égal  au  tiers  de 

V  la  population  totale;  elle  avait  fourni  autant  que  la  Normandie 
tout  entière,  et  autant  que  toutes  les  autres  provinces  réunies 
à  l'exclusion  de  la  Normandie. 

Nous  venons  de  voir  comment  la  formation  sociale  des  Per- 
cherons les  prédisposait  à  émigrer  au  Canada;  nous  allons  voir, 
maintenant,  que  cette  formation  sociale  les  rendait  en  môme 
temps  aptes  à  y  réussir. 


{[)  Ferland,  Noies  siir  les  llerjistres  de  Notre-Dame  de  Québec:  Québec,  Desba- 
rals,  1863,  p.  59,  60,  6i,  65.  Deux,  de  ces  colons  avaient  fait  avec  le  seigneur  de 
Beauporl  un  contrat  spécial  en  vertu  duquel  ils  devaient  lui  aider  à  cultiver  sa  terre 
et  lui  fournir  du  bois  de  chauffage  pendant  trois  ans.  Le  seigneur  s'obligeait  de  son 
côté  à  leur  donner  à  chacun  mille  arpents  de  terre  en  bois  et  une  partie  des  récoltes. 
Le  fait  reste  toujours  le  même  :  le  seigneur  besoigneux  ne  délie  pas  les  cordons  de 
la  bourse,  et  le  colon  n'a  d'aulre  salaire  assuré  que  celui  qu'il  se  constitue  à  lui-même 
par  sa  proi)rc  initiative. 
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Plateau  agricole  de  productivité  simplement  moyenne,  le 
Perche,  nous  l'avons  constaté,  participait  de  la  nature  des  pla- 
teaux herbus  et  des  landes,  en  ce  qu'il  était  un  foyer  constant 
d'émigration  ;  mais,  à  rencontre  des  plateaux  herbus  et  des 
landes,  ce  n'était  pas  une  émigration  de  pâtres  ou  de  manou- 
vriers  besoigneux  que  le  Perche  projetait  au  dehors;  c'était  une 
classe  de  petits  paysans  rompus  à  la  culture  et  décidés  à  s'y 
constituer  une  indépendance.  Aussi  les  Percherons,  parmi  les 
colons  du  Canada,  représentèrent-ils,  par  excellence,  le  type 
paysan.  Ils  ne  furent  pas  les  premiers  à  se  diriger  vers  le  Nou- 
veau Monde;  les  navigateurs  basques  et  bretons,  entre  autres, 
les  y  précédèrent  d'un  siècle  et  plus,  sans  toutefois  y  fonder  le 
moindre  établissement.  Les  Percherons  ne  furent  pas  davantage 
les  premiers  à  se  mettre  à  la  tétc  des  opérations  du  commerce 
des  fourrures;  ils  ne  se  distinguèrent  jamais  dans  cette  voie  cà 
l'égal  des  Normands.  Mais  ce  qui  les  caractérise,  c'est  qu'/A-  fu- 
ij  rent  les  premiers  à  se  fixer  en  masse  au  sol  par  la  culture. 
A  partir  de  163V,  dès  leur  arrivée,  ils  s'établirent  pour  la  plu- 
part sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  immédiatement  en  aval 
de  Québec,  région  connue  depuis  sous  les  noms  de  Beauport,  côte 
de  Beaupré,  île  d'Orléans.  Deux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées 
depuis  le  débarquement  de  la  première  escouade,  (]ue,  déjà,  la 
forêt  de  Beauport  était  notablement  échancrée,  et  qu'on  espé- 
rait  y  recueillir  assez  de  blé  pour  la  subsistance  de  vingt  per- 
sonnes (1). 

Du  reste,  pour  arriver  à  se  constituer  un  domaine  rural  sur 
les  rives  du  Saint-Laurent,  il  ne  suflisait  i)as  d'être  fortement 
trempé  au  point  de  vue'  agricole.  Certains  obstacles  se  dres- 
saient qui  auraient  arrêté  le  colon  le  plus  foncièrement  paysan, 
s'il  n'avait  été  en  même  tem[)s  dont-  dr  la  souplesse  du  Percheron. 

(1)  tU'Ialions,  I6'3ii,  p.   15. 
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Il  est  un  fait  d'expérience  courante,  quoique  très  ignoré,  en  gé- 
néral, des  économistes  et  des  historiens  :  c'est  la  nécessité  de  res- 
sources accessoires  pour  quiconque  commence  un  établissement 
agricole.  Ces  ressources  sont  nécessaires,  tant  pour  solder  les  frais 
préalables  d'exploitation,  souvent  assez  lourds,  que  pour  per- 
mettre à  la  famille  de  vivre  jusqu'à  ce  que  les  rendements  de  la 
terre,  toujours  à  longue  échéance,  soient  devenus  suffisants.  Et 
la  règ-le  s'applique  au  capitaliste  qui  opère  en  grand  aussi  bien 
qu'au  simple  paysan,  avec  cette  différence  toutefois  que  le  grand 
cultivateur  se  procure  facilement  ces  ressources  complémentaires, 
en  puisant  dans  son  capital  disponible,  tandis  que  le  paysan  est 
contraint  de  se  procurer  ces  mômes  ressources,  —  dont  il  sent 
l'immédiate  nécessité,  —  par  son  propre  travail,  hors  de  son  do- 
maine. 

Les  colons  paysans  du  Canada ,  très  petits  capitalistes ,  se 
trouvèrent  donc  de  bonne  heure  face  à  face  avec  cette  nécessité 
de  s'assurer  au  dehors  un  complément  de  ressources.  Mais  pour 
eux  cette  première  nécessité  se  compliquait  d'une  autre.  Comme 
nous  l'avons  établi,  dans  les  précédents  articles,  il  n'y  avait  pas 
dans  la  colonie  d'agriculteurs  riches  appliquant  au  défrichement 
des  terres  de  forts  capitaux,  une  forte  main-d'œuvre.  Pen- 
dant de  longues  années,  il  n'y  eut  même  pas  une  classe  de 
paysans  aisés  recourant  par  intermittences,  à  l'époque  des  ré- 
coltes, au  travail  salarié.  Delà,  pour  les  colons  débutants,  To- 
bligation  de  se  procurer  des  ressources  accessoires,  non  seule- 
ment en  dehors  de  leur  domaine,  mais  en  dehors  de  la  culture, 
en  dehors  du  travail  agricole. 

Or,  précisément,  les  gens  du  Perche  étaient,  par  leurs  anté- 
cédents, fort  bien  préparés  à  surmonter  cette  difficulté.  Nous 
savons  que,  dans  leur  lieu  d'origine,  tout  en  restant  paysans  de 
fait  ou  de  tendances,  ils  avaient  acquis  la  pratique  de  divers 
métiers  plus  ou  moins  étrangers  à  la  culture.  C'est  ainsi  que  le 
pays  avoisinant  Mortagne,  d'où  partirent  les  premiers  colons 
stables  du  Canada,  était  renommé  pour  ses  toiles,  ses  étamines, 
et  ses  laines,  que  filaient  «  les  femmes  et  les  filles  du  commun  », 
et  que  les  routiers  des  environs  transportaient  à  Paris,  à  Rouen, 
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à  Saint-Quentin  (1;.  (^est  ainsi  également  que  les  habitants  de 
Tourouvre,  —petit  bourg-  situé  à  l'entrée  de  la  forêt  du  Perclie,  et 
qui  fournit  alors  nombre  de  colons  à  la  Nouvelle-France,  — 
étaient  intéressés  à  divers  degrés  dans  le  commerce  et  la  fabri- 
cation du  bois  (-2).  Un  trait  distinctif  des  colons  du  Perche,  dès 
leur  arrivée  à  Québec,  c'était  ce  métier  accessoire,  qu'ils  ap- 
portaient avec  eux  et  au  moyen  duquel  ils  suppléaient,  pen- 
dant les  premières  années,  à  l'insuffisance  de  leurs  cultures.  Les 
uns  (particulièrement  ceux  qui  étaient  originaires  de  Mortagne, 
pays  d'élevag-e)  (3),  étaient  bouchers  et  tenaient  un  étal  à  Québec, 
en  même  temps  qu'ils  avaient  leurs  terres  à  Beauport.  Les  autres 
étaient  maçons,  charpentiers,  etc. ,  et  entreprenaient  des  ouvrages 
pour  leurs  voisins,  ou  encore,  pour  les  compagnies  de  traite  et 
les  communautés  relig-ieuses. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  gens  du  Perche  furent  bientôt 
conduits  à  faire  une  application  nouvelle  de  l'aptitude  <]u"ils 
avaient  à  mener  de  Iront  avec  la  culture  une  occupation  indus- 
trielle ou  commerciale.  Ils  appliquèrent  cette  aptitude  à  l'exploi- 
tation des  productions  spontanées,  à  la  traite  des  fourrures.  Les 
chroniques  du  temps  nous  font  assister  au  développement  g-ra- 
duel  de  ce  commerce.  Elles  n(ms  montrent  les  premiers  hahi- 
tants,  d'abord  craintifs  et  malhabiles,  se  bornant  à  chasser 
les  oiseaux  de  rivières  ou  le  rare  gibier  qui  se  montrait  près  de 
leurs  habitations;  puis,  s'enhardissant  peu  à  peu,  s'aventurant 
dans  les  bois  à  la  poursuite  de  l'original,  à  la  recherche  du 
castor,  et  y  devenant  aussi  habiles  que  les  sauvages;  enfin  orga- 
nisant vers  l'intérieur  du  continent  dos  partis  rég-uliers  d(^ 
traite  (4).  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  habitants  jouèrent  dans 
le  commerce  des  fourrures  un  rôle  tout  aussi  actif  que  dans  la 
colonisation  agricole.  Parfois  eux-mêmes  pourvoyaient  lexpé- 
dition   de  pied  en  cap;  d'autres  fois,  c'était  un  marchand  (jui 

(i;  Harl.  des  Boulais,  Aiiti<iiiilcs  du  Perche  (1(J13),  recueil  pulilié  cl  aniiolc  par 
M.  H.  Tonrnouër,  Morlaiiiio,  Picliard-Uayès,  (800,  p.  45,  et  iiole  '.  Ku  1568.  cflle 
induslrio  était  déjà  lloiissante. 

{'V;  lOid.,  p.  (■>'.).  noie  ■'». 

C.i)  Mari,  des  Houiais.  p.   i2. 

(i)   Itcliilions,  u;a(>,  p.  il;  l(>5;i.  p.  '.Ml;  li'.C.O,  p.  i:  KUW.  |>.  :>. 
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fournissait  la  cargaison,  mais,  dans  tous  les  cas,  c'était  chez  les 
<(  habitants  »  que  se  recrutait  la  foule  des  coureurs  de  bois,  et 
c'était  sur  ces  derniers  que  reposait  tout  le  succès  de  l'entreprise. 
Ceux-ci  s'associaient  en  nomljre,  supportaient  toutes  les  fatigues 
et  les  hasards  d'un  voyage  lointain,  et  n'avaient  pour  tout  sa- 
laire que  la  moitié  des  profits  nets  (1).  Ici,  comme  lorsqu'il 
s'agissait  de  défrichement  et  de  culture,  la  classe  dirigeante  se 
réservait  le  rôle  administratif,  la  fonction,  le  privilège,  mais 
c'était  l'habitant  qui  accomplissait  le  travail  eflectif. 

A  courir  ainsi  les  bois,  il  y  avait  pour  les  habitants  un  danger  : 
ils  étaient  exposés  à  prendre  goût  à  cette  vie  de  fainéantise  et 
d'aventures,  et  à  délaisser,  pour  elle,  complètement  la  culture 
de  la  terre.  L'émigration  disparate  que  Louis  XIV  dirigea  sur 
la  Nouvelle-France  après  1()63,  moins  solidement  trempée  que 
les  contingents  qui  l'avaient  précédée,  se  laissa  beaucoup  en- 
traîner dans  cette  voie.  On  vit  alors  se  constituer  une  classe 
spéciale  de  coureurs  de  bois,  «  les  volontaires  »,  détachés  de 
toute  occupation  utile,  passant  dans  les  bois  la  plus  grande 
partie  de  leur  existence,  y  vivant  de  la  vie  sauvage,  dans  l'oi- 
siveté et  la  débauche.  Ils  étaient  perdus  pour  le  Canada  (2j. 

Mais  les  colons  sérieux,  et  en  particulier  les  gens  du  Perche, 
'^  étaient,  dans  une  grande  mesure,  protégés  contre  cette  éventua- 
lité par  l'intensité  de  leur  formation  agricole.  Après  s'être 
amassé  un  petit  pécule  à  faire  la  course  des  bois,  ils  revenaient, 
tôt  ou  tard,  sur  leurs  domaines,  repris  du  désir  d'y  vivre  in- 
dépendants, et  mieux  en  état  qu'autrefois  de  satisfaire  ce 
désir. 

Déjà  nous  avons  vu  ce  groupe  du  Perche  s'établir  de  très 
bonne  heure  sur  les  terres  de  la  seigneurie  de  Beauport;  six 
ans  plus  tard,  nous  en  trouvons  un  fort  essaim  établi  sur  la 
seigneurie   limitrophe,  la  côte  de  Beaupré.  La  carte   que  Jean 


(l'I  Mémoires  de  Nicolas  Perrol,  annotés  parïailhan,  ch.  xxi,  notes  1  et  2.  —  La 
Polherie,  Histoire  de  l'A  mérique  septentrionale,  t.  Il,  p.  142.  —  Lahontan,  t.  I,  p.  85  ; 
t.  Il,  p.  73-4.  —  Ferland,  t.  Il,  i).  168,  note. 

(2)  Lalionlan,  t.  I,p.  31.  —  Charlevoix,  Journal,  p.  172.  —  Édits  et  Ordonnances, 
t.  1,  p.  248'.). 
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Bourbon  dressa,  en  lOVl,  et  qui  est  reproduite  au  frontispice 
du  Dictionnaire  fjèni'alogiqm'  de  ral>bé  Tanguay,  donne  la 
topographie  générale  de  la  l'ive  nord  du  Saint-Laurent,  de 
Québec  au  cap  Tourmente  ;  mais  ce  n'est  que  [)oui- cette  partie, 
formant  la  côte  de  Beaupré,  qu'elle  indique  les  bornes  des  pro- 
priétés et  les  noms  des  haliitants.  Ceux-ci,  à  une  ou  deux  ex- 
ceptions près,  étaient  tous  du  l*erche.  De  là,  ils  se  répandirent 
dans  l'ile  d'Orléans  toute  voisine,  et  même  sur  la  rive  sud  du 
fleuve,  à  la  côte  de  Lauson.  Vingt  ans  plus  tard,  les  établis- 
sements agricoles  de  cette  région  faisaient  radmiration  du 
voyageur  (1). 

Les  premiers  à  constituer  leurs  domaines,  les  gens  du  Perrhi- 
furent  aussi  les  premiers  à  ronstituer  leurs  familles.  Les  uns 
s'étaient  déjà  mariés  au  Perche  plusieurs  années  avant  leur  dé- 
part pour  l'Amérique,  et  amenaient  avec  eux  des  enfants  assez 
âgés.  Les  autres,  à  leur  arrivée ,  épousèrent  les  filles  de  leurs 
compatriotes,  à  côté  de  qui  ils  venaient  se  fixer.  Tous  formèrent 
en  peu  de  temps  un  groupe  stable,  compact,  homogène.  Il  serait 
difficile  d'exagérer  l'influence  qu'exerça  sur  l'ensemljle  de  la 
colonie  un  tel   groupe,  ainsi  constitué  dès  l'origine. 

Et  d'abord,  il  se  grossit  par  lassimilation  des  éléments  étran- 
gers qui  vinrent,  par  iiilcrvalles,  se  fixer  dans  son  milieu.  Il 
fut,  sans  contredit,  le  groupe  prépondérant  à  Beauport,  à  Beau- 
pré, et  à  l'ile  d'Orléans;  et  cette  région,  à  son  tour,  devint  pour 
toute  la  Nouvelle-France  une  pépinière  de  colons  (-2).  Elle  con- 
tribua au  peuplement  ultérieur  du  pays  autant  et  plus  (juc  les 
arrivages  subséquents.  Tant  sur  la  rive  nord  que  sur  la  rive 
sud,  sur  le  bas  et  sur  le  haut  Saint-Laurent,  et  jusque  dans  la 
région  de  Montréal,  on  trouve,  à  l'origine  de  toutes  les  parois- 
ses, un  fort  contingent  veiui  de  l'habitai  primitif  des  familles 
perclieronnes.  Les  descendants  de  ces  vieilles  familles  sont  au- 


(1)  lielalions.  lf.f>3.  |>.  2G. 

(2)  J.-K.  lloy.  Le  premier  Colon  de  Léris.  MoiciiM-,  L(>vis,  188 i,  p  100  ol  iiolc. 
—  L'altlx'  Casfii ain.  Ilisinire  (l'une  vieille  paroisse,  p.  [Vî.  36.  37.  —  TiinoUf,  Histoire 
(le  l'ile  d'Orlcdiis,  Québec,  I8(>7,  |).  5'.»,  (>(».  —  Voir  aus.-ii  les  leotMiseinenls  do  IGiiiî,  1667, 
1C8I,  inililii'S  par  .M.  Sullc,  Histoire  des  Canadiens- Fro)i(-(}is,  1.  IV  t-l  V. 


442  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

jourd'hui  répandus  en  nombre  dans  tous  les  recoins  du  Canada. 
Mais  on  ne  peut  juger  du  rôle  des  Percherons  simplement 
par  leur  prédominance  dans  le  groupe  de  Beauport  et  l'ex- 
pansion remarquable  de  ce  groupe  par  la  suile.  Leur  influence 
se  fit  sentir  sur  la  colonie  tout  entière.  Les  jeunes  gens  de  la 
colonie  de  Montréal,  originaires  pour  la  plupart  du  Maine  et  de 
l'Anjou,  et  plus  tard  les  colons  poitevins,  encore  célibataires, 
vinrent  dans  bien  des  cas  prendre  femme  dans  les  familles, 
déjà  anciennement  établies,  du  voisinage  de  Québec.  Les  nou- 
veaux venus  prirent  nalurellement  ces  anciennes  familles  pour 
modèles  dans  le  défrichement  des  terres;  bien  souvent  même 
ils  firent  à  leur  foyer  l'apprentissage  alternatif  de  la  culture 
en  pays  neuf  et  de  la  course  des  bois  (1).  De  la  sorte,  les  Per- 
cherons marquèrent  profondément  de  leur  empreinte  la  colonie 
française  du  Canada. 


IV. 


Ce  qui  précède  justifie  amplement  le  choix  que  nous  avons 
fait  du  Percheron  comme  le  type  par  excellence  du  colon  ca- 
nadien. De  par  sa  formation  sociale,  il  était  doué,  à  un  degré 
éminent,  de  certaines  aptitudes  qui  assurèrent  son  succès,  et 
même  sa  prépondérance,  au  Canada.  Mais  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  là  qu'il  fût  seul,  parmi  les  émigrants  des  diverses  pro- 
vinces de  la  France,  à  posséder  ces  aptitudes.  On  se  rappelle 
avoir  vu  que  la  plupart  des  particularités  sociales  du  type 
percheron  avaient  pour  point  de  départ  la  conformation  du 
lieu.  Or  il  faut  bien  remarquer  que  la  région  physique  du 
Perche  excède  do  beaucoup  les  anciennes  limites  administratives 
de  la  province,  et  déborde  notamment  sur  le  pays  chartrain  (2). 
En  outre,  une  bande  de  terrains  de  formation  jurassique  ou 
crétacée,  à  surface  plus  ou  moins  onduleuse,  parsemée  de  bo- 

;i)  Boucher,  p.  158.  —Jugements  et  DéUhéraiions,  l.  I,  p.  29,  201-4,  52». 
(2)  Voir  la  carte  dressée  par  le  v''=  0.  de  Romanet,  Géorjraphie  du  Perche,  Mor- 
lagne,  Picliard-Hayès,  1890. 
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cages  et  de  gàtines,  se  déroule  depuis  Caen  et  Baveux  jusqu'à 
La  Rochelle,  à  travers  la  Normandie,  le  Maine.  l'Anjou,  le 
Poitou  et  la  Saintonge,  zone  de  transition  entre  le  massif  gra- 
nitique et  aride  de  la  Bretagne  et  les  dépôts  plus  récents  de  la 
Beauce,  de  la  Sologne  et  de  la  Brie  (Ij. 

Il  serait  facile  de  démontrer  que  cette  région  qui,  —  avec  le 
Perche^  —  fournit  au  Canada  la  très  grande  majorité  de  ses 
familles,  renfermait  des  groupes  de  population  assez  semblable 
à  celle  du  Perche.  Ainsi,  certaines  parties  de  la  basse  Normandie 
donnèrent  des  colons  dont  la  présence  dut  singulièrement  for- 
tifier l'action  sociale  du  Percheron.  Comme  ce  dernier,  ils  appor- 
taient avec  eux  la  notion  du  domaine  plein  et  une  aptitude 
remarquable  à  s'y  élever  par  les  défrichements  en  sol  forestier 
et  l'exercice  de  métiers  accessoires. 

Du  reste,  toute  cette  émigration,  de  quelque  part  qu'elle  vint, 
soumise  à  la  nécessité  de  se  créer,  en  dehors  de  la  culture,  des 
ressources  complémentaires,  dut  passer  par  la  rude  épreuve  de 
la  course  aux  fourrures.  De  là,  une  sévère  sélection  à  laquelle  ne 
résistèrent  que  les  individualités  les  mieux  trempées.  Tandis 
que  les  uns,  perdant  courage,  repassaient  en  France,  tandis  que 
d'autres,  en  grand  nombre,  se  perdaient  pour  toujours  dans  la 
course  des  bois,  une  élite,  à  l'aide  des  ressources  mêmes  accu- 
mulées dans  ces  expéditions  aventureuses,  se  fixait  déliiiitivement 
au  sol,  et  reproduisait,  mais  en  les  accentuant,  les  caractères, 
on  les  organismes  sociaux  de  leur  pays  d'origine. 

Voyons  rapidement  quels  étaient  ces  organismes.  Ils  étaient 
peu  compliqués  et  peu  nombreux.  Et  tout  d'abord,  nous  trou- 
vons la  fftniille-souclie  (2  t-n  domanv  plein,  be  groupement 
initial,  composé  du  colon  et  de  sa  femme,  auxquels,  dans  la 
suite  des  années,  venaient  s'ajouter  de  nombreux  enfants,  déve- 
loppait petit  à  petit  ses  défrichements.  Ne  récoltant  au  début, 
sur  son  domaine,  qu"un(>  minime  proportion  de  ce   (pi'il   con- 


d'  AlUif.  (le  Scfiradcr.  Paris,  Hadu'llo,  18iU.  carie  9. 

{?.)  Ou  du  moins  uiu'  do  ses  variétés,  non  pas  la  plus  intense;  nous  avons  vu,  plus 
haut,  (jnelle  avait  été  formée,  en  partie  indirectement  sous  l  iniluence  supérieure  des 
Francs,  sortis  de  la  plaine  saxonne  et  de\enus  créateurs  de  grands  domaines. 
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sommait,  il  arrivait,  par  un  labeur  continu,  à  en  tirer  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  sa  propre  alimentation  et  celle  de  son  trou- 
peau. Puis,  dans  les  années  suivantes,  de  progrès  en  progrès, 
non  seulement  le  domaine  subvenait  à  la  nourriture  et  au 
vêtement  du  groupe,  mais  ces  besoins  une  fois  satisfaits,  il  res- 
tait encore  un  surplus  qui  permettait  de  pourvoir  aux  autres 
nécessités  moins  urgentes  de  l'existence  (1).  Grâce  aux  nom- 
breuses industries  accessoires  pratiquées  au  foyer,  les  matières 
premières  fournies  par  la  culture  étaient  transformées  et  adap- 
tées à  tous  les  usages.  L'ambition  suprême  de  chaque  famille 
était  de  se  constituer  un  domaine  qui,  tant  en  productions  na- 
turelles qu'en  articles  fabriqués,  fournît  exactement  tout  ce  que 
le  groupe  consommait. 

Une  fois  ce  but  atteint,  il  se  produisait  un  arrêt  dans  la 
marche  ascendante;  le  domaine  cessait  de  s'arrondir,  ou,  du 
moins,  s'il  recevait  de  nouvelles  additions,  celles-ci  n'étaient 
que  passagères.  Mais,  s'il  est  vrai  qu'arrivé  à  ce  point  le  do- 
maine n'augmentait  pas,  il  ne  décroissait  pas  non  plus.  Sauf 
accident,  il  se  transmettait  intact  d'une  génération  à  l'autre. 
Le  père  s'adjoignait  à  titre  d'héritier  un  de  ses  tils,  qui  se  ma- 
riait au  foyer  et  se  chargeait  de  perpétuer  les  traditions  et 
l'œuvre  de  famille.  Quant  aux  autres  enfants,  jusqu'à  l'époque 
de  leur  mariage,  ils  restaient  aussi  au  foyer,  travaillant  en 
commun  à  assurer  le  maintien  et  la  prospérité  de  la  maison 
paternelle,  qui,  en  retour,  constituait  à  chacun  d'eux  une  dot, 
ou  subvention,  en  vue  de  leur  établissement  prochain. 

C'était  à  l'aide  de  cette  organisation  très  solide  de  la  famille 
qu'il  était  pourvu  aux  exigences  quotidiennes  de  la  vie,  et 
l'action  de  la  famille  elle-même  était  corroborée  et  complétée 
par  un  mécanisme  très  simple  :  les  associations  d'intérêts  com- 
muns. Nous  venons  de  voir  le  régime  de  la  communauté,  ou  de 
l'association,  fonctionner  à  l'intérieur  même  de  cette  famille- 
souche  d'un  type  jxirticulicr.  iMais  l'association  de  famille  à 
famille  était  aussi  un  fait  d'occurrence  journalière.  Elle  était  de 

(1)  Itclaiions  1642,  p.  3;  16'j3,  p.  2;  16G0,  p[i.  3,  4. 
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nécessité  constante  entre  ces  petites  gens  qui  disposaient  de 
faibles  moyens  et  qui,  chaque  jour,  dans  ce  pays  nouveau, 
étaient  mis  en  face  de  quelque  nouvel  obstacle.  C'est  pour([uoi 
nous  voyons  ces  colons  s'associer  en  toutes  circonstances  :  pour 
faire  la  traversée  de  l'Océan,  pour  construire  leurs  habitations,  v 
pour  opérer  les  premiers  défrichements,  pour  courir  les  bois, 
pour  faire  paitre  leurs  troupeaux,  enfin  pour  so  défendre  contre 
les  Iroquois. 

Cette  nécessité  de  l'association  était  tellement  impérieuse  et 
tellement  constante,  dès  les  premiers  temps  de  la  colonie,  qu'elle 
ne  tarda  pas  à  déterminer  une  co/i/ormaùon  nouvclh'  des  do- 
maines.  L'élite  des  colons,  ceux  qui  acc|uirent  bientôt  la  pré- 
pondérance, avaient  apporté  dans  le  pays  l'habitude  de  la  cul- 
ture en  domaine  aggloméré,  régime  où  l'habitation .  placée  à 
peu  près  au  centre  de  la  terre,  entourée  des  différentes  pièces 
ou  champs,  se  trouve  isolée,  séparée  des  voisines.  La  métropole, 
avec  l'outrecuidance  mal  avisée  du  pouvoir  absolu,  entreprit  de 
renverser  cet  ordre  de  choses.  Elle  voulut  cantonner  les  habi- 
tants dans  des  villages,  «  de  forme  ronde  ou  carrée  »,  les 
terres  étant  disséminées  dans  le  voisinage  immédiat.  En  d'autres 
termes,  c'est  le  type  inférieur  du  village  à  banlieue  morcelée  que 
le  gouvernement  tenta  à  plusieui>^  reprises  d'établir  par  dé- 
cret (1).  Il  échoua  dans  toutes  ces  tentatives.  L'habitant,  en  dé- 
pit de  la  pression  exercée  par  la  bureaucratie,  conserva  le  type 
du  domaine  plein  aggloméré.  Seulement,  il  en  modifia  la  forme, 
de  manière  à  ce  qu  il  se  prêtât  mieux  au  besoin  d'association 
qui  s'imposait  à  lui  en  tant  de  circonstances.  Les  terres,  au  lieu 
de  la  forme  carrée,  prirent  celle  de  rectangles  longs,  d'une  lar- 
geur de  trois  à  cinq  arpents,  sur  une  profondeur  de  trente  à 
quarante  arpents:  et  les  habitations,  au  lieu  d'être  centrales, 
furent  l)àties  à  l'extrémité  de  chaque  domaine,  sur  <<  le  chemin 
du  roi  »,  et  formèrent,  par  leur  alignement,  une  sorte  de  village 
continu,  appelé  u  rang  »,  ou  "  côte  ».  GrAce  à  cette  disposition, 

(11  1()<;3,  lùlits  cl  Ordonnances,  l.  III.  p.  îi;  iiWji,  Jmjcmenlx  et    Dc/iOcra lions, 

I.  1,  p.  2.">l  :  1C67,  Édils  et  Ordonnonccs.  l .  H.  p.  31  ;  1674,  DocionentsA.  1.  p.  r>28; 
1727,  Ft'iliiiul.  I.  II,  p.  i4j. 
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les  familles,  tout  en  résidant  chacune  sur  son  domaine,  ne  se 
trouvèrent  séparées  que  par  une  petite  distance,  la  largeur 
d'une  terre,  et  purent  se  prêter  mutuellement  assistance  dans 
leurs  travaux,  et  se  porter  au  secours  lune  de  l'autre,  en  cas  d'at- 
taque de  la   part  des  Iroquois  (1). 

Cette  proximité  des  foyers  et  cette  disposition  par  rangs  pré- 
paraient tout  naturellement  l'institution  de  Xn  pai^oissc ,  qui  grou- 
pait autour  de  l'église,  sous  la  direction  du  curé,  les  habitants 
de  quelques  «  côtes  ».  Une  solide  communauté  familiale,  un  voi- 
sinage étroitement  uni,  une  paroisse  fortement  liée,  tels  étaient 
les  trois  organismes  à  l'aide  desquels  se  développait  la  société 
canadienne.  Tout  le  reste  était  secondaire,  artificiel,  exotique, 
et  l'habitant  n'y  avait  point  part.  L'on  s'en  aperçut  Inen  à  la 
conquête,  quand  l'échafaudage  administratif  disparut  sans  ébran- 
ler en  rien  la  stabilité  de  l'édifice. 

Dans  un  prochain  article,  nous  étudierons  de  plus  près  et  sui' 
le  vif  cette  constitution  sociale,  et  nous  pourrons  juger  en  même 
temps  à  quel  point  elle  permit  aux  Canadiens  de  se  maintenir 
jusqu'à  nos  jours. 

[A  suivre.) 

Léon  GÉRiN. 


(l)Faillon,  t.  Il,  p.  388,  390;  l.   III,  l'.  2'?G-S.  —  Lalioiilon,   t.  I,  |i.  10,  11,  26,  29  ; 
MI,  p.  83. 
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ÉTUDE  SUR  L\  POPULATION   ORIGINAIRE  ET  LA  PRÉTENDUE 
FAMILLE-SOUCHE  DES  PYRÉNÉES  (1). 


VII. 

L'HISTOIRE  DE  LA  RACE  (1). 

Avant  d'entrer  dans  quelques  considérations  sur  le  développe- 
ment historique  de  la  vallée  d'Ossau,  il  est  bon  de  prévenir  le  lec- 
teur qu'il  ne  s'attende  pas  à  trouver  ici  un  srand  appareil  d'é- 
rudition. Faire  de  l'érudition  n'est  })as  une  tâche  très  difficile, 
mais  ne  mène  guère  le  lecteur  à  une  solution  appréciable,  s'il 
veut  connaître  la  raison  intime  de  la  manière  de  vivre  d'un 
peuple,  de  ses  mœurs,  de  son  labeur,  de  ses  progrès,  en  un  mot 
de  ce  qui  constitue  le  véritable  intérêt  de  l'histoire. 

Je  ne  retiendrai  donc  des  faits  et  des  textes  que  ce  qu'il  en  faut 
pour  éclairer  ma  thèse,  où  j'essaierai  de  montrer  comment  l,-i 
simple  notion  du  travd'il,  telle  qu'elle  nous  est  apparue  dans  les 
pages  précédentes,  suffit  à  expliquer  les  trois  caractères  fonda- 
mentaux que  révèle  l'étude  rapide  du  passé  de  la  Vallée  :  /'iiniir 
puissante  de  la  race, — sa  vonstitulion  démucratique,  — son  indé- 
peîidatice  politique. 


D'après  le  dernier  état  des  connaissances  historiques,  on  s'ac- 
corde à  regarder  comme  appartiMiant  à  la   crraude  famille  des 

(1)  Voir  les  iinHcilfiils  arlicles  dans  les  livraixtiis  d  avril,  mai  olseptcinliro  181)2,  ol 
de  février,  mars  et  avril  1893. 
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Ibères  les  populations  groupées  dans  la  Gaule  méridionale,  entre 
la  (iaronne  et  les  Pyrénées,  et  que  les  Romains  désignèrent  sous 
le  nom  générique  d'Aquitains.  Nul  doute  également  que  les 
Ibères  ne  fussent  de  même  origine  que  les  premiers  occupants  de 
la  Péninsule  hispanique,  destinés  à  former,  avec  les  Celtes  venus 
du  nord,  le  composé  des  Celtibériens. 

D'où  venaient  ces  Ibères?  Ici  la  science  se  récuse  :  ni  l'ethno- 
logie, ni  la  linguistique  ne  retrouvent  la  trace  de  leur  passage  en 
Europe. 

A  la  vérité,  la  chose  eût  été  difficile,  car  tout  concourt  à  démon- 
trer que  ces  populations,  originaires  de  l'Afrique,  ont  remonté 
du  midi  au  nord ,  dans  des  conditions  dont  il  est  possible  de  se 
rendre  compte. 

On  n'a  qu'à  se  rappeler  les  articles  de  la  Revue  où  M.  de  Prcville 
a  décrit  le  peuplement  successif  du  continent  africain.  Lorsque 
les  tribus  de  Pasteurs  descendues  de  l'Arabie  et  des  hauts  pla- 
teaux asiaticpies  eurent  envahi  cette  région  presc|ue  illimitée  des 
déserts  du  nord  africain,  les  exigences  du  sol,  plus  fortes  que 
toutes  les  conventions  humaines, opérèrent  une  sélection  immé- 
diate entre  les  nomades,  au  point  de  vue  de  l'instrument  de  travail. 
Le  troupeau  se  subdivisa  et  Ton  vit,  suivant  la  nature  et  les  pro- 
ductions du  terrain,  les  envahisseurs  se  répartir  tout  naturelle- 
ment en  plusieurs  zones  parallèles  occupant  toute  la  largeur  du 
continent  et  caractérisées  par  le  cheval,  le  chameau,  la  chèvre 
ou  le  bœuf.  Cette  modification  des  peuples,  suivant  la  nature  du 
lieu  qu'ils  envahissent,  est  la  loi  de  toute  occupation,  loi  féconde 
en  conséquences  sociales,  au  point  de  vue  du  travail,  de  la  pro- 
priété et  de  la  famille. 

Mais,  à  force  de  marcher  vers  l'ouest,  ces  émigrants,  —  les 
Berbères  pour  les  appeler  par  leur  nom,  —  se  heurtèrent  à 
l'Océan.  Là,  s'offrait  d'elle-même  la  ressource  de  franchir  l'é- 
troite passe  de  Gibraltar  pour  prendre  pied  sur  la  terre  euro- 
péenne. 

Les  premières  stations  des  tribus  furent  les  plaines  avoisinant 
les  rivages.  C'est  là  cjuc  vinrent  successivement  les  atteindre  plu- 
sieurs invasions    d'origine  européenne.    Phéniciens,    Pélasges, 


LA    VALLÉE    d'oSSAU.  449 

Celtes,  Romains,  devant  lesquelles,  refoulées  et  impuissantes,  elles 
se  réfug-ièrent  dans  les  massifs  montagneux  qui  constituent  la 
moitié  au  moins  de  la  Péninsule.  Ainsi  les  montagnes  ont-elles 
été,  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  l'asile  et  la  réserve  des 
races  vaincues  (1). 

Dans  cet  exode  semé  de  périls,  le  troupeau  s'est  modifié.  Le 
chameau  a  d'abord  été  laissé  au  désert.  A  mesure  que  l'on  s'é- 
loignait des  plaines,  le  cheval  est  devenu  moins  utile  et  plus 
rare;  seule,  la  hrcbh  a  résisté  et  trouvé  sa  sul>sistance  sur  les 
herljes  maigres  des  pentes  abruptes. 

En  abandonnant  les  plaines  aux  conquérants,  agriculteurs, 
commerçants,  ou  militaires,  et  en  se  cantonnant  sur  les  pentes  et 
les  plateaux  des  sierras,  les  populations  pastorales  trouvaient, 
avec  la  sécurité,  les  conditions  les  plus  favorables  pour  exercer 
sans  contrainte  leur  travail  traditionnel.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner que  la  forme  patriarcale  originaire  ait  pu,  grâce  au  pré- 
servatif de  la  montagne,  traverser  les  siècles,  et  qu'elle  se  révèle 
encore  aujourd'hui  à  l'observateur  par  tant  d'indéniables  carac- 
tères. 

Mais  les  hautes  vallées  pyrénéennes,  largement  ouvertes  du  côté 
de  la  plaine  du  nord,  offrant  au  sud  quelques  passages,  ne  pou- 
vaient demeurer  absolument  inviolables.  Plusieurs  grandes  in- 
vasions les  visitèrent,  parmi  lesquelles  nous  mentionnerons  celles 
des  Romains  (de  56  av.  J.-C.  à  VO!)  ap.  J.-C.  ,  —  dos  Wisigolhs 
('i09  ap.  J.-C),  —  des  Francs  (507),  —  des  Sarrasins  (7'21.  750), 
—  et  des  Normands  (820). 

Chacune  apporta  son  contingent  de  troubles  et  de  modifica- 


(1)  «  L<'s  plus  anciens  occupants  de  l'Espai^ne  aux  d^'cs  liistoriqncs,  les  llcios, 
cliassés  autrefois  du  rivage  par  les  Pliénicieiis,  refoulés  des  pleines  sur  les  hauteurs 
par  les  Ligures  et  les  Celles,  plus  lard  enlin  décimés  par  les  lésions,  ont  vécu  lanl  bien 
que  mal  dans  les  hautes  terres,  sur  ce  vaste  plateau  central  d'où  rayonnent  les  «ifr- 
ras,  et  d'où  s'épandent  les  cinq  j^rands  lleuves  dont  les  Romains  ont  lini  par  empri- 
sonner le  cours  et  les  sources  dans  leurs  provinces...  C'est  donc  dans  les  terres  éle- 
vées et  sur  les  deux  versants  des  Pyrénées  {|u'a  végété,  avec  une  secrète  force  de 
vitalité,  celle  ancienne  race  ibérienne  dont  nous  retrouvons,  à  l'époque  de  César,  les 
descendants  nettement  caractérisés  chez  les  historiens,  sur  les  monuments  de  pierre 
et  dans  la  laigue  euskarienue,  si  originale  et  si  |»ersislanle.  »  Desjardins,  Géographie 
(le  la  Gaule  romaine,  t.  U  .p.  38'2. 
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tious  politiques.  L'occupation  romaine  surtout,  dans  un  long- 
espace  de  quatre  siècles  et  demi,  imposa  pour  toujours  et  son 
organisation  administrative  dont  les  traces  sont  encore  visibles, 
et  son  langage  qui  finit  par  détrôner,  dans  ces  régions,  l'antique 
langue  euskarienne,  jadis  maîtresse  de  tout  le  sud-ouest  entre 
les  Pyrénées,  l'Adour  et  l'Océan  (1). 

Mais  voyez  la  puissance  du  travail  !  Extérieurement  les  formes 
changent;  au  fond  le  travail  demeure  le  même,  invariablement 
imposé  par  le  lieu,  avec  toutes  ses  conséquences  sociales. 

Une  circonstance  rend  plus  sensible  cette  vérité. 

Pendant  que  s'opéraient  les  migrations  que  nous  racontons, 
d'autres  branches  de  la  famille  ibérienne,  refoulées  dans  l'angle 
nord-ouest  de  la  presqu'île  cantabrique,  se  ramassèrent,  firent 
tète  et  résistèrent  à  tout  effort  d'assimilation,  pour  former  cette 
race  basque,  encore  distincte  aujourd'hui  par  les  mœurs  et  la 
langue. 

Tandis  que  les  montagnards  du  centre  pyrénéen  demeuraient 
aux  prises  avec  rhcrhe  et  conservaient  leur  formation  patriar- 
cale, voilà  que  les  Basques  se  heurtaient  à  un  agent  nouveau, 
la  mer;  que,  par  un  phénomène  dont  nous  essaierons  peut-être 
({uelque  jour  de  rendre  compte  dans  la  Science  sociale,  la  mer 
opérait  sur  ces  pasteurs  une  transformation  plus  rapprochée  de 
la  famille-souche,  et  que  se  créait,  sur  les  côtes  de  Gascogne, 
un  type  plus  énergique  et  plus  entreprenant.  Quelques  lieues  à 
peine  séparent  du  pays  basque  nos  vallées  béarnaises,  et  cepen- 
dant les  deux  régions  présentent  les  différences  les  plus  caracté- 
ristiques. 

On  a  pu  s'étonner  de  nous  voir  trancher  avec  tant  d'assu- 
rance une  question  aussi  délicate  que  l'origine  des  races  pyré- 
néennes. Un  coup  d'oeil  jeté  sur  la  vieille  coutume  familiale  de 
ces  contrées  va  faire  ressortir  la  vraisemblance  de  ces  conclu- 
sions. 

(1)  Ce  dernier  fait  est  clairement  étajjli  par  lobservation  toponyinique  :  E.  Dcs- 
jardins,  Géographie  de  la  (Uiulc  romaine,  t.  Il,  p.  386,  —  Luchaire,  De  linrjua 
aquitaaa   Paris,  1877. 
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En  étudiant  le  très  ancien  droit  pyrénéen,  on  est  frappé  de 
voir  se  détacher  un  trait  fondamental  ot  distinctif  ;  /.'(■(jaliJé  des 
sexes  an  point  de  vue  de  la  prb)W(/éintur('  liéréditaïrc  et  dfs 
conventions  )natrimonifdes  (1). 

Or,  s'il  est  une  vérité  établie,  c'est  que,  partout  ailleurs  et 
dans  toute  l'antiquité  classique,  le  principe  contraire  avait  pré- 
valu. 

Toutes  les  législations  européennes  tendaient  à  rabaisser  la 
condition  légale  de  la  femme. 

Chez  les  anciens  Germains,  la  femme  ne  pouvait  prétendre 
qu'à  la  dot  fournie  par  le  mari,  ou,  pour  mieux  dire,  le  prix 
payé  à  la  famille  de  la  femme,  et  au  niorgenr/abe  ou  présent  du 
matin.  Les  mâles  seuls  succédaient,  comme  conséquence  du  droit 
de  l'épée  (2). 

Les  principes  sur  la  transmission  héréditaire  ont  plus  d'une 
fois  varié,  mais  dans  aucune  législation  on  ne  voit  apparaître 
de  privilège  en  faveur  des  femmes  :  au  contraire.  Dans  le  der- 
nier état  du  droit  romain,  les  successions  se  partageaient  par 
tête,  entre  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  sexe. 

Plus  tard,  le  droit  féodal  proclama  le  droit  d'ainesse,  mais  au 
profit  des  mâles  seulnnent. 

Seul  le  droit  pyrénéen  posait  en  principe  (pi'en  matière  suc- 
cessorale, l'aîné,  FILS  ou  fille,  succédait  à  tous  les  biens,  propres 
ou  acquêts,  de  souche  ou  avitius. 

Mais  il  y  a  plus.  Le  très  ancien  droit  ne  se  contentait  pas  de 
proclamer  «  l'aptitude  égale  de  la  femme  à  représenter,  con- 
duire et  perpétuer  la  famille  »,  il  lui  reconnaissait  lu  prrfr- 
re/icr  sur  riionnw  à  deux  points  de  vue  :  rn  uttrihuunt  l'/u'-ri- 
tuyr  à  la  fille  ainre  à  l'r.rclusio)i  du  fils;  —  et  en  faisant  de 
l'héritière  qui  épousait  un  cadet  le  véritable  «  seigneur  de  la 
dot  )). 

C'était,  on  peut  le  dire,  le  nMiversemeut  de  toutes  les  doctri- 
nes juridiques  alors  reçues.  La  situation  de  la  feninie  était  donc 

(I)  E.  Cordier,  le  Droit  de  famille  aux  P  y  renées  ;  Taris,  niiiaïul,  IS.V.). 
('2)  Fiistel  de  Coulaiigcs,  Reelierclies  sur  (/uelques  prohlimes  il/nstoire;  Pari.». 
HaclieUe,  188.%,  [>.  î'i... 
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absolument  exceptionnelle,  et  Ton  comprend  avec  quel  étoune- 
ment  les  historiens  ou  voyageurs,  mis  en  présence  de  cette 
constitution  familiale,  durent  envisag-er  des  coutumes  si  nou- 
velles pour  eux  (1). 

Cette  extraordinaire  importance  du  rôle  social  de  la  femme 
pyrénéenne,  voilà,  certes,  un  fait  unique,  auquel  on  a  prêté 
peu  d'attention,  mais  d'ailleurs  facilement  explicable. 

Il  est  très  remarquable  que  ces  sing-uliers  privilèges  de  la 
femme  se  retrouvent  dans  le  droit  primitif  des  peuples  berbè- 
res, ancêtres  incontestables  de  nos  montagnards,  et  dont  plu- 
sieurs groupes  très  importants  et  très  caractérisés  occupent 
encore,  en  A.frique,  la  zone  des  pasteurs  chameliers.  Chez  ces 
peuples,  loin  d'être  tenue  dans  une  humiliante  sujétion  comme 
la  femme  arabe  ou  kabyle  des  régions  voisines  de  la  mer,  la 
femme  est  vraiment  le  centre  et  l'âme  de  la  famille,  et  toute 
la   coutume    privée  y  repose  sur  les  traditions  du  matriarcat. 

Les  Touaregs  du  Nord-Sahara  en  offrent  un  exemple  frappant. 
A  la  mort  du  chef  de  famille,  quelle  que  soit  sa  condition,  on 
fait  deux  parts  de  sa  fortune  :  l'une,  les  «  biens  de  justice  », 
acquis  par  le  labeur,  est  partagée  également  entre  tous  les  en- 
fants, fils  ou  filles;  l'autre,  les  ((  biens  d'injustice  »,  conquis  les 
armes  à  la  main,  est  attribuée  en  entier  au  fils  do  la  sœur  aînée, 
à  l'exclusion  de  la  descendance  directe.  «  Ainsi  se  maintient  la 
puissance  des  grandes  familles,  »  Quant  aux  territoires  conquis 
par  les  tribus,  ils  sont  donnés  aux  dames  douairières  de  la  no- 
blesse (2). 


(1)  C'est  le  ca*;  de  rappeler  le  texte  souvent  cité  de  Sliabon  •  «  Chez  eux  (les  Can- 
«  tabres),  ce  sont  les  maris  qui  portent  une  dot  à  leurs  femmes,  et  ce  sont  les  (illes 
«  qui  héritent  de  leurs  parents  et  qui  se  chargent  d'établir  leurs  frères.  De  pareils 
"  usages  annoncent  le  pouvoir  dont  le  sexe  y  jouit,  ce  qui  n'est  guère  un  signe  de 
«  civilisation,  w  (Strabon,  liv.  III,  4.)  —  Plutarque  rapporte  un  trait  bien  caractéris- 
tique de  ce  pouvoir.  Annibal  a>ant  à  traverser  les  Pyrénées  avec  ses  soldats,  lors  de 
son  expédition  en  Italie,  dut  se  soumettre  aux  conditions  que  lui  firent  les  monta- 
gnards. Or  voici  l'une  de  ces  clauses  :  «  Les  plaintes  des  indigènes  contre  les  Cartha- 
«  ginois  seront  portées  soit  devant  Annibal,  soit  devant  ses  lieutenants  en  Espagne-, 
«  mais  les  réclamations  des  Carthaginois  contre  les  indigènes  ^evoni  jugées  sans  appel 
«  parles  femmes  de  ces  derniers.  »  (Plularque^  De  virtule  mulienon.) 

(2)  E.  Reclus,  Géographie  universelle,  t.  XI,  p.  8iO. 
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Les  mêmes  traits  se  relèvent  chez  les  Bedja  du  Soudan  éthio- 
[)ien.  «  C'est  aux  femmes  qu'appartient  réellement  la  supério- 
rité par  l'amour  du  travail,  la  fierté,  la  conscience  de  la  parole 
donnée...  le  rôle  de  la  femme  dans  la  société  Bedja  rappelle 
évidemment  un  régime  matriarcal  (1).  » 

Les  conditions  du  travail  expliquent  parfaitement  cette  répar- 
tition des  rôles  dans  la  famille.  Le  nomade  des  déserts  étant 
entraîné  au  loin  par  le  commerce,  l'industrie  des  transports  et  le 
pillage,  qui  constituent  ses  moyens  d'existence,  c'est  à  la  femme 
restée  au  camp  que  revient,  comme  souvent  à  celle  du  pêcheur, 
la  plus  grande  part  dans  l'administration  de  la  famille,  l'éduca- 
tion des  enfants,  la  surveillance  du  personnel.  Le  douar,  l'oasis 
est  sous  sa  responsabilité,  en  raison  de  laquelle  croit  nécessaire- 
ment son  influence  (2).  Aussi  les  auteurs  arabes,  du  dLxième  au 
quinzième  siècle,  rapportent-ils  que  les  Berbères  comptaient 
leurs  généalogies  du  côté  des  femmes  (8j. 

Ne  saisit-on  pas  maintenant  comment  de  pareilles  causes  ont 
dû  agir  sur  l'évolution  sociale  de  nos  Pyrénéens? 

En  passant  en  Europe,  les  Berbères  ou,  si  l'on  veut,  les  Ibères 
conservent  ce  droit  matriarcal,  qui  fut  le  droit  des  Pyrénées  tant 
qu'ils  demeurèrent  à  moitié  nomades  et  instables,  ne  se  servant 
des  hautes  vallées  que  comme  de  lieux  momentanés  d'asile. 

Ces  hautes  vallées,  c'est  presque  l'ancien  douar,  où  la  prépon- 
dérance appartient  à  la  femme. 

Plus  tard,  les  invasions  refoulent  de  plus  on  plus  les  pasteurs. 
De  nomades,  ils  deviennent  sédentaires.  Les  longues  expéditions 
sont  rendues  plus  rares.  L'atelier  do  travail  se  resserre;  l'hommo 
est  plus  souvent  au  foyer.  Quo  va-t-il  en  résulter?  —  Injulitr  de 
droits  entre  lliomme  et  la  foninio. 

Néanmoins  l'ancienne  idée  matriarcale  subsiste  et  se  manifeste 
parla  préférence  donnée,  encore  aujourd'hui,  à  la  fomnio  on  nia- 


(l)  E.  IUtIus,  l.  X,  p.  ;571. 

i2)  Voir  le  développcincnl  de  ces  causes  dans  1  .•tiuhMlf  M.  de  Piovillf:  «  I.e  coiiti- 
nt'iil  africain.  »  La  Science  sociale ,  t    IV,  p.  T'.t. 
(3)  Iv  Reclus.  Ce'oyraphie  unirerselle,  l.  \.  p.  371. 
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tière  héréditaire,   dans   la    vallée  de  Barèges  et   dans  le   pays 
basque  (1). 

Dans  notre  région  béarnaise,  il  est  hors  de  doute  que,  pen- 
dant très  longtemps,  deux  législations  différentes  régirent  les 
transmissions  successorales.  Tandis  que  les  biens  nobles,  subissant 
l'influence  des  lois  féodales,  étaient  dévolus  exclusivement  à  Tainé 
des  inâles,  les  biens  i^oturicrs  demeuraient  soumis  au  vieux  droit 
pyrénéen,  qui  attribuait  l'héritage  à  l'aîné  quoi  que  fût  If  scie. 

Mais  voici  qu'au  seizième  siècle  se  produit  un  fait  nouveau. 
Jusqu'alors  le  Béarn  était  un  pays  exclusivement  pastorcd.^  entiè- 
rement couvert  de  bois  parsemés  de  clairières  où  paissaient  les 
troupeaux. 

Le  roi  de  Navarre  Henri  P%  voulant  initier  son  peuple  aux 
avantages  de  l'agriculture,  appela  des  laboureurs  de  Bretagne 
et  de  Saintonge  et  leur  donna  des  terres  à  défricher  (2).  L'exem- 
ple du  souverain  aidant,  l'agriculture  prit  bien  vite  des  dévelop- 
pements considérables. 

Le  travail  d'un  peuple  ne  se  modifie  pas  impunément  du  jour 
au  lendemain.  A  cette  transformation  correspond,  en  effet,  une 
transformation  de  la  coutume  héréditaire.  Désormais  la  culture 
substituée  à  l'art  pastoral  exige  la  présence  de  l'homme,  c'est-à- 
dire  une  plus  grande  participation  à  la  direction  du  travail  ;  son 
action,  d'accessoire,  se  fait  prépondérante.  Il  est  donc  naturel 
({u'il  devienne  l'héritier  indiqué  et  préféré  de  l'installation  sé- 
dentaire de  la  famille. 

Ainsi  en  est-il.  Le  For  réformé^  promulgué  en  1551  par 
Henri  II,  étend  aux  successions  rurales  ou  roturières  la  règle  qui 
préside  à  la  transmission  des  successions  nobles.  Désormais,  pour 
ces  biens,  le  mâle  sera  préféré  aux  filles  (3).  C'est  le  régime  qui 
s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours  dans  la  plus  grande  partie  du 
Béarn  et  spécialement  dans  la  Vallée  d'Ossau. 

(1)  Pour  la  vallée  de  Barètes,  consulter  :  Cordier,  le  Droit  de  famille,  etc.  ;  Le 
Play,  l'Organisation  de.  la  faiinlle.—  Pour  le  pays  basque,  voir  l'étude  publiée  par 
M.  Elchcverry  dans  la  Héforme  sociale  des  l^""  et  15  mars  1885  :  La  siluatiou  des 
familles  dans  un  village  dupaijs  basque  français. 

(2)  Faget  de  Baure. /:'ssa<.s  historiques  sur  le  Béarn,  IV,  II. 

(3)  For  réformé,  rubrique  Da  Successions,  art.  111. 
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Faisons  observer,  d'ailleurs,  que  le  nouveau  Foi'  exceptait  de 
ces  dispositions  «  les  filles  aînées  déjà  mariées  dans  les  maisons  de 
leurs  pères  et  mères  »  et  ne  faisait  porter  l'obligation  que  sur  la 
génération  suivante;  rendant  ainsi  hommage  à  l'autorité  et  à 
l'antiquité  de  la  coutume,  dont  la  persistance  est  comme  le  fil 
qui  rattache  les  communautés  pastorales  des  Pyrénées  aux  peu- 
ples oubliés  du  grand  Désert  (1). 


.11 

Nous  en  savons  assez  maintenant  pour  conclure  que  lorgani- 
sation  sociale  d'un  peuple  tel  que  celui  qui  nous  occupe  ne  pou- 
vait être  que  démocratique. 

Le  travail  pastoral  a  pour  conséquence  directe  Y  absence  de  classf 
dirigeante  (2).  Les  pasteurs  ne  peuvent  être  que  de  petites  gens. 

(1)  Nos  conclusions  seinblenl  conlrediles  par  celles  que  fornuile  M.  Jean  Passy,  ai- 
cliiviste  paléographe,  dans  une  thèse  fort  ingénieuse  et  bien  documentée  où  il  traite 
de  \' Origine  des  Ossalois.  En  l'absence  de  textes  écrits,  l'auteur  a  recours  à  la  dia- 
lectologie comparée  pour  établir  que  la  Vallée  d  Ossau  a  dû  être  peuplée  par  une  im- 
migration en  niasse  des  habitants  de  Benehanium  (actuellement  Lescar  ,  chassés  au 
neuvième  siècle  par  liiivasion  normande.  La  présence  dans  le  dialecte  ossalois  de 
certaines  formes  très  caracléristi(|ues  rattache  ce  dialecte  à  celui  de  la  région  in- 
diquée et  le  distingue  du  langage  parlé  dans  les  vallées  immédiatement  conliguës  : 
ne  l'aul-il  pas  supposer  l'identité  originelle  des  populations  (|ui  parlent  la  même  lan- 
gue? Nous  ferons  remarquer  que  cette  thèse  laisse  la  nôtre  debout,  puisqu'elle  ne 
tranche  en  aucune  façon  la  question  du  peuplement  primitif  de  la  vallée.  Il  en  ré- 
sulterait seulement  qu'à  une  date  un  peu  indécise  du  moyen  âge.  un  alïlux  de  popula- 
tion a  pu  venir  se  superposer  à  une  couche  de  j)opulation  plus  ancienne.  En  tous  cas. 
les  nouveaux  venus,  pasteurs  eux-mêmes,  n  auront  pas  tardé  à  èlre  saisis  par  les 
influences  du  lieu  et  du  travail  et  identifiés,  sauf  le  langage,  aux  premiers  occu- 
pants, tout  en  gardant  certaines  formes  particulières  de  langage.  U  est  possible  que 
l'observation  anlhropologiciue  trouve  à  redire  à  Ihjpolhèse  de  M.  Jean  l'assy,  car,  à 
première  vue,  une  grand  •  distance  parait  séparer  l'Ossalois  aux  formes  souvent  athlé- 
tiques, a  la  démarche  hautaine,  du  Ik-arnais  de  la  plaine,  généralement  pelil,  nerveux 
et  aux  allures  légèrement  cauteleuses. 

(2)  lue  abbaye  de  Hénediclins  avait  été  fondée,  à  Hielle.  au  neuvième  siècle.  Mais 
on  ne  voit  pasciu'elle  ait  exercé  d'iniluence  sociale.  <>  Les  Kenédictins  de  IJielle  nonl 
laissé  aucui\t'  trace  bien  marquée  dans  les  chroniques  locales.  »  {Chrnnii/iie  ilii  diocèse 
et  du  pags  d'<Horon,\K\r  I  abbe  Menjoulet,  t.  1,  p  495.  —  C'est  qu'ici,  pas  plusquedans 
d'autres  pays  de  montagne,  les  religieux  n  avaient  à  exercer  de  véritable  patronage, 
comme  dans  les  régions  agricoles  de  Gaule  ou  de  lîermauie.  Ici  le  monastère  n'avait 
d'importance  que  comme  hôtellerie  à  l'usage  des  pèlerins  ou  croisés  appelés  de  France 
en  lispague.  Les  lutsi>ices  i^spi/oH.v)  de  ce  genre  sont  nombreux  dans  les  Pyrénées  ; 
témoin  celui  de  (^.abas,  sur  la  roule  des  Kaux-Chaudes  au  pic  d'Ossau. 
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Aussi,  dès  le  principe,  les  chefs  de  famille  suffisent-ils  à  la  ges- 
tion de  leurs  intérêts,  et  la  vallée  d'Ossau  offre-t-eile  le  spectacle 
de  petits  groupes  spontanément  constitués  en  communauté,  s' ad- 
ministrant eux-mêmes,  et  dont  les  habitants  se  qualifient  pom- 
peusement de  «  senhors  ». 

Le  régime  féodal  lui-même  n'a  pu  entamer  cpie  superficielle- 
ment cet  état  de  choses.  Ici  la  cotninimen'a  pas  été,  comme  dans 
le  nord  de  la  France,  le  fruit  d'une  réaction  des  villes  contre  les 
campagnes  (1).  Suivant  toute  vraisemblance,  la  commune  ossa- 
loise  existait  la  première.  A-t-elle  emprunté  quelque  chose  aux 
municipes  romains?  C'est  possible  ;  mais  la  question  est  de  peu 
d'importance,  la  commune  ayant  été  imposée  de  bonne  heure  par 
le  besoin  de  réglementer  des  intérêts  nécessairement  communs 
et  de  défendre  un  territoire  de  pâturages  relativement  borné. 

Comment  supposer  un  antagonisme  quelconque  entre  la  ville 
et  la  campagne?  C'étaient  les  mêmes  hommes  qui  vivaient  au 
bourg  et  au  dehors.  Le  pâturage  et  les  champs  cultivés  n'étaient 
que  les  deux  centres,  les  deux  ateliers  du  même  travail.  11  n'y 
avait  donc  place,  en  Ossau,  pour  aucun  autre  régime  que  celui 
d'associations  de  propriétaires  égaux.  L'étude  précédemment  faite 
de  la  propriété  dans  la  vallée  nous  a,  du  reste,  appris  pourquoi 
la  constitution  de  grands  domaines  y  est  impossible,  aujourd'hui 
comme  il  y  a  dix  siècles. 

Aussi  le  véritable  caractère  de  la  féodalité  fut-il ,  dans  cette 
région,  plutôt  celui  d'une  défense  militaire  que  d'un  service  fon- 
cier. Les  chefs  paraissaient  les  protecteurs  de  petites  républiques 
plutôt  que  des  seigneurs  féodaux.  A  côté  du  gentilhomme  qui 
habite  son  château,  ordinairement  des  plus  modestes,  la  commu- 
nauté vit,  se  gouverne,  nomme  ses  magistrats,  perçoit  ses  impôts  : 
on  dirait  deux  puissances  coexistantes. 

Il  est  évident  que  les  seigneurs  durent  faire  de  bonne  heure 
tous  leurs  elforts  pour  transformer  leur  situation  et  devenir 
réellement  les  maîtres  Telle  est  la  pente  du  cœur  humain.  On  en 
voit,  dans  les  dénombrements  annuels,  qui  réclament  des  droits  dont 

(1)  Science,  sociale,  [.  X,  ']u\\\el,  août,  septembre  1890. 
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certains  ont  pu  faire  croire  à  la  pratique  des  plus  révoltants 
abus  (1).  Mais  toujours  les  communautés  protestent  avec  énergie 
et  se  refusent  à  accorder  aux  redevances  payées  d'autre  valeur 
que  le  caractère  honorifique. 

La  Déclaration  dressée,  en  1681,  par  le  Jurât  d'Aste-Béon  pre- 
nait soin  de  spécifierions  les  privilèges,  ou  exemptions,  dont  jouis- 
saient les  habitants  de  la  commune,  comme,  du  reste ,  de  toutes 
les  communes  de  la  vallée,  droit  de  chasse ^  de  carnal  (saisie),  de 
mouture,  de  dépiquage,  etc.,  partout  ailleurs  réservés  aux  gen- 
tilshommes. 

S'il  est  un  droit  considéré  comme  l'apanage  ordinaire  des  sei- 
gneurs fonciers,  c'est  le  droit  Ag  justice.  Or  les  cavers  et  domemjers 
d'Ossau  ne  le  possédaient  même  pas  sur  leurs  terres  (2).  L'Ossalois 
ne  relevait  que  du  vicomte  souverain  de  Béarn.  Pour  les  causes 
minimes,  il  dépendait  de  la  justice  de  ses  jurats,  magistrats  élus 
par  leurs  pairs,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  pour  Aste-Béon.  On  se 
rappelle  comment  se  faisait  le  choix  des  magistrats  dans  cette 
petite  communauté.  A  Aàs,  autre  village  du  Haut-Ossau,  les  jurats 
étaient,  tous  les  ans,  nommés  par  ceux  qui  sortaient  de  charge.  A 
Assouste,  chaque  habitant,  à  tour  de  rôle,  était  tenu  de  remplir 
les  fonctions  de  jurât. 

Ce  système  de  charges  électives  appelait  au  gouvernement  local 
un  nombre  considérable  de  citoyens  :  à  Laruns,  37;  àBilhères,  -2.')  ; 
à  Béost,  à  Gère-Bélesten,  23,  etc.. 

Les  jurats  des  18  communes  se  ri'unissaicnt  à  Bielle,  (apdeulh 
ou  chef- lieu  de  la  vallée,  pour  former  un  corps  politi(jue  appelé 
jurade.  Là  se  discutaient  les  affaires  communes  et  sélaboraient 
les  règlements  généraux.  . 

Ainsi,  dans  cette  société  égalitaire  et  démocraticjue,  chaijue 
groupe  fonctionnait  avec  les  magistratures  de  sou  choix,  avec  ses 
habitudes,  avec  ses  mœurs  particulières,  sans  cjue  ni  I<>  voisin,  ni 

(1)  On  a  lu-aïuoiip  cxploiti-  roxoiii|ilt'  de  ce  «liiHolaiii  do  Lmivio-Soiiliiion.  en  Ossau. 
qui,  dans  un  dt'noinlircincnt  fameux,  faisait  lij;uror  au  uDmluc  do  ses  i>rivili'j;ps  le 
quon  est  convenu  d  appeler  le  «  droil  du  seii;neur  ".  Mais  on  oublie  d  ajouter  que 
ces  |)rélenlions  par  trop  désordonnées  avaient  été  sévèrement  réprimées  par  les  veri- 
licatcurs  du  Parlement  de  Navarre. 

(!?)  Ces  titres  désignaient,  en  Héarn,  les  deu\  degrés  inférieurs  de  la  noblesse. 
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le  pouvoir  politique  y  trouvassent  à  redire.  Et  chacun  était  heu- 
reux ainsi.  A  la  veille  de  la  Révolution  française,  alors  que,  dans 
les  grands  centres,  ce  n'était  qu'aspirations  vers  un  bouleverse- 
ment des  institutions  existantes,  les  Ossalois  donnèrent  un  remar- 
quable exemple  de  leur  attachement  à  la  tradition  des  ancêtres. 
Les  villes  de  Pau  et  d'Oloron  ayant  voulu  entraîner  la  vallée  dans 
un  mouvement  de  transformation  de  l'ancien  système  judiciaire, 
la  Jurade  en  délibéra,  et,  le  2  avril  1789,  protesta  à  l'unanimité 
contre  cette  prétention  «  contraire  à  la  constitution  béarnaise, 
aux  fors,  privilèges  et  libertés  des  habitants  du  pays,  »  se  décla- 
rant résolue  à  maintenir  l'ancien  état  de  choses,  «  le  tout  en 
conformité  de  la  coutume  ». 


III, 


Un  possède  peu  de  renseignements  positifs  sur  Fliistoire  de  la 
vallée.  Il  est  probable  qu'à  l'origine  elle  formait  avec  les  vallées 
voisines  d'Aspe  et  de  Barétous  une  confédération  d'intérêts,  comme 
paraissent  le  démontrer  les  observations  archéologiques  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'union  des  trois  vallées  béar- 
naises subsista  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie.  Aux  États  de  Na- 
varre, le  vote  des  «  Montagnes  »,  comme  on  les  désignait,  était 
collectif  et  s'exprimait  avant  celui  de  tous  les  autres  bourgs  et 
villes. 

Suivant  l'historien  deMarca,  la  vallée  obéissait,  jusqu'en  1100, 
à  des  vicomtes  indépendants.  A  cette  époque  elle  dut  passer  sous 
la  suzeraineté  des  vicomtes  de  Béarn,  mais  en  se  réservant  des 
garanties  dont  l'énoncé  peut  surprendre  aujourd'hui  ceux  qui 
ne  connaissent  le  moyen  âge  qu'à  travers  les  préjugés  courants. 

Jusqu'eu  1789,  la  vallée  d'Ossau  se  considéra  comme  une  pro- 


(1)  M.  RaMiiond,  archiviste  des  Basses-Pyrénées,  a  soutenu  cette  llièse,  en  invoquant 
notamment  la  découverte,  sur  le  territoire  de  Bielle  et  de  Bilhères,  de  trois  groupes 
de  cromlechs,  divisés  chacun  en  autant  d'enceintes  de  pierre  que  les  trois  vallées 
comptent  respectivement  de  communes.  [Quelques  observations  sur  l'antic/uilc  des 
centres  de  population  des  vallées  d'Ossau,  Aspe  et  Barétous:  l'au,  187t.) 
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vince  essentiellement  libre.  Elle  eut  sa  législation  particulière, 
ses  traités  de  paix  entre  elle  et  les  vallées  limitrophes  ou  les  peu- 
ples voisins  d'Espagne. 

Ce  n'est  pas  le  trait  le  moins  curieux  de  ces  vallées  pyrénéennes 
que  ces  paceries  ou  conventions  spéciales  par  lesquelles  se  ré- 
glaient entre  districts,  parfois  même  entre  communes,  non  seule-r 
ment  les  difficultés  de  pacage,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  fréquent, 
mais  encore  des  questions  de  droit  civil  et  criminel.  Des  assises 
périodiques^  mi-partie  ossaloises  mi-partie  espagnoles,  jugeant 
jusqu'à  cent  affaires  à  la  fois;  une  procédure  expéditive;  l'exécu- 
tion des  sentences  confiée  aux  députés  de  chaque  nation  :  telles 
étaient  les  formes  de  ces  juridictions  extraordinaires,  qui  simpli- 
fiaient énormément  les  rapports  internationaux. 

On  vit  souvent  en  guerre  les  deux  États  souverains  de  Béarn  et 
d'Aragon ,  et  cependant  le  traité  de  paix  se  maintenait  entre  les 
vallées,  pour  les  objet  prévus;  les  habitants  continuaient  à  tenir 
leurs  assises,  observaient  la  neutralité  et  ne  prenaient  les  armes 
que  contre  les  non  paseroiis  (1). 

En  se  donnant  politiquement  au  Béarn ,  les  Ossalois  avaient 
stipulé  le  respect  de  leurs  libertés.  Cela  n'alla  pas  tout  seul.  La 
possession  de  la  lande  du  Pont-Long,  cjui  leur  était  d'une  si 
grande  utilité  pour  leur  travail,,  leur  valut  plus  d'une  agression 
de  la  part  des  populations  béarnaises  au  milieu  desquelles  ce  ter- 
ritoire était  enclavé.  Dès  que  les  terribles  montagnards  appre- 
naient qu'on  empiétait  sur  leur  bien,  on  les  voyait,  comme  le 
constate  le  vieux  For,  descendre  «  en  armes  et  enseignes  au  vent  », 
pour  se  faire  eux-mêmes  justice. 

En  1221,  pour  mettre  un  terme  à  ces  conflits,  un  accord  inter- 
vint entre  les  gens  d'Ossau  et  le  vicomte  de  Béarn,  Cuillaume 
Raymond  de  Moncade  :  solennelle  reconnaissance  et  confirmation 
du  vieux  For  d'Ossau,  véritable  pacrrie  où  l'on  traitait  d'égal  à 
égal. 

Les  Ossalois  promettent  riiommage  au  vicomte;  mais  c'est  vhcz 

(l)  Ces  privilèges  sont  revenilii|ués  avec  fnire  dans  une  reipuMe  aiiressée.  en  1774, 
par  les  Syndics  delà  Vallée  d'Ossau  au  Parlement  de  rsavane.  au  sujet  de  la  propriété 
du  Tont-l-on^. 
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vux  que  celui-ci  doit  se  transporter  pour  le  recevoir.  Le  vicomte 
jure,  le  premier,  de  leur  être  «  l)on  seigneur  et  loyal  ».  Ensuite 
et  à  leur  tour,  les  Ossalois  jurent  de  lui  être  «  bons  hommes  et 
fidèles  ».  Donnant,  donnant. 

Mais  voici  qui  est  plus  typique.  Nous  avons  vu  que  les  seigneurs 
d'Ossau  n'ont  aucun  droit  de  justice  sur  leurs  terres;  les  Ossalois 
se  jugent  eux-mêmes  par  leurs  jurais,  et,  pour  les  causes  majeu- 
res ou  les  appels,  relèvent  directement  du  vicomte.  Mais  le  vicomte 
ne  peut  exercer  cette  justice  qu'à  la  condition  de  venir  en  personne 
(ou  par  son  sénéchal)  la  rendre  dans  la  vallée  :  nos  montagnards 
ne  veulent  être  jugés  que  chez  eux. 

Défense  au  vicomte  d'amener  avec  lui  des  soldats  béarnais  :  ce 
sont  les  Ossalois  qui  le  g-ardenl  tant  qu'il  séjourne  parmi  eux. 

Bien  plus,  la  vallée  est  un  lieu  d'asile.  Tout  individu  qui,  après 
un  délit  commis,  peut  s'y  réfugier,  y  est  en  saubetat  et  ne  peut 
être  livré  au  vicomte  que  si  ce  dernier  vient  en  personne  le  ré- 
clamer. 

Tandis  que,  dans  le  reste  du  Béarn,  l'amende  fixée  pour  la 
<(  composition  »,au  sujet  de  certains  délits  s'élevait  à  66  sols,  l'Os- 
saloisne  payait  au  seigneur  que  6  sols,  ou  18  en  cas  de  mort. 

Quant  kïost  ou  service  militaire,  les  Ossalois  ne  le  devaient  au 
vicomte  que  deux  fois  par  an  et  à  des  conditions  rigoureusement 
limitées. 

Tout  cela,  —  sans  parler  d'autres  privilèges,  —  peut  paraître 
extraordinaire.  Mais  qu'on  veuille  bien  considérer  que  cette  indé- 
pendance politique  des  Ossalois  découle  de  l'organisation  de 
leur  travail,  aussi  sûrement  que  leur  constitution  démocratique. 
L'Ossaloisne  vivant  que  de  son  troupeau  eût  pu,  à  la  rigueur, 
se  passer  de  toute  alliance  étrangère,  s'il  n'avait  dû  compter 
avec  l'insuffisance  d'un  sol  borné,  pauvre  et  intransformable. 

L'exiguïté  des  moyens  d'existence,  après  avoir  imposé  à,  la  fa- 
mille patriarcale  cette  réduction  que  nous  avons  étudiée  et  qui 
en  fait  un  type  à  part,  devait  déterminer  l'orientation  politique 
de  la  race. 

Du  côté  de  la  plaine,  il  fallut  bien  demander  la  protection  de 
l'État  voisin,  maître  des   routes  du  nord  et  par  conséquent  de 
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V  hiverna  f/e;  mais  ou  n'aliéna  de  l'indépendance  que  juste  ce  quil 
fallait  pour  parvenir  à  ce  but.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le 
travail  pastoral,  les  droits  de  la  ^  allée  avaient  été  soigneusement 
réservés. 

C'est  ainsi  que  les  pasteurs  pouvaient  circuler  avec  leai's  Irou- 
peaux^  dans  tout  le  bas  pays,  librement  et  sans  payer  de  droits 
de  péage,  pontage,  foraine,  etc.,  à  raison  de  leurs  migrations 
périodiques  de  la  montagne  à  la  plaine  et  réciprocpicment.  Ils 
pouvaient  également  rapporter  en  franchise  les  produits  de  leur 
industrie  pastorale,  vivres,  fromages,  laines  et  pelleteries  (1). 

Le  travail  fut  donc,  lui  seul,  la  cause  et  la  mesure  des  privilèges 
politiques  de  la  Vallée,  et  l'on  ne  comprendrait  rien  à  l'histoire 
de  ces  populations  si  l'on  ne  se  plaçait  à  ce  point  de  vue.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  que,  tout  chatouilleux  qu'ils  fussent  sur  l'article 
de  leurs  libertés,  lesOssaloisont  été,  de  tout  temps,  les  plus  loyaux 
sujets  des  souverains  de  Béarn.  Cette  fidélité  toute  personnelle 
les  entraîna,  à  la  suite  de  la  reiue  Jeanne  d'Albret.  dans  l'héré- 
sie, pour  laquelle  ils  n'avaient  que  de  médiocres  sympathies  et 
qu'ils  s'empressèrent  d'abandonner  dès  que  le  prétexte  politique 
eut  disparu. 

Marca,  cherchant  à  se  rendre  compte  de  cette  singulière  indé- 
pendance de  caractère,  de  mœurs  et  de  lois,  l'attribue  à  «  une 
certaine  liberté  des  peuples  des  montagnes,  lesquels  se  conliant 
en  leurs  fortifications  naturelles,  devenaient  aussi  élevés  et  aussi 
sourcilleux  que  les  rochers  de  leurs  montagnes  ». 

Le  grave  historien  n'atteint  pas  le  fond  des  choses.  Les  Ossa- 
lois  étaient  p(Mi  endurants,  jaloux  de  leurs  libertés  politiques, 
parce  qu'en  réalité,  il  y  avait  là  pour  eux  une  question  de  pain 
quotidien.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  pauvres,  où  la  race 
ue  peut  subsister  (ju'au  prix  d'un  travail  acharné'  contre  une  na- 
ture ingrate.  C'est  le  secret  de  l'indépendance  de  la  Suisse,  ainsi 
qu'on  l'a  fort  bien  démontré  dans  la  Revue  (2).  Ce  n'est  pas  tout 
«pie  d'avoir,  dans  les  montagnes,  nu  uioyeii  de  défense,  il  faut 
avoir  un  intérêt  à  s'y  défendre. 

(1)  i'or ;v/b/w<' lie  1551 .  I\ubr.  XWIll.  XWVI. 

(2)  Science  sociale,  L  Vlil,  p.  101. 
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Nous  lie  terminerons  pas  cette  monographie  de  la  Vallée  d'Os- 
sau  sans  relever  trois  résultats  : 

En  premier  lieu,  on  ne  peut  méconnaître  le  puissant  enchaî- 
nement que  montre,  entre  tous  les  faits  dont  se  constitue  une  so- 
ciété, l'observation  monographique  poursuivie  à  l'aide  de  la  No- 
menclalure  sociale. 

En  second  lieu,  il  est  à  remarquer  que  cette  méthode,  en  fai- 
sant apparaître  les  traits  d'une  société  dans  leur  totalité  et  à  leur 
rang",  la  dessine  si  nettement  et  si  complètement,  que  force  est 
bien  de  reconnaître  toutes  les  différences  de  cette  société  avec  les 
autres.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  et  dû  constater  à  quel  point 
la  prétendue  Famille-souche  des  Pyrénées,  confondue  par  Le  Play 
avec  la  vraie  famille-souche  du  type  anglo-saxon,  en  demeure 
éloignée.  Ainsi  s'est  trouvé  appuyé  un  des  grands  progrès  ac- 
tuels de  la  Science  sociale. 

En  troisième  lieu,  nous  avons  vu  qu'une  fois  la  physionomie 
d'une  société  dessinée  avec  cet  ordre  et  cet  ensemble,  sa  parenté 
se  manifeste  par  tant  de  traits  qu'elle  n'est  guère  méconnaissa- 
ble, et  les  origines  se  lisent  dans  l'état  présent  lui-même.  C'est 
là  un  immense  secours  apporté  aux  connaissances  historiques. 
Nous  avons  pu,  de  la  sorte,  démontrer  la  descendance  de  nos  Py- 
rénéens. 

Nous  avons  donc,  une  fois  de  plus,  constaté  la  fécondité,  la 
puissance  scientifique,  le  prodigieux  intérêt  de  cette  méthode 
d'études  sociales,  qui,  appliquée  à  un  objet  en  apparence  petit, 
local ,  presque  dédaigné ,  mène  avec  sûreté  à  de  si  riches ,  à 
de  si  vastes,  et  jusqu'à  de  si  lointaines  connaissances. 

Fernand  Butkl. 
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LA  CRISE  SOCIALE  EN  ALLEMAGNE. 

On  dirait  que  les  Allemands  commen- 
cent à  trouver  que  le  militarisme  pèse 
par  trop  lourdement  sur  leurs  épaules. 
On  sait  que  le  Reichslag  vient  de  refuser 
les  crédits  supplémentaires  que  lui  de- 
mandait le  jeune  Empereur  pour  l'aug- 
mentation de  l'efTeclif  militaire.  A  la 
suite  de  ce  refus,  le  Parlement  a  été 
di-sous  et  la  période  électorale  est 
ouverte. 

Mais  le  mouvement  qui  se  dessine  ne 
paraît  pas,  jusqu'ici,  favorable  au  gou- 
vernement. Les  socialistes,  qui  forment 
une  fraction  importante  du  Parlement, 
se  sont  naturellement  prononces  contre 
toute  augmentation  de  crédit.  Le  Centre 
catholique,  que  l'on  croj'ait  divisé,  s'est 
réuni  sur  cette  question  et  vient  de 
publier  un  manifeste  électoral  dans  le 
même  sens  :  «  Le  point  litigieux  est  de 
savoir  de  quelle  façon  il  faut  conserver 
et  raffei'mir  IKmpire.  en  l'assurant  on 
nKMne  temps  contre  ses  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs.  Nous  avons  engagé 
la  lutte,  parce  qu'on  le  veut  changer  en 
un  Etat  militaire,  en  faire  un  grand  camp 
retranché,  même  en  lemps  de  paix;  in- 
corporer à  l'armée  tout  homme  tant  soit 
peu  valide  et  charger  les  classes  ouvriè- 
res et  agricoles  jiiscpi'à  l'épuisement,  au 
profit  du  militarisme.  Nous  persévére- 
rons dans  notre  attitude,  et  ce  sera  le 
mot  d'ordre  du  Centre  durant  la  lutte 
qui  va  s'ouvrir.  » 

D'autre  part,  on  voit  se  ilessiner  un 
mouvement  particulariste  et  même  sé- 
paratiste assez  prononcé,   au   sein  dos 
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anciens  Etats  confédérés  les  moins  atta- 
chés à  l'Empire.  Cette  tendance  se  ré- 
vèle surtout  en  Bavière  et  dans  le  Wur- 
temberg, où  des  manifestes  franche- 
ment antiprussiens  sont  répandus  à  pro- 
fusion parmi  les  paysans  ;  on  y  réclame, 
sans  détour,  que  ces  royaumes  soient 
séparés  de  l'Empire:  tout  au  moins  on  y 
proclame  une  opposition  formelle  au 
militarisme  prussien. 

Le  chef  du  parti  démocratique  bava- 
rois, le  docteur  Sigl,  vient  de  poser  net- 
tement sa  candidature  antiprussienne 
aux  prochaines  élections.  Quel  est  son 
programme?  «  Pas  un  homme!  Pas  un 
sou  !   » 

Voici  ce  qu'il  vient  de  proclamer  aux 
applaudissements  de  milliers  d'audi- 
teurs : 

«  D'où  viennent  ces  armements  si 
lourds?  Uniquement  de  la  Prusse.  Avant 
18()(),  elle  a  armé  pour  pouvoir  tomber 
sur  la  Bavière  et  l'Aulriobe.  Puis  elle 
a  armé  pour  faire  la  guerre  de  1870. 
et  c'est  cette  guerre  (pii  nous  a  mis 
dans  la  triste  situation  où  nous  som- 
mes. Contre  ([ui  va-t-oi»  marcher  main- 
tenant? (^Applaudissements  enthousias- 
tes.) 

«  Nous  sommes  avec  l'Allemagne 
avec  un  plaisir  tout  relatif.  Rires. 
Hravo!)  Nous  sortons  encore  la  tête  du 
pétrin.  Mais  peut-être  la  Prusse  va- 
t-elle  nous  enlever  la  tête  d'un  coup  d«' 
mâchoire.  Vifs  a(»plaudissemenls.\..  Si 
nous  sommes  entourés  d'ennemis,  nous 
le  devons,  non  pas  aux  qualités  de  la 
Bavière,  mais  à  celles  de  la  Prusse. 

"  Il  Inul  ipie  la  l^-usse  éveille  la  con- 
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fiance  chez  nos  voisins  et  amène  le 
désarmement  général;  autrement,  nos 
voisins,  quand  ils  ne  pourront  plus 
porter  le  poids  de  leur  armement,  tom- 
beront un  beau  jour  sur  nous,  et  alors 
tous  les  projets  de  loi  militaire  ne  nous 
serviront  de  rien.  Si  nous  désarmons  et 
si  nous  faisons  une  politique  pacifique, 
alors  pourront  revenir  des  jours  où 
nous  nous  sentirons  heureux  d'appar- 
tenir à  l'empire  ». 

Cette  réaction  devait  se  produire,  et 
elle  ne  fait  que  commencer;  elle  ira  en 
s'accentuant.  Ces  grandes  machines 
politiques  et  militaires,  à  la  Philippe  If, 
à  la  Louis  XIV,  à  la  Napoléon,  abou- 
tissent fatalement  à  l'écrasement  des 
peuples,  car  elles  ne  peuvent  fonction- 
ner qu'en  dévorant  beaucoup  d'hommes 
et  beaucoup  d'argent.  On  est  trompé  et 
séduit  par  les  premiers  résultats,  qui 
sont  brillants  :  cette  centralisation  exces- 
sive de  toules  les  forces  vives  d'un  pays 
entreles  mains  d'unsouverain  développe 
toutes  les  apparences  de  la  richesse  et 
de  la  puissance.  Supposez  un  homme 
([ui  réaliserait  toute  sa  fortune  ;  il  se 
trouverait  avoir  à  sa  disposition,  d'un 
seul  coup,  tout  son  capital.  Il  pourrait 
donc  se  permettre,  et  il  serait  porté  à  se 
permettre  toutes  les  prodigalités  qui  lui 
passeraient  par  la  tête.  Mais  il  serait 
très  vite  au  bout  de  son  rouleau  et,  fina- 
lement, se  trouverait  bel  et  bien  ruiné. 
Ainsi  l'Espagne  après  Philippe  II,  et  la 
France  après  Louis  XIV  et  Napoléon. 
Cela  est  très  beau  tant  que  ça  dure  ; 
mais  ra  dure  si  peu  de  temps! 

C'est  un  grand  malheur  pour  l'Alle- 
magne quele  prédécesseur  du  souverain 
actuel  n'ait  pas  vécu,  car  il  paraissait 
disposé  à  enrayer  ce  mouvement  vers  la 
centralisation  et  le  militarisme.  Aujour- 
d'hui, l'Allemagne  est  lancée  à  fond  de 
Irain  dans  le  vieux  système,  archi-usé, 
qui  a  tué,  en  Occident,  toutes  les  initia- 
tives, toutes  les  énergies  privées  et  loca- 


les, et  qui  abandonne  le  monde  à  des 
races  plus  énergiques,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  été  comprimées  par  la  lourde 
machine  du  pouvoir  absolu. 

En  réalité,  l'Empereur  d'Allemagne 
est  parfaitement  convaincu  qu'une  na- 
tion n'a  de  vie  réelle  que  celle  que  lui 
communique  le  pouvoir  central,  et  il 
croit  peut-être  remplir  un  devoir,  tout 
son  devoir,  en  soumettant  toutes  les  ' 
volontés  à  la  sienne,  en  pensant,  en  par- 
lant, en  agissant  pour  tout  le  monde.  Il 
croit  très  serieusemerit  (ou  très  naïve- 
ment) qu'avec  une  forte  armée  et  de  bons 
canons  on  jouit  delà  meilleure  des  cons- 
titutions sociales.  Philippe  H,  Louis  XIV 
et  Napoléon,  eux  aussi,  ont  cru  cela; 
mais  cela  ne  les  a  pas  menés  bien  loin. 

L'Allemagne  d'ailleurs  peut  déjà  s'a- 
percevoir que  cela  ne  la  mènera  pas  non 
plus  bien  loin.  Elle  est  surchargée  d'im- 
pôts; son  agriculture,  son  industrie  sont 
entravées;  la  jeunesse  se  précipite  vers 
les  situations  militaires  ou  administrati- 
ves démesurément  développées;  le  so- 
cialisme grandit,  car  le  régime  prussien 
n'est,  en  somme,  qu'une  vaste  expérien- 
ce de  socialisme  d'État;  enfin  le  senti- 
ment public  commence  à  trouver  bien 
lourd  ce  régime  autoritaire  et  milita- 
riste. Le  vote  du  Reichstag  est  un  pre- 
mier avertissement;  les  élections  en 
seront  peut-être  un  second. 

A.  Dup.vRc. 
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.Messieurs. 

Quand  votre  honorable  Président  est 
venu  me  demander  de  vous  faire  une 
communication,  je  n'ai  pas  hésité  long- 
temps sur  le  sujet  que  je  devais  traite»' 
devant  vous.  Mon  choix  s'est  arrêté  sur 
la  question  qui  doit  vous  préoccuper  et 
qui  me  préoccupe  moi-même  le  plus.  En 
est-il  une  plus  poignante,  dans  le  temps 
actuel,  pour  un  père  de  famille,  que 
celle  de  l'avenir  de  nos  enfants? 

Les  procédés  traditionnels  des  pères 
de    famille    français. 

Notre  grand  procédé,  à  nous,  pères  de 
famille  français,  pour  établir  nos  enfants, 
est  de  leur  constituer  une  dot  à  force 
d'économie;  ensuite,  de  leur  faire  épou- 
ser un  jeune  homme,  ou  une  jeune  fille, 
dans  une  situation  de  fortune  analogue; 
enfin,  de  les  faire  entrer,  si  c'est  possible, 
dans  uue  administration  publique. 

Or  ce  système  rencontre,  en  ce  mo- 
ment, une  dilhculté  nouvelle  et  crois- 
>ante.  par  suite  de  la  diminution  sensible 
du  taux  de  lintérét  de  l'argent.  Du  cinq 
pour  cent  nous  sommes  tombés  au 
quatre  et  nous  voici  maintenant  au  trois. 
Dans  ces  conditions,  il  devient  de  plus 
en  plus  difficile  de  constituer  des  dots. 

Jusqu'à  ce  jour,  cette  difficulté  a  été 
en  partie  voilée  par  suite  de  l'abon- 
«lance  de  l'argent  en  France.  On  répèle 
volontiers  que  la  France  est  un  pays 
riche,  qu'elle  dispose  d'une  quantité 
considérable  de  numéraire,  ce  qui  est 
vrai.  Kt,  de  fait,  c'est  en  France  que  se 
trouve  actuellement  le  plus  grand 
marché  de  l'argent. 

Malheureusement  cette  abondance  de 
l'argent  disponible  nest  point  due  luii- 
quemenl  au  travail  national;  elle  pro- 
vient en  partie  de  causes  factices,  qui  ne 
auraient  agir  bien  longtemps  encore. 
lî.   pour  tout  tlire,  île  causes  »pii  sont 


plutôt  un  symptôme  de  décadence  qu'un 
symptôme  de  prospérité. 

Cette  abondance  de  l'argent  est  d'a- 
bord accrue  chez  nous  par  le  fait  d'une 
économie  d'enfants.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  apprendre  que  la  natalité  en 
France  va  en  diminuant  presque  d'année 
en  année,  et  que,  d'après  le  dernier  re- 
censement, les  décès  l'emportent  sur  les 
naissances,  phénomène  qui  se  produit 
très  rarement  dans  l'humanité,  qui.  ac- 
tuellement, est  spécial  à  la  France  et  la 
place  après  toutes  les  autres  nations. 

Or,  le  petit  nombre  d'enfants  est  une 
abondante  source  d'économie.  Si,  pour 
élever  six  enfants,  vous  dépensez  six 
mille  francs  par  an;  pour  en  élever  un, 
vous  ne  dépensez  plus  que  mille  francs. 
Vous  réalisez  donc,  de  ce  chef,  une  éco- 
nomie de  cinq  mille  francs  par  an.  Du 
moment  que  les  Français  pratiquent  en 
grand  ce  genre  d'économie,  il  en  ré- 
sulte que,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, ils  se  trouvent  avoir  plus  d'argent 
disponible  que  les  populations  à  familles 
nombreuses.  Et  voilà  précisément  une 
des  raisons  pour  lesquelles  la  France  est 
le  plus  grand  marché  de  l'argent.  Cette 
abondance  est  due  en  partie  au  petit 
nombre  d'enfants. 

Mais  elle  a  une  seconde  cause. 

Cette  seconde  cause  est  l'éloigne- 
ment  des  Français  pour  les  professions 
usuelles,  pour  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce.  Vous  savez,  aussi  bien 
que  moi,  que  ces  professions  sont  peu 
recherchées,  qu'on  leur  préfère  les  situa- 
tions administratives;  c'est  vers  les  éco- 
les du  Gouvernement  que  toute  noire 
jeunesse  se  précipite;  c'est  à  leurs  portes 
qu'elle  va  s'écraser  :  s'écraser  est  bien  le 
mot  juste.  Tout  Français  qui  a  gagné 
quatre  sous  dans  la  culture,  l'industrie 
ou  le  commerce,  rêve  d'en  sortir  et  de 
faire  de  son  lils  un  officier,  un  fonclion- 
naire,  ou  de  lui  faire  embrasser  une  car- 
rière libérale. 
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Dès  lors,  nous  ne  sommes  pas  portés 
à  faire  valoir  par  nous-mêmes  nos  éco- 
nomies; elles  restent  disponibles  pour 
les  placements  en  valeurs  de  bourse,  et 
nous  les  portons  sur  le  marché.  Et  voilà 
comment  l'éloignement  des  Français  pour 
les  professions  usuelles  augmente  en- 
core chez  nous  l'abondance  de  l'argent 
disponible. 

Mais  les  causes  mêmes  qui  pro- 
duisent cette  abondance  contribuent, 
chaque  année,  à  la  diminuer  et  finiront 
par  la  tarir,  dans  un  avenir  qui,  aujour- 
d'hui, paraît  peu  éloigné. 

En  effet,  si  le  petit  nombre  d'enfants 
augmente  nos  économies,  il  a  pour  effet, 
d'autre  part,  de  diminuer  notre  puis- 
sance de  travail.  Un  père  de  famille 
obligé  de  nourrir  et  d'élever  six  enfants, 
travaille  beaucoup  plus,  et,  par  consé- 
quent, contribue  beaucoup  plus  au  dé- 
veloppement de  la  richesse  publique, 
qu'un  père  de  famille  qui  n'a  à  élever  et 
à  nourrir  qu'un  seul  enfant.  En  outre, 
des  enfants  sortant  de  familles  nom- 
breuses, ayant,  dès  lors,  moins  à  comp- 
ter sur  la  fortune  parternelle,  sont  doués 
d'une  bien  plus  grande  aptitude  au  tra- 
vail, d'un  esprit  d'initiative  beaucoup 
plus  développé  que  le  fils  unique  :  celui- 
ci  est  plus  porté  à  compter  sur  ses  pa- 
rents que  sur  lui-même  pour  réussir 
dans  la  vie. 

D'autre  part,  si  notre  éloignement 
pour  les  professions  lucratives  nous  per- 
met de  porter  sur  le  marché  de  l'argent 
la  totalité  de  nos  économies,  il  tarit  en 
même  temps  la  source  même  de  ces 
économies,  car  il  n'existe  pas  d'autre 
source  de  la  fortune  publique  que  l'agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce.  Nous 
oublions  trop  que  les  autres  professions 
sont  essentiellement  des  professions  pa- 
l'asites  :  elles  tirent  les  ressources  qui 
les  alimentent  des  trois  professions 
essentielles  que  je  viens  de  nommer. 


Ces  procédés  traditionnels  réduisent 
les  enfants  à.  l'impuissance. 

Certaines  personnes  répondront  peut- 
être  :  «  Cela  durera  bien  autant  que 
nous.  »  Ce  n'est  pas  certain.  En  tous  cas, 
il  est  certain  que  cela  ne  durera  pas 
autant  que  nos  fils. 

Ne  voyez-vous  pas  que,  déjà,  beau- 
coup de  ces  malheureux  jeunes  gens 
sont  écartés  des  concours  par  !e  grand 
nombre  des  candidats,  et  malgré  le 
nombre  démesuré  des  places.  Ils  ont 
marché  vers  ce  miroir  fascinateur,  et 
beaucoup  n'ont  trouvé  au  bout  que  la 
culbute. 

Et  que  voulez-vous  qu'ils  fassent  main- 
tenant? Que  pourraient-ils  bien  faire? 
De  quoi  sont-ils  capables?  A  quoi  les 
a  préparés  l'éducation  qu'on  leur  a  don- 
née dans  la  famille,  au  collège,  dans  les 
écoles? 

On  les  a  préparés  à  entrer  dans  les 
carrières  libérales,  dans  les  administra- 
tions publiques,  dans  l'armée.  On  leur  a 
répété  à  satiété  qu'il  n'y  avait  que  cela 
d'honorable,  de  digne  d'eux.  Et  on  ne 
leur  a  pas  répété  cela  seulement  dans 
les  familles  bourgeoises,  mais  aussi  dans 
les  familles  du  peuple.  Du  salon  à  la 
boutique,  de  la  boutique  à  la  ferme,  la 
même  idée  faitdéraisonnerles  cervelles  : 
être  fonctionnaire.  Pour  certaines  places, 
il  y  a  des  milliers  de  candidats,  d'après 
les  rapports  officiels  ! 

Et  les  malheureux  attendent;  ils  en- 
combrent les  antichambres  administra- 
tives; ils  se  font  signer  des  lettres  de 
recommandation;  ils  se  lamentent.  La 
seule  chose  qu'ils  ne  font  pas,  c'est  de 
se  retourner,  de  se  ressaisir,  de  se  faire 
par  eux-mêmes  une  situation,  qui  serait 
très  probablement  plus  lucrative,  qui 
serait  certainement  plus  indépendante, 
par  conséquent  plus  digne. 

Mais  ils  ne  le  font  pas,  d'abord  parce 
qu'ils  craindraient  de  déchoir  :  être  can- 
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didat  à  quelque  chose,  si  peu  que  ce 
soit,  même  candidat  évincé,  même  can- 
didat se  morfondant  dans  l'attente  indé- 
finie, leur  paraît  encore  un  sort  enviable  : 
on  est  presque  fonctionnaire  et  ce  seul 
mot  est  une  auréole,  dans  ce  pays  où  le 
fonctionnarisme  règne  et  gouverne... 
malheureusement. 

Ils  ne  se  retournent  pas.  ensuite,  parce 
qu'ilsne  le  peuvent  pas  :  notre  formation 
française,  excellente  pour  préparer  des 
fonctionnaires,  esta  peu  prés  nulle  pour 
préparer  des  hommes  indépendants,  des 
hommes  d'initiative,  capables  d'affron- 
ter les  difficultés  de  la  vie.  Ils  sont  aptes 
seulement  à  ces  fonctions  administra- 
tives subordonnées,  dans  lesquelles,  sans 
effort,  on  touche,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  un  traitement  fixe.  En  entrant 
dans  ces  situations,  l'homme  connaît 
d'avance  toute  sa  vie  :  à  tel  âge,  il  sera 
sous-chef;  à  tel  âge,  chef  de  bureau  ;  à 
tel  âge,  il  prendra  sa  retraite.  La  seule 
date  qu'il  ignore  est  celle  de  sa  mort.  Il 
est  impossible  de  réduire  à  de  plus 
étroites  limites  l'aléa  de  la  vie. 

Nous  aboutissons  donc  fatalement  à 
cette  conclusion  :  c'est  qu'il  faut  orienter 
différemment  l'éducation  de  nos  enfants, 
si  nous  voulons  qu'ils  soient  à  la  hauteur 
des  temps  nouveaux  dans  lesquels  nous 
entrons;  si  nous  voulons  qu'ils  puissent 
tenir  tète  à  la  crise  sociale  qui  est  ou- 
verte. 

Comment  se  pose  la  question  de  l'édu- 
cation dans  les  conditions  nouvelles 
du  monde. 

L'universalité  de  cette  crise  sociale 
pose  en  effet  la  question  de  l'éducation 
dans  toute  sa  force. 

Cette  question  se  pose  de  la  façon 
suivante  :  Les  moyens  de  transmettre  à 
ses  enfants  son  œuvre  et  sa  manière  de 
faire  ne  sont  plus,  ne  peuvent  plus  être 
ce  qu'ils  étaient  jusqu'ici.   Les  moyen? 


connus    de   l'éducation    ne   réussissent 
plus. 

On  fait  pour  ses  enfants  tout  ce  qu'on 
croit  devoir  le  mieux  réussir,  tout  ce  qui 
a  réussi  sur  soi-même;  et  cependant  les 
résultats  sont  bien  souvent  tout  diffé- 
rents, tout  le  contraire  de  ce  qu'on  at- 
tendait. Les  hommes  les  plus  sérieux, 
les  plus  réfléchis,  les  niieux  élevés,  les 
mieux  entourés  se  posent  avec  angoisse, 
avec  une  angoisse  trop  légitimée  par  de 
nombreux  exemples,  cette  question  : 
«  Mais  comment  donc  élever  nos  enfants 
et  les  établir?  » 

Eh  bien,  la  Science  sociale  est  peut- 
être  en  ce  moment  la  seule  à  ne  pas  se 
scandaliser  d'un  pareil  désarroi;  car, 
remarquez-le  bien,  il  y  a  scandale  :  on 
rougit  de  cet  étal  de  choses;  on  s'en  in- 
digne; on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir 
des  causes  sombres.  C'est,  dit-on,  l'es- 
prit mauvais  qui  a  soufflé  a  travers  le 
monde;  c'est  la  lâcheté  universelle  qui 
a  abandonné  tous  les  bons  principes; 
on  s'irrite,  on  récrimine,  on  continue  à 
faire  ce  qui  a  été  fait  dans  le  passé,  avec 
la  conviction  que  c'est  à  cela  qu'il  faut 
remonter....  et  on  échoue,  en   grand! 

La  Science  sociale  est  plus  juste  et 
plus  concluante  :  elle  sait,  par  tous  les 
faits  qu'elle  analyse,  qu'elle  compare, 
qu'elle  classe,  elle  sait  qu'en  ce  moment 
le  monde  passe  nécessairement,  —  et 
pour  son  bien,  —  à  une  condition  nou- 
velle, qui  n'est  pas  transitoire,  qui  est 
durable,  et  qui  sépare,  comme  en  deux, 
les  temps  précédents  et  les  temps  à  ve- 
nir. 

Elle  voit  les  causes,  la  direction  et  les 
résuUals  de  cette  crise  du  monde,  qui  n'a 
pas  eu  de  pareille  encore  en  un  certain 
sens. 

Les  causes  de  cette  évolution  sociale. 

Et  d'abord,  quelles  en  sont  les  causes? 
Ces  causes  dérivent  de  la  transforma- 
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tioii,  (l('S(»rni,iis  incessante,  des  moyens 
de  production  et  de  transports,  en  d'au- 
tres termes,  des  moyens  d'existence. 
Autrefois,  on  produisait  en  petit  atelier, 
souvent  en  famille  et  à  domicile,  pour 
une  clientèle  réduite  et  toute  locale  ;  le 
plus  souvent,  à  la  main,  ou  avec  de  pe- 
tits moteurs;  les  méthodes  étaient  sta- 
bles ;  elles  étaientsouventtraditionnelles; 
on  se  les  transmettait  religieusement  de 
père  en  fils;  la  part  de  l'innovation  était 
réduite,  ou  ne  se  faisait  jour  que  lente- 
ment. On  n'était  en  concurrence  qu'avec 
les  artisans  de  son  voisinage ,  car  les 
faibles  moyens  de  transport  dont  on  dis- 
posait ne  permettaient  ni  d'exporter  au 
loin  ni  d'importer  de  loin  les  produits. 
Et  cette  concurrence,  déjà  si  restreinte 
par  la  force  des  choses,  était,  à  dessein, 
fortement  atténuée  encore  par  toute  une 
série  de  règ]ementsrestrictifs,quifîxaient 
les  méthodes  de  travail,  le  nombre  des 
maîtres,  des  apprentis,,  des  ouvriers, 
etc.,  etc. 

Tout  tendait  donc  à  assurer  la  stabi- 
lité et  la  tradition  des  moyens  d'existence. 
Dès  lors,  une  éducation  tournée  vers  la 
stabilité,  vers  la  tradition,  vers  le  passé, 
était  parfaitement  appropriée  aux  néces- 
sités sociales.  Aussi  est-ce  dans  ce  sens 
que  l'éducation  était  tout  naturellement 
dirigée,  et  elle  donnait  des  résultats  qui 
furent  longtemps  appréciés. 

Les  conditions  sociales  sont  aujour- 
d'hui complètement  retournées.  La  pro- 
duction se  fait,  le  plus  souvent,  en  grand 
atelier,  avec  des  moteurs  d'une  puissance 
presque  indéfinie,  elle  sert  une  clientèle 
([ui  s'étend  d'un  bout  du  monde  à  l'autre, 
qui,  dès  lors,  est,  elle  aussi,  indéfiniment 
extensible.  Les  méthodes  de  travail  se 
transforment  incessamment,  suivant 
tous  les  progrès  de  la  science.  L'innova- 
lion  remplace  donc  partout  la  tradition. 
Il  faut  toujours  être  prêt  à  produire 
plus,  ou  à  produire  mieux,  ou  à  pro- 
duire moins  cher,  si  on  ne  veut  pas  être 


écrasé  par  la  concurrence.  Au  lieu  de  la 
vie  paisible  et  calme,  c'est  la  vie  intense 
et  novatrice.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grave,  c'est  que  nous  n'avons  pas  à 
choisir  entre  les  deux  :  cette  situation 
nouvelle  s'impose  avec  la  brutalité  d'un 
fait  inéluctable. 

Or,  quand  les  moyens  d'existence  sont 
modifiés,  la  condition  de  tout  le  monde 
est  modifiée  :  c'est  ce  qui  fait  une  crise 
sociale,  une  question  des  moyens  d'exis- 
tence. 

Ce  qui  a  amené  cette  nouveauté,  c'est 
l'éclosion ,  ou  plutôt  l'explosion  des 
sciences  naturelles,  qui  n'auront  jamais 
dit  leur  dernier  mot  et  qui  ne  sont  qu'à 
leur  commencement,  comme  chacun  le 
dit  et  le  voit.  Le  monde  est  désormais 
fatalement  lancé  dans  des  voies  de  trans- 
formation matérielle,  où  il  n'est  pas  pos- 
sible de  s'arrêter.  Ceci  rompt  absolu- 
ment avec  le  passé ,  où  tout  tendait  à  la 
stabilité,  à  la  fixité.  Il  faut  aujourd'hui  se 
mettre  en  mesure  d'user  pour  le  mieux 
de  cette  évolution;  il  faut  apprendre  à 
en  tirer  le  bien,  et  à  en  parer  les  incon- 
vénients. Entre  l'homme  du  passé  et 
l'homme  d'aujourd'hui,  il  y  a  la  diffé- 
rence d'un  soldat  appelé  à  défendre  une 
citadelle  et  d'un  soldat  appelé  à  tenir 
campagne.  La  différence  est  grande, 
elle  est  totale!  Et  il  n'y  aàcela  ni  génie 
du  mal,  ni  lâcheté  des  hommes,  comme 
le  répètent  certains  esprits  peu  clair- 
voyants, c'est  un  état  matériel  nouveau 
du  monde,  disposé  par  la  Providence, 
qui  a  livré  à  l'homme  la  science  pro- 
gressive de  la  nature.  C'est  à  l'homme 
à  savoir  s'accommoder  à  ces  progrès  : 
c'est  non  seulement  son  intérêt,  mais 
c'est  son  devoir. 

La  direction  de  cette  évolution  sociale. 

J'ai  dit  que  la  Science  ne  voit  pas 
seulement  les  causes  de  la  crise,  mais 
qu'elle  en  voit  aussi  la  direction.  Quelle 
est  donc  cette  direction? 
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Elle  esl  bien  nette!  Celle  crise  dirige 
riiomme  vers  un  clat  nouveau  :  désor- 
mais, il  ne  peut  plus  être  encadré, 
comme  autrefois;  il  ne  pt3utpliis  comp- 
ter, pour  se  maintenir,  sur  un  entourage 
constant,  et  sur  des  habitudes  unif[ue- 
ment  adaptées  à  un  milieu  donné.  En 
effet,  cet  entourage,  ce  milieu  craque 
constamment  autour  de  lui,  se  désa- 
grège, s'en  va,  sous  le  coup  des  néces- 
sités changeantes  et  matérielles  que  je 
viens  de  dire.  Dès  lors,  l'homme  qui  n'a 
été  tenu,  formé,  établi,  qu'en  vertu  d'un 
cadre,  coule  et  tombe,  une  fois  le  cadre 
brisé.  Il  faut  donc  que  l'éducation,  au 
lieu  de  vous  adapter  à  l'encadrement, 
au  lieu  de  vous  appuyer  à  votre  famille, 
à  votre  entourage,  à  des  institutions  du 
moment,  comme  les  carrières  factices 
de  l'administration,  comme  ces  bonnes 
petites  situations  toutes  faites  qui  ne  de- 
mandent ni  effort,  ni  initiative...  et  qui 
peuvent  vous  manquer  tout  à  coup;  il 
faut,  dis-je,  que  l'éducation  vous  porte 
à  vous  appuyer  sur  vous-même,  à  savoir 
vous  retrouver  seul,  à  savoir  vous  re- 
mettre sur  pied  à  tout  événement. 

I /éducation  ne  peut  donc  plus  réussir, 
si  elle  tend  simplement  à  vous  faire  ca- 
drer avec  une  institution  de  famille, 
d'entourage,  ou  de  politi(jue;  elle  ne 
peut  réussir  que  si  elle  tend  à  vous  faire 
cadrer  avec  vous-même,  à  savoir  user 
de  vous  tel  que  vous  êtes  personnelle- 
ment, et  dans  toutes  les  circonstances. 

C'est  bien  l'inverse  de  ce  qui  s'est  fait 
en  France  dans  tout  ce  siècle,  l'^n  parlant 
de  leurs  enfants,  les  parents  formulcul 
volontiers  les  maximes  suivantes  :  .  Ils 
n'ont  qu'à  faire  comme  nous.  —  Ea  fa- 
uiilK^  et  les  amis  cela  suitit.  pour  vous 
pousser  et  vous  soutenir  dans  la  vie.  — 
11  faut  à  nos  (Mifauts  une  hoiuie  carrière 
du  (iouvernemeut ,  d(>  la  ma:;istralure. 
de  l'armée,  de  l'administration  :  c'est 
sûr  et  connu;  on  n'a  pas  de  tribulations. 
—  Nousavi>ns  assez  de  fortune,  nos  en- 


fants n'ont  pas  à  s'inquiéter;  ils  en  au- 
ront toujours  assez,  pour  vivre,  avec 
quelques  appointements  assurés  et  une 
solide  dot  de  leur  femme,  etc.  »  Voilà 
un  langage  que  nous  connaissons,... 
que,  peut-être,  nous  avons  tenu  nous- 
mêmes. 

Tout  cela  commence  à  sonner  étran- 
gement faux.  Ni  famille,  ni  amis,  ni 
carrière  publique,  ni  dot  n'assurent  plu? 
l'immense  majorité  des  gens  sur  leur 
avenir  et  sur  celui  de  leurs  enfants.  Il 
faut  qu'ils  soient  rendus  assez  capables 
et  assez  forts  (o  douleur!..  ,  pour  pou- 
voir affronter,  par  leur  valeur  person- 
nelle et  par  leurs  aptitudes,  la  lutte  pour 
la  vie,  les  difTicultés  mouvantes  et  re- 
nouvelées de  l'existence. 

Et  voilà,  malheureusement,  ce  qu'on 
se  sent  très  incapable  de  faire,  parce 
qu'on  y  a  trop  peu  été  fait  soi-même,  le 
plus  souvent.  On  ne  sait  pas  comment 
s'y  prendre. 

Le  résultat  de  cette  évolution  sociale. 

Et  cependant  le  résultat  en  vaut  la 
peine.  Cette  éducation  que  nous  avons 
tant  de  peine  à  entreprendre,  a  pmir  ré- 
sultat de  faire  des  hommes  qui  ne  s"a- 
bandonnent  pas  et  qui  ne  coulent  jias 
au  milieu  des  remuements  actuels  :  elle 
fait  des  hommes  forts,  des  chrétiens  in- 
telligents et  appuyés  sur  leur  volonté 
propre,  .\utant  il  y  a  de  différence  de 
capacité  et  de  vertu  résistante  entre 
nous  et  ces  peuplades  sauvages  conver- 
ties en  masse  par  la  conversion  de  leurs 
chefs,  autant  il  yen  a  entre  des  hommes 
ftu'uiés  à  tenir  par  eux-mêmes  et  nous, 
(pii  teucms  surtout  jiar  notre  entourage, 
par  notre  milieu,  par  «  noire  mondt^  à 
nous  »,  ciunine  nous  disons  souvent. 

Voilà  donc  les  cniis<'s.  la  (ùrcction  et 
les  irsiitfafs  de  celte  crise  qui  porte  sur 
ré(lu('aliou,  comme  sur  tout  le  reste. 
(Ju'on   le  veuille  ou  non.  il    faut  sauter 


LE    MOUVEMENT    SOCIAL. 


ce  pas.  Il  faut  faire  le  contraire,  à  peu 
près,  de  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici. 

Nécessité  de  recourir  à  de  nouveaux 
procédés   d'éducation. 

Gela  est  fort  bien,  me  direz-vous;  mais 
comment  s'y  prendre? 

Pour  éviter  les  tâtonnements,  les  er- 
reurs, les  lourdes  méprises,  il  faut  se 
guider  sur  l'expérience.  Et  puisque  nous 
ne  trouvons  pas  cette  expérience  chez 
nous,  où  l'éducation  est  orientée  tout  à 
rebours,  il  nous  faut  bien  la  chercher 
ailleurs.  Il  nous  faut  imiter  les  peuples 
qui  ont  franchi  cette  difficulté  et  qui 
élèvent  des  enfants  capables  d'agir  par 
eux-mêmes  et  en  dehors  de  tout  enca- 
drement de  la  parenté,  des  amis,  des  re- 
lations, de  l'administration,  etc.. 

Or  ces  peuples  existent  et  il  faudrait 
être  aveugle  pour  ne  pas  les  voir.  Ce 
sont  eux  qui  envahissent  actuellement 
le  monde,  qui  le  défrichent,  qui  le  colo- 
nisent, qui,  partout,  font  reculer  les  te- 
nants du  vieil  état  social  et  qui  accom- 
plissent ces  prodiges  par  la  seule  action 
de  l'initiative  privée,  par  la  seule  puis- 
sance triomphante  de  l'homme  livré  à 
lui-même.  Et,  si  vous  voulez,  par  un 
seul  exemple,  saisir  immédiatement  la 
différence  entre leshommesforméspar  la 
méthode  nouvelle  et  les  hommes  formés 
par  la  vieille  méthode,  qui  malheureu- 
sement est  encore  la  nôtre,  comparez 
ce  que  les  premiers  ont  fait  de  l'Amé- 
rique du  iNord  et  ce  que  les  seconds  ont 
fait  de  l'Amérique  du  Sud.  C'est  le  jour 
et  la  nuit  ;  c'est  le  blanc  et  le  noir  ;  c'est , 
d'un  côté,  la  société  projetée  en  avant, 
vers  le  plus  grand  développement  connu 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; c'est,  de  l'autre  côté,  la  société 
retenue  en  arrière,  enlisée,  embourbée, 
dans  la  vie  urbaine  oisive,  dans  le  fonc- 
tionnarisme, dans  les  révolutions  poli- 
tiques.  Au  Nord,  c'est  l'avenir  qui    se 


lève;  au  Sud,  c'est  le  passé  qui  s'en  va. 
Et  il  s'en  va  si  bien  ce  passé,  que 
déjà  cette  malheureuse  Amérique  du 
Sud  est  envahie  par  les  robustes  reje- 
tons du  Nord,  ils  commencent  à  s'em- 
parer des  meilleures  exploitations  rura- 
les abandonnées  par  l'incurie  espagnole, 
ou  portugaise;  ils  commencent  à  s'em- 
parer des  chemins  de  fer,  des  banques, 
de  la  grande  industrie,  du  commerce. 
Lors  de  notre  dernière  Exposition 
universelle,  je  causais  de  cela  avec  le 
président  de  la  section  de  la  République 
Argentine.  Il  me  parla  de  cet  envahisse- 
ment de  l'Anglais  et  de  son  frère  le  Yan- 
kee ;  et  ils'en  désolait,  et  il  se  lamentait, 
et  il  récriminait,  comme  le  font  toujours 
les  faibles,  parce  que  cela  est  plus  facile 
que  de  se  mettre  au  régime  des  forts. 

C'est  en  effet  à  ce  régime  que  se  sont 
mis  ces  redoutables  concurrents.  Voilà 
des  peuples  où  les  enfants  n'ont  pas  peur 
de  l'existence  de  combat.  Voilà  des  peu- 
ples qui  n'ont  conservé  que,  par  cette 
personnalité,  l'énergie  morale  et  même 
religieuse.  Ils  n'ont  pas  une  foi  aussi 
ferme  que  celle  de  l'Eglise,  et  cependant 
ils  sont  moins  antireligieux,  beaucoup 
moins,  qu'on  ne  l'est  chez  nous.  Pour- 
quoi? Par  le  ifait  de  celte  meilleure  con- 
dition de  la  responsabihté  humaine. 

Cela  s'explique  :  dans  le  vieux  sys- 
tème social,  l'homme  se  maintient  moins 
par  lui-même,  par  son  initiative,  par  sa 
volonté  propre,  que  par  le  cadre  plus  ou 
moins  rigide,  plus  ou  moins  étroit,  plus 
ou  moins  ferme,  dans  lequel  il  se  trouve 
placé  :  cadre  de  la  famille,  cadre  de 
l'internat,  cadre  du  régiment,  cadre  de 
l'administration,  cadre  de  l'État,  etc. 
Les  étais  qui  le  maintiennent  dans  les 
idées,  les  croyances,  les  traditions  po- 
litiques, sociales,  ou  rehgieuses,  sont  à 
l'extérieur  et  non  à  l'intérieur  de  l'in- 
dividu. On  pense,  on  agit  de  telle  façon, 
ou  dételle  autre,  parce  que,  dans  son 
milieu,  dans  son  monde   à  soi,  on  voit 


LK    MOUVEMENT    SOCIAL. 


penser  et  agir  de  telle  façon  ou  de  telle 
autre. 

Dès  lors,  voici  ce  qui  se  produit  :  lors- 
que ce  cadre  vient  à  se  rompre,  on 
tombe  à  plat,  parce  qu'on  n'était  sou- 
tenu que  par  lui.  Dans  la  vieille  société, 
le  cadre  familial,  politique,  religieux, 
ou  social  était  suffisamment  solide  et 
suffisamment  rigide  pour  maintenir  les 
volontés  individuelles  même  défaillan- 
tes, et,  l'un  portant  l'autre,  toute  la  ma- 
chine tenait  debout.  Ainsi  ces  vieilles 
maisons  dont  les  murs  ne  s'effondrent 
pas,  parce  qu'ils  sont  soutenus  par  les 
constructions  voisines.  Mais,  gare  des- 
sous, si  on  vient  à  démolir  ces  dernières  ! 

C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé 
pour  notre  vieux  cadre  social,  dont  les 
débris  jonchent  aujourd'hui  le  sol.  Et 
comme  nous  n'avons  pas  été  préparés  à 
nous  passer  de  ce  cadre,  nous  sommes 
désorientés,  nous  appelons  à  notre  se- 
cours toutes  ces  institutions  sur  lesquel- 
les nous  étions  habitués  à  nous  reposer, 
la  famille,  la  corporation,  l'État  (mo- 
narchie pour  les  uns,  république  pour 
lesautres),  l'Eglise,  tout...  excepté  nous- 
mêmes.  Nous  remplissons  l'air  de  nos 
lamentations,  au  lieu  de  regarder  ce  que 
font  les  peuples  qui  ne  comptent  que 
sur  l'initiative  individuelle,  et  de  les 
imiter  virilement. 

En  quoi  consistent  les  nouveaux  pro- 
cédés d'éducation. 

l"  Procédé. 

VA\  bien,  que  font  donc  ces  peuples 
vis-à-vis  de  leurs  enfants? 

Ce  qu'ils  font,  le  voici  : 

Tout  d'abord,  chez  ces  peu|des,  les 
parents  ne  considèrent  /tas  que  leurs  en- 
fants leur  appartiennent,  qui/s  soient  en 
quelque  sorte  leur  chose,  une  simple  conti- 
nuation de  leur  personnalité,  une  sorte  dr 
survicance  d'eux-mêmes.  Ils  considèrent. 


au  contraire,  que  ce  sont  des  êtres  qui, 
bientôt,  devront  être  indépendants  d'eux. 
Dèslors,  ils  n'ont  pas  de  plus  grand  souci 
que  de  hâter  cette  émancipation  néces- 
saire, dan?-,  les  conditions  les  plus  excel- 
lentes. Il  ne  visent  qu'à  cela  :  c'est  là 
la  forme  particulière  de  leur  dévoue- 
ment paternel.  Leur  dévouement  à  eux 
ne  consiste  pas  à  absorber  leurs  en- 
fants, à  les  coller  prés  d'eux,  à  les  as- 
souplir à  leur  manière  d'être,  à  s'en  faire 
un  entourage  agréable,  doux  et  com- 
mode. Car,  dans  notre  forme  de  dévoue- 
ment paternel,  il  entre  une  assez  grande 
part  d'égoïsme,  d'un  égo'isme  honora- 
blement voilé,  je  le  veux  bien.  J'ai  vu, 
et  nous  avons  tous  vu  manquer  bien  des 
mariages,  parce  que  le  jeune  ménage  au- 
rait dû  aller,  je  ne  dis  pas  à  l'étranger, 
mais  seulement  en  province,  ou  dans 
une  autre  ville.  On  aime  trop  ses  enfants! 
—  Les  aime-t-on  ainsi  pour  eux,  ou  pour 
soi? 

2'  Procédé. 

Chez  ces  peuples,  ensuite,  les  parents 
traitent  leurs  enfants,  dès  le  début  et  tou- 
jours, comme  de  grandes  personnes,  comme 
des  personnalités  à  part.  Et,  parla,  ils  en 
font  de  grandes  personnes  et  des  per- 
sonnalités vraies.  Tels  on  traite  les  gens, 
tels  ils  se  font.  Nous,  au  contraire,  nous 
Sommes  portés  à  les  traiter  en  enfants, 
non  seulement  dans  la  petite  enfance, 
mais  jusqu'à  l'âge  d'homme  et  même 
après  qu'ils  sont  grandement  mûrs.  Nous 
ne  pouvons  nous  déshabituer  de  l'idée 
que  ce  sont  des  enfants...  parce  que  ce 
sont  nos  enfants  ! 

.'{   Procédé. 

V.w  outre,  chez  ces  peuples,  les  parents 
visent,  dans  l'éducation,  aux  nécessites  fu- 
tures. au.v  nécessites  nouvelles  de  la  vie  cl 
non  au.v  conditions  du  passé,  à  celles  de 
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la  génération  précédente.  Ils  ne  propo- 
sent pas  pour  modèles  à  leurs  enfants 
ce  qu'ils  ont  été  eux-mêmes,  autrefois,  et 
le  milieu  où  ils  ont  vécu.  Nous  faisons 
comme  cette  noblesse  de  la  fin  du  siècle 
dernier,  qui,  au  commencement  de  ce- 
lui-ci, élevait  encore  ses  enfants  pour  le 
bon  vieux  temps,  pour  leur  rang  à  part 
d'autrefois,  pour  une  fortune  qu'ils  n'a- 
vaient plus,  pour  la  Cour,  pour  des  sou- 
venirs sans  effet,  des  souvenirs  disparus, 
des  fantômes  de  souvenirs. 

4°  Procédé. 

Chez  ces  peuples,  — je  continue,  — les 
parents  ont  vn  souverain  soin,  non  sevle- 
ment,  comme  nous,  de  la  santé  (et  encore 
ne  la  sacrifions-nous  pas  aux  études, 
auxexamens,  au  séjourde  la  ville,  etc.?); 
mais  ils  ont  un  souverain  soin  de  la 
force,  du  développement  plein,  et  aussi 
plein  que  possible,  de  V énergie  physique. 
Et  ils  ne  recherchent  pas  cette  force  par 
des  surmenages  d'exercices  corporels, 
par  des  fatigues,  qui,  au  contraire,  au- 
raient pour  résultat  d'afi'aiblir  le  corps; 
par  des  tours  de  force  gymnastiques.  Ils 
ont,  au  contraire,  une  entente  remar- 
quable des  conditions  ordinaires  de  la 
vie  physique. 

Ne  savez-vous  pas  d'ailleurs  qu'on 
essaye  actuellement  d'importer  chez 
nous  les  exercices  physiques  à  la  façon 
anglaise,  de  les  substituer  à  notre  affreuse 
et  réglementaire  gymnastique,  qui  n'est 
qu'une  pédagogie  nouvelle  ajoutée  à  tant 
d'autres,  une  pédagogie  sans  intérêt  et 
sans  spontanéité  ?  Toujours  l'horrible 
cadre  qui  nous  étreint  de  toutes  parts  ! 
Oh!  je  sais  bien  que  cette  copie  des  exer- 
cices anglais  n'est  pas  toujours  très  heu- 
reuse; que  nous  apportons  en  cela, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  une 
grande  part  d'engouement;  que  ces 
exercices  se  font  généralement  d'une 
manière  un  peu  trop  administrative  ;  que 


beaucoup  de  nos  collégiens  cèdent  plu- 
tôt au  désir  d'échapper  aux  études  qu'au 
besoin  d'exercer  et  de  fortifier  leur  corps. 
Du  moins,  vous  pouvez,  par  cette  mau- 
vaise copie,  juger  de  l'original.  Ilest  in- 
contestable que  des  jeux  de  ce  genre 
sont  éminemment  favorables  au  dévelop- 
pement physique;  ils  contribuent,  en 
outre,  à  donner  le  calme,  la  possession 
de  soi-même,  car  c'est  à  ces  conditions- 
là  que  l'on  triomphe. 

o*^  Procédé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  chez  ces  peuples  les 
parents  mettent,  de  très  bonne  heure,  leurs 
enfants  à  la  pratique  des  choses  matériel- 
les. Ainsi,  ils  n'hésitent  pas  à  les  laisser 
aller  et  venir  tout  seuls,  de  bonne  heure  ; 
ils  les  chargent  de  certaines  affaires,  de 
certaines  commissions,  ou  missions,  à 
leur  portée,  ou  même  volontiers  un  peu 
au-dessus  de  leur  portée.  Les  Français 
qui  vont  en  Angleterre,  ou  aux  Etats- 
Unis,  s'en  étonnent;  les  Anglais  à  leur 
tour  s'étonnent  de  notre  étonnement, 
tant  la  chose  levu-  paraît  simple  et  na- 
turelle, tant  elle  est  un  rouage  essentiel 
de  cette  éducation,  qui  a  pour  but  de 
faire,  non  des  lettrés,  ou  des  fonction- 
naires, mais  essentiellement,  et  par-des- 
sus tout,  des  hommes. 

Si  je  ne  craignais  devons  mettre  en 
fuite,  j'ajouterais  qu'ils  traitent  quelque 
peu  les  jeunes  filles  comme  les  jeunes 
gens,  et  pour  les  mêmes  raisons.  Mais 
ilfaudrait  vous  expliquer  en  même  temps 
comment  et  pourquoi  cette  pratique,  qui 
installée  sans  préparation, auraitcerlains 
inconvénients  chez  nous,  a,  chez  eux, 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 
Cela  m'entraînerait  trop  loin. 

6*^  Procédé. 

Je  poursuis.  Chez  ces  peuples  les  pa- 
rents font  généralement  apprendre  à  leurs 
enfants  un  métier  manuel.  En  efl'el,  ces 
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peuples  n'ont  pas,  pour  le  travail  ma- 
nuel, le  superbe  dédain  que  nous  pro- 
fessons chez  nous.  Ils  se  sont  affranchis 
depuis  longtemps  de  cette  vieille  erreur, 
qui  nous  a  été  plus  funeste  que  cent  dé- 
faites sur  les  champs  de  bataille  :  ils  ne 
croient  pas  qu'il  y  ait  des  métiers  no- 
bles et  des  métiers  non  nobles.  Us  esti- 
ment seulement,  ce  qui  est  plus  exact, 
qu'il  y  a  des  gens  capables  et  des  gens 
incapables,  qu'il  y  a  des  travailleurs  et 
des  paresseux.  Aussi  le  fils  d'un  lord 
sera  fermier,  ou  fabricant,  ou  commer- 
çant, sans  se  diminuer  en  rien,  car  cette 
pratique  est  constante.  Je  me  trompe, 
cependant,  il  y  a  une  profession  qu'ils 
considèrent  comme  inférieure  aux  au- 
tres :  c'est  celle  de  fonctionnaire  et  de 
politicien  :  ils  lui  font  deux  reproches  : 
d'abord,  qu'elle  ne  c  paye  pas  »,  comme 
ils  disent  :  elle  n'est  lucrativequedans  les 
grandes  places;  ensuite,  qu'elle  enlève 
à  l'homme  son  indépendance;  or,  vous 
devez  commencera  vous  apercevoir  que 
cette  éducation  anglo-saxonne  développe 
au  plus  haut  degré  le  goût  et  le  besoin 
de  l'indépendance.  Aussi,  ces  situations 
sont-elles  peu  nombreuses,  et  générale- 
ment abandonnées,  en  .\nglelerre,  aux 
populations  déformation  celtique,  Irlan- 
dais, Écossais,  (lallois;  dans  les  Etals- 
Unis,  aux  Irlandais  et  aux  Allemands. 
Mon  ami.  M.  Paul  de  Rousiers.  qui  est 
allé  étudier  les  Etats-Unis  d'après  notre 
méthode,  a  très  bien  mis  ce  fait  en  lu- 
mière dans  son  remarquable  ouvrage  : 
La  Vie  américaine. 

Cette  tendance  à  enseigner  aux  en- 
fants des  métiers  manuels  est  d'autant 
plus  marquée,  que  l'on  apprend,  par  la 
prati(|uo,  la  plupart  des  professions  qui. 
chez  nous,  ne  sont  enseignées  que  par 
l'école;  par  exemple,  ce  n'est  pas  par 
les  écoles,  mais  par  la  pralicjuc  de  l'a- 
telier qu'on  devient  ingénieur  :  la  théo- 
rie n'est  que  le  complément  de  l'appren- 
tissage, dans  toutes  les  professions. 


C'est  le  contraire  de  ce  qui  se  passe 
chez  nous,  où  la  pratique  est  générale- 
ment dédaignée  pour  la  théorie.  Aussi 
avons-nous  placé  à  Paris  notre  Institut 
agronomique,  qui.  d'ailleurs,  ne  fournit 
guère  que  des  fonctionnaires  pour  le  Mi- 
nistère de  l'Agriculture...  et  fious rêvons 
d'y  installer...  notre  Ecole  navale! 

7c  Procédé. 

Notons  un  autre  trait  :  les  parents  de- 
vancent les  enfants  dans  la  connaissance 
de  toutes  les  nouveautés  utiles.  Comment 
en  serait-il  autrement  dans  une  société 
où  les  esprits  sont  tournés  vers  l'avenir 
plus  que  vers  le  passé,  vers  les  professions 
usuelles  sans  cesse  perfectionnées,  plus 
quevers  les  situations  administratives  es- 
tiellementstationnaires ;  dansunesociété 
où  l'on  réussit,  non  pas  en  s'appuyantsur 
un  cadre  quelconque,  mais  presque  uni- 
quement par  son  initiative  et  sa  valeur 
personnelle?  De  là.  la  préoccupation 
constante,  chezl'Anglo-Saxon,  de  réunir, 
d'amasser  des  faits  positifs,  bien  vérifiés 
le  plus  souvent  sans  trop  d'ordre  et  de 
méthode,  mais  comme  un  homme  qui 
veut  avoir  à  sa  disposition  un  bagage 
considérable  de  faits,  à  tout  événement. 
Aussi  est-ce  surtout  là  ce  qu'il  demande 
à  ses  journaux,  qui  ressemblent  aux  nô- 
tres comme  le  jour  à  la  nuit.  Le  but. 
pour  les  nôtres,  est  d'amuser,  et,  —  pour 
beaucoup  de  ceux  que  Ton  appelle  sé- 
rieux,—  d'exciter  les  passions  politiques, 
autre  manière  de  s'amuser,  je  veux  dire 
de  perdre  son  temps.  Leurs  journaux, 
au  contraire,  semblent  avoir  essentielle- 
ment pour  but  de  renseigner  vite  et  bien. 
Peu  de  théories,  peu  de  considérations 
générales;  des  faits,  des  faits,  des  faits. 
Ces  deux  formes  si  différentes  du  jour- 
nalisme suftiraient  au  besoin  à  montrer 
à(]uel  point  dilTèrenl   ces  deux  sociétés. 

.Vprès  cela,  vous  ne  devez  pas  vous 
étonner    si    la   conversation   d'un   père 


12 


LE    MOLiVEMENï    SOCIAL. 


avec  ses  enfants  a  une  portée  générale- 
ment sérieuse,  réelle,  virile.  Ils  ne  van- 
tent pas  le  monde  à  la  mode  (la  mode 
anglaise!),  les  racontars  de  Paris,  le 
vieux  temps,  où  la  vie  était  si  facile,  si 
calme,  si  agréable!  Ils  vantent  la  lutte 
pour  la  vie  :  Slnigr/le  for  life;  l'aptitude 
à  se  tirer  dafi'aire  soi-même  :  Self  heip. 

8*^  Procédé. 

Que  font-ils  encore  :  Ils  usent  fort  peu, 
dans  la  forme,  de  leur  autorité  vis-à-vis 
de  leurs  enfants.  Us  la  réservent  pour 
les  cas  exceptionnels  et  extraordinaires. 
X'avons-nous  pas  dit  qu'ils  considéraient 
leurs  enfants  comme  des  êtres  indépen- 
dants d'eux  et  déjà  comme  des  hommes? 
Or  on  n'élève  pas  un  homme  en  le 
contraignant  sans  cesse  sous  le  joug: 
ce  joug  fût-il  paternel.  Ils  pensent 
donc  que  l'éducation  vraie  ,  dévelop- 
pante, n'est  pas  possible  par  la  con- 
trainte, mais  par  ce  qu'ils  appellent 
r  «entraînement  ».  Ils  usent  plus  d'in- 
sinuations, de  conseils,  que  d'ordres; 
et  ces  insinuations,  ces  conseils,  ils  ont 
ordinairement  soin  d'y  paraître  désin- 
téressés et  de  n'y  pas  apporter  la  sanc- 
tion de  leur  autorité.  Us  laissent  l'enfant 
y  réfléchir  et  se  convaincre  et  se  mettre 
à  l'œuvre  lui-même. 

9^   Procédé. 

Mais  voici  le  procédé  le  plus  décisif, 
le  plus  fondamental,  et  que  j'ai  réservé 
pour  la  fin  :  Les  enfants  savent  que  leurs 
parents  ne  se  chargent  pas  de  faire  leur 
situation.  En  France,  nous  posons  cou- 
ramment à  un  père  de  famille  la  ques- 
tion suivante  :  «  Que  ferez- vous  de  vo- 
tre fils?  »  Et  il  vous  répond  sérieusement: 
«  J'en  ferai  un  magistrat,  ou  un  fonc- 
tionnaire »,  ou  telle  autre  chose.  C'est 
qu'en  effet  il  se  croirait  un  mauvais 
père,  s'il  n'assurait  pas  lui-même  l'ave- 
nir de  son  fds;  s'il  ne  se  mettait  pas  en 


peine  pour  lui  d'une  situation,  de  celle 
qu'il  juge,  lui,  la  meilleure.  Et  ce  père 
pousse  le  dévouement  jusqu'à  se  dé- 
pouiller d'une  partie  de  sa  fortune  pour 
doter  ses  enfants.  Un  père  anglais  ou 
américain  ne  les  dote  pas  :  chaque  gé- 
nération doit  se  tirer  d'affaire  elle-même. 

Chez  nous,  au  contraire,  la  généra- 
tion précédente  doitétablir  la  génération 
suivante.  Voici  alors  ce  qui  se  passe  : 

Non's,  avez,  je  suppose,  trois,  quatre, 
cinq  enfants  :  pour  ne  pas  être  disqua- 
lifié, pour  que  vos  enfants  ne  descen- 
dent pas  de  leur  rang,  il  vous  faut 
constituer,  en  plus  de  la  vôtre,  trois, 
quatre,  ou  cinq  fortunes,  et  cela  avant 
que  vos  enfants  aient  atteint  leur  majo- 
rité, c'est-à-dire  en  une  vingtaine  d'an- 
nées. Sans  quoi,  comment  les  marierez- 
vous,  puisqu'on  les  prendra  surtout 
pour  leur  argent?  Je  ne  vous  étonnerai 
pas,  en  vous  disant  que  c'est  un  métier 
de  galérien,  que  c'est  à  jeter  le  manche 
après  la  cognée.  Et  de  fait,  vous  savez 
avec  quel  entrain  les  pères  de  famille 
français  ont  jeté  manche  et  cognée  et 
se  tiennent  pour  contents  d'avoir  un  ou 
deux  enfants. 

Je  relisais,  dernièrement  la  corres- 
pondance de  Franklin.  Dans  une  lettre 
à  sa  mère,  il  parle  d'un  de  ses  fils,  qui 
montre  peu  d'empressement  à  se  créer 
une  situation  et  qui  parait  compter  sur 
la  fortune  de  son  père.  «  Je  vais  le  dé- 
sabuser, écrit  Franklin,  car,  du  train 
dont  je  dépense  mon  argent,  il  va  voir 
que  je  ne  lui  laisserai  rien.  » 

Mais  vous  bondissez,  Messieurs,  à  l'idée 
de  laisser  vos  enfants  sans  fortune  hé- 
réditaire. Votre  amour  paternel  se  ré- 
volte. Vous  oubliez  qu'un  père  de  famille 
anglo-saxon,  qui  ne  donne  pas  un  sou 
à  ses  enfants,  leur  donne,  en  réalité,  in- 
finiment plusqu'un  père  de  famille  fran- 
çais. Il  leur  donne  précisément  ce  qui 
vous  préoccupe  tant,  ce  que,  ni  vous,  ni 
moi,  ne  réussissons  à  leur  donner  :  cet 
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esprit  d'initiative  endiablé,   cette  apti-  I 
tude  à  se  tirer  d'aflaire,  que  nous  paie- 
rions au  prix  de  lor,  et  que  tout  l'or 
que  nt)us  économisons  si  péniblement, 
si  platement,   ne    fait  qu'étouffer.    Kn 
réalité,  nous  économisons,  nous  vivons 
comme   des    gueux,     nous    pratiquons 
la  stérilité  systématique,  pour  permettre 
à  nos  enfants   de  ne  rien  faire  ou   de 
faire  le  moins  possible.  Nous  croyons 
assurer  ainsi  leur  avenir.  Et  cependant, 
regardez,  autour  de   vous  les  hommes 
qui   s'élèvent,  ceux  qui    réussissent   le 
mieux,  dans  n'importe  quelle  carrière; 
ceux  qui  prennent  partout  les  meilleu- 
res places  :  neuf  fois  sur  dix,  ce  sont  des 
parvenus,  des  gens  qui  se  sont  faits  eux- 
mêmes,  qui  ont  mangé,  à  pleine  bouche, 
de  la  vache  enragée,  et  (lui.  pour  arri- 
ver à  manger  autre  chose,  ont  donné 
le  vigoureux  coup  de  collier  de  l'initia- 
tive individuelle.  Et  maintenant,  regarde/, 
de  l'autre  côté,  regardez  les  fils  de  fa- 
mille,  ainsi    nommés  justement  parce 
qu'ils   comptent  plus   sur  leur  famille 
que  sur  eux-mêmes,    sur   l'argent   de 
leurs  parents,  sur  la  dot  de  leur  femme 
que  sur  leur  travail  personnel  :  ils  sont 
tombés,  ils  tombent  tous  les  jours  dans  le 
cinquième  dessous;  ils  sont,  en  général, 
inférieurs  en  tout  et  à  tous,  quoiqu'ils 
aient  reçu  une  éducation  itr-s  soignée; 
ils  ont  perdu,  dans  ce  pays,  toute  in- 
iluence  et  toute  direction,  ils  ont  rendu 
la  monarchie  invraisemblable;   inca|)a- 
bles  de  grandir  par  leur  travail,  ils  ne 
réussissent  à  se  maintenir  ipie  dans  le 
cas  du  (ils  uni([ue,  et  avec  le  uiariage 
d'argent. 

Ces     procédés     déducation     peuvent 
seuls   conjurer  les  grands  dangers   j 
qui  nous  menacent. 

Les  jeunes  hommes  élevés  comme  je 
viens  de  le  dire,  forts  de  corps,  habitués 
aux  choses    réelles,  en  contact  avec  les 


faits  matériels,  toujours  traités  en  hom- 
mes, habitués  à  compter  sur  eux  seuls, 
envisageant  la  vie  comme  un  combat 
cequi  estéminemment  chrétien), affron- 
tent avec  une  jeunesse  surabondante  de 
force  les  diflicultés  de  la  vie  ;  ils  les  ai- 
ment, il  en  ont  besoin,  ils  y  triomphent; 
et,  avec  l'outillage  sérieux  dont  on  les 
a  pourvus,  ils  s'y  sentent  à  l'aise  et  y 
grandissent. 

Et  maintenant,  Mes3ieurs,jugez,  com- 
parez et  décidez-vous;  j'ai  essayé  de 
vous  montrer  quels  ressort  cachés  ac- 
tionnent la  race  qui  est,  aujourd'hui, 
pour  les  vieilles  sociétés,  pour  les  so- 
ciétés vieilles,  la  plus  envahissante  et 
la  plus  menaçante.  Cette  race  envahit  le 
monde,  et  le  miracle  qu'elle  réalise, 
c'est  de  l'envahir,  quoiqu'elle  ait  à  sa 
disposition  le  minimum  de  pouvoirs  pu- 
blics. Qu'a-t-elle  donc  de  si  puissant  ? 
Elle  a  le  maximum  de  force  sociale.  Or 
la  force  sociale  est  cent  fois  plus  puis- 
sante que  toutes  les  armées  et  que  tous 
les  pouvoirs  publics. 

Le  grand  péril,  le  grand  danger,  le 
grand  adversaire  ne  sont  pas.  comme 
nous  le  croyons,  de  l'autre  côté  du  Rhin  : 
le  militarisme  et  le  socialisme  se  char- 
gent de  nous  débarrasser  de  cet  ennemi- 
là,  et  cela  ne  traînera  pas. 

Le  grand  péril,  le  grand  danger,  le 
grand  adversaire  sont  de  rauln>  côté 
de  la  Manche,  de  l'autre  côté  de  l'Al- 
lanlique.  il  sont  partout  où  se  trouve  un 
pionnier,  un  sellier,  un  squatter  anglo- 
sax<ui.  On  méprise  cet  homme,  parce 
qu'il  n'arrive  pas,  comme  l'.XUemand, 
avec  de  gnts  bataillons  et  avec  des  ar- 
mes perfeclionnées;  on  le  méprise,  parce 
qu'il  arrive  isolément  et  avec  une  char- 
rue. C'est  (lu'iui  ignore,  et  ce  que  vaut 
une  charrue,  et  ce  que  vaut  cet  homme. 
Ouand  on  saura  cela,  on  saura  où  est 
le  péril;  mais,  en  même  lemps,  on 
saura  où  est  le  remède. 

Edmond  Demohns. 
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LE  TEMOIGNAGE 
D'UN  PÈRE  DE  FAMILLE. 

A  la  suite  de  la  communication  que 
l'on  vient  de  lire,  un  des  auditeurs  a 
adressé  à  M.  Edmond  Demolins  la  lettre 
suivante,  qui  témoigne  de  sentiments  que 
partageront  sans  doute  beaucoup  de 
pères  de  famille. 

Monsieur, 

«  Je  vous  écris  en  plein  désordre  in- 
tellectuel. Le  lumineux  travail  que 
vous  avez  présenté,  mardi  dernier,  au 
Congrès  des  Propriétaires  Chrétiens  et 
les  quelques  passages  sur  la  forma- 
tion de  l'homme,  que  j'ai  lus  dans 
vos  écrits,  ont  fait  chez  moi  quelque 
chose  comme  TefTet  foudroyant  d'un 
obus  pénétrant  tout  à  coup  dans  une 
casemate  et  venant  y  faire  explosion. 

«  Mes  idées  sur  l'éducation  des  en- 
fants, idées  que  je  croyais  justes,  parce 
qu'elles  me  semblaient  chrétiennes,  parce 
que  je  les  avais  empruntées  à  ce  que  j'a- 
vais vu  de  mieux  dans  mon  entourage,  à 
commencer  par  mon  père  lui-même,  ces 
idées-là,  vous  les  avez  complètement  dé- 
molies. Il  n'en  reste  que  les  débris  épars, 
au  milieu  desquels  je  vois  surgir  votre 
système  du  «  Suftis-toi  à  toi-même  », 
comme  le  seul  vrai,  le  seul  conforme 
aux  besoins  de  notre  époque. 

«  Mais  un  tel  changement  dans  l'esprit 
ne  s'opère  pas  sans  qu'il  y  ait  une  pé- 
riode de  désordre,  d'ahurissement,  si  je 
puis  dire,  où,  tout  en  reconnaissant  où 
est  la  lumière,  où  est  le  vrai,  les  idées 
sont  mal  assises  et  la  voie  nouvelle  difTi- 
cileà  inaugurer.  » 

«  Peut-être,  en  Belgique, ne  verse-t-on 
pas  autant  qu'en  France  dans  ce  que 
vous  avez  si  spirituellement  appelé  «  TÉ- 
conomie  d'enlanls  »  et  l'appétence  vers 
les  emplois  administratifs.  H  y  a  à  cela 
deux  raisons  :  d'abord  le  sentiment  re- 


ligieux plus  vif,  s'opposant  au  premier 
travers  et  le  grand  développement  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture,  diminuant 
le  second.  Mais  y  élève-t-on  les  enfants 
davantage  de  façonà  ce  qu'ils  puissent  se 
suffire  à  eux-mêmes?  Je  ne  le  crois  pas. 
lit,  disons-le  franchement,  l'on  n'attire 
pas  l'attention  de  ce  côté.  La  formation, 
même  reçue  dans  les  établissements  re- 
ligieux, n'y  dispose  pas. 

«  Sans  doute,  l'on  crie  bien  sur  tous 
les  tons,  ici  comme  en  France,  que  l'on 
déserte  les  professions  manuelles,  que  le 
moindre  employé  veut  faire  de  son  fils 
un  avocat,  un  médecin,  un  ingénieur. 
Mais  change-t-on  le  système  d'éducation , 
qui  atténuerait  singulièrement  cette  ten- 
dance naturelle  qu'a  un  père  à  faire  de 
son  fils  mieux  (^?)  que  ce  qu'il  a  été  lui- 
même  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Et  là 
est  le  mal. 

«  Tenez, je  vaisvouscilerl'exempleque 
je  connais  le  mieux.  Mon  «  meilleur  ami  » 
a  quatreenfantsdont  trois  grands  fils.  Le 
premier  a  embrassé  l'état  militaire.  C'é- 
tait une  vraie  vocation  et  celui-là  a  choisi 
tout  seul,  en  dehors  de  toute  influence 
paternelle.  Au  surplus,  ce  jeune  homme 
est  une  exception  :  d'une  vertu  héroï- 
que, travailleur  infatigable,  il  utilise 
les  loisirs  de  la  vie  de  garnison  à  faire 
des  études  d'ingénieur  et ,  en  dix-huit 
mois,  a  présenté  et  subi  avec  succès  les 
examens  des  trois  premières  années  d'É- 
cole des  Mines. 

«  Le  second  fils  semblait,  par  suite  de 
circonstances  particulières,  avoir  quel- 
ques chances  de  décrocher  une  place  de 
notaire  (vous  savez  qu'en  Belgique  les 
études  ne  s'achètent  pas,  mais  que  «  la 
place  »  de  notaire  est  conférée  par  le 
gouvernement).  Il  est  donc  en  train  de 
faire  les  études  nécessaires .  Mais  son  père, 
pour  ne  rien  négliger,  ne  se  borne  pas 
au  droit  notarial,  et  lui  fait  faire,  en 
plus,  des  études  complètes  de  droit. 

«  Le  troisième  fils  semblait,  par  les  in- 
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térétsque  le  père  possède  dans  l'indus- 
trie et  les  relations  qu'il  y  entretient, 
pouvoir  faire  sa  carrière  dans  cette  par- 
tie, et  on  l'a  fait  entrer  à  l'Ecole  oij  l'on 
forme  des  ingénieurs. 

«  Le  monde  applaudit  à  ces  combinai- 
sons qu'il  trouve  parfaites.  Et  cependant 
le  père  est  inquiet.  II  a  élevé  ses  enfants 
le  mieux  qu'il  a  pu,  bien  entendu,  dans 
l'ordre  d'idées  où  il  était  lui-même, 
c'est-à-dire  faisant  sentir  son  autorité  de 
père,  écartant  les  dangers  le  plus  pos- 
sible, confiant  l'éducation  de  ses  enfants 
aux  jésuites  et,  quand  ilsen  étaientsortis, 
et  qu'ils  se  trouvaient  éloignés  du  foyer 
paternel  pour  suivre  les  cours  des  uni- 
versités, ne  les  mettant  en  quartier  que 
chez  des  personnes  sûres,  se  tenant  en  rap- 
port avec  ces  personnes  et  les  professeurs 
pour  continuer  la  surveillance,  etc.,  etc. 
Le  père  a  fait,  semble-t-il,  ce  qu'il  a  pu, 
en  père  chrétien,  pour  conserver  la  foi  à 
ses  enfants.  Il  y  a  ajouté  l'exemple.  Et  ce- 
pendant, je  le  répète,  ce  père  sent  qu'il 
y  a  quelque  chose  qui  craque  dans  tout 
cela.  Les  enfants,  dont  il  a  pris  tant  de 
soins  persévèreront-ilsVse  garderont-ils? 
Et  s'ils  ne  réussissent  pas  dans  leurs 
études,  —  ce  qui  est  arrivé  à  bien  d'au- 
tres qu'à  eux,  —  à  quoi  seront-ils  pro- 
pres, si  ce  n'est  l'ainé,  qui,  de  lui-même, 
et  parce  qu'il  est  remarcjuablement  doué 
sous  le  rapport  de  la  volonté  et  de  la  rai- 
son,  a  appris  à  se  suffire  à  lui-même? 

«  Or,  notez  bien  que,  quand  on  parle 
de  ces  enfants,  tout  le  monde  dit  :  «  Oh! 
«  les  fils  de  X***,  ce  sont  des  exceptions  ! 
«  Ils  ont  été  si  bien  élevés!  » 

<(  Sans  doute  X***  a  fait  ce  (|u'il  a  pu, 
ce  qu'il  a  cru  devoir  faire.  Mais  ([ue  les 
événements  tournent  contre  lui  ,  (jue 
l'un  de  ces  bouleversements  sociaux,  que 
l'on  doit  maiiilonanl  prévoir,  se  pro- 
duise, que  deviendront  ces  enfants, 
morne  s'ils  achèvent  leurs  études  avec 
succès? 

«  Il  ya  longlempsqueces  crainlesl'as- 


siégeaient.  ce  brave  X***.  Mais  c'était 
d'une  façon  vague.  Tandis  que,  depuis 
qu'il  a  assisté  à  certaine  conférence,  don- 
née à  Paris  par  le  savant  Directeur  de  la 
Science  sociale,  il  se  demande  avec 
terreur  s'il  n'est  pas  un  grand  coupable, 
et  si  ce  système  d'éducation  n'a  pas 
abouti  à  lancer  ses  enfants  dans  une  voie 
fausse,  ou  à  les  laisser  aller  au  grand 
struggle  for  life  sans  être  suffisamment 
armés... 

«  Naturellement,  j  ai  reçu  les  confiden- 
ces de  ce  brave  ami,  et  c'est  ce  «  docu- 
«  ment  humain  ^>  que  je  vous  livre,  soit 
à  titre  de  simple  renseignement,  soit  en 
vous  demandant  votre  avis,  sur  cet 
exemple  particulier,  au  cas  où  il  vous 
plairait  de  le  donner.  Faut-il  rompre 
brusquement  la  voie  suivie  et  mettre  les 
deux  cadets  en  apprentissage,  ou  dans 
une  maison  de  commerce,  de  façon  à  ce 
qu'ils  deviennent  aptes  à  gagner  leur  vie 
quels  que  soient  les  bouleversements  so- 
ciaux qui  puissent  se  produire,  ou,  tout 
au  moins,  pour  qu'ils  ne  viennent  pas 
encombrer  davantage  des  carrières  qui 
regorgent  de  sujets? 

«  Pardonnez-moi,  je  vous  prie,  mon 
étrange  franchise,  alors  que  nos  relations 
sont  si  récentes  et  se  sont  bornées  à  une 
simple  entrevue,  et  veuillez  voir  surtout, 
dans  ma  manière  de  faire,  la  preuve  de 
l'impression  qu'a  faite,  chez  moi,  celle 
seule  entrevue. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'expres- 
sion de   mes    sentiments  distinsués. 


Z. 


LA  FRANCE  SOCIALE. 

Notre  Enquête. 

Aux  promesses  de  réponse  qui  nous 
sont  déjà  parvenues  et  que  nous  avons 
mentionnées,  dans  notre  dernière  livrai- 


k;  le  mouvement  social 

son,  nous  devons  ajonlerles  suivantes  : 

La  ville  de  Nantes  et  ses  environs, 

par  M.  Paul  (iaignoux.  —  «  Je  joindrai 


àcette  communication,  nous  écrit  M.  Gai- 
gnoux,  quelques  notes  sur  l'histoire  des 
Nannetes,  avant  la  conquête  romaine 
et  jusqu'à  la  révolution  de  1780.  » 

Les  marais  mouillés  et  desséchés 
de  la  Sèvre  Niortaise  et  les  marais 
desséchés  de  Luçon,  par  M.  Aristide 
David. 

La  Limagne  d'Auvergne,  par  M.    F. 

Roux.  — M.  F.  Roux  est  l'auteur  d'une 
étude  remarquable  présentée  à  la  So- 
ciété des  études  historiques  de  Paris  sur 
les  progrès  réalisés,  dans  ces  dernières 
années,  par  la  Science  sociale. 

Les  Quatre  Vallées  (Pyrénées),  par 
un  lecteur  qui  désire  garder  l'anonyme. 

Le  Vivarais,  par  M.  Godard,  ingé- 
nieur des  Ponts-et-Chaussées. 


Réponses  envoyées.  —  Voici  les  ré- 
ponses qui  nous  sont  actuellement  par- 
venues : 

La  Vallée  de  l'Avthie,  par  M,  le  Baron 
René  de  France,  avec  les  renseignements 
complémentaires  qui  avaient  été  de- 
mandés. 

Le  Pays  de  Bennes  et  le  Pays  de  Saint- 
Hlalo,  par  M.  Bart.  Pocquet,  directeur 
du  Journal  de  Rennes.  M.  Pocquet  nous 
écrit  en  même  temps  qu'il  est  à  notre 
disposition  pour  compléter  ces  rensei- 
gnements et  y  joindre  des  notes  sur  les 
laits  les  plus  importants  de  l'histoire 
sociale.  Nous  lui  en  serons  reconnais- 
sants. 

L^ Agriculture  angoumoise  avant  la 
llévolution,  i)ar  M.  D.  Touzaud. 

La  Limagne  d'Auvergne,  par  M.  F. 
l{oux,  qui  veut  bien  se  mettre  à  notre 
disposition  pour  nous  envoyer  les  ren- 


seignements complémentaires  dont  nous 
aurions  besoin. 

Le  Quercy,  par  M.  Bourjade,  avec  une 


carte  très  claire  de  la  région. 


Les 


laits  que  je  vous  adresse,  nous  écrit 
M.  Bourjade, sontstrictement  exacts  aussi 
bien  que  les  chiffres.  Si  vous  le  désirez, 
je  me  livrerai  plus  tard  avec  intérêt  à 
l'élude  de  quelque  autre  pays  de  la  ré- 
gion, comme  le  Lomagne,  ou  la  Grési- 
gne,  par  exemple;  sur  le  Rouergue,  je 
n'ai  que  des  données  qui  sont  vieilles  de 
douze  ans.  J'auraisdonc  besoin  de  revoir 
de  près  ce  pays,  dès  que  les  circonstan- 
ces me  le  permettront.  Voyez,  dans  le 
désir  que  j'ai  de  concourir  à  ces  études, 
ma  sincère  bonne  volonté  et  l'intérêt 
toujours  très  vif  que  m'inspirent  vos  tra- 
vaux, en  particulier  votre  si  remarqua- 
ble Revue...  »  Nous  espérons  que  M.  Bour- 
jade trouvera  assez  de  loisirs  pour  pour- 
suivre cette  série  d'études,  et  nous  le 
prions  d'agréer  tous  nos  remerciements 
pour  les  rensignements  si  précis  qu'il 
a  bien  voulu  nous  envoyer  sur  le  Quercy. 
Pour  les  compléter,  nous  lui  serions 
reconnaissants  de  développer  un  peu  ce 
qui  concerne  l'émigration  en  dehors  de 
la  région.  De  quel  côté  se  porte  princi- 
palement cette  émigration?  Quels  mé- 
tiers les  émigrants  exercent-ils  de  préfé- 
rence? Dans  quelle  mesure  réussissent- 
ils?  Cette  émigration  est-elle  définitive, 
ou  se  fait-elle  avec  esprit  de  retour? 
Enfin,  le  type  de  l'émigranl-colporteur 
qui  est  si  développé  et  si  caractéristique 
dans  les  pays  situés  au  sud  du  Quercy, 
s'observe-t-il  également  dans  cette  ré- 
gion, et,  dans  ce  cas,  quels  caractères 
présente-l-il? 


LE  PERCHE. 

L'article  de  M.  Gérin  sur  le  Canada, 
qui  paraît  ce  mois-ci  dans  la  Science  so- 
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«a/e,  est  consacré  à  Té  migrant  percheron, 
qui  a  forme  l'élément  principal  de  la 
Nouvelle  France.  Celte  étude,  à  laquelle 
nous  renvoyons  nos  lecteurs,  est  une  ex- 
cellente contribution  ànotre  carte  sociale 
de  la  France.  Voici  en  quelques  mots  la 
caractéristique  du  Perche,  pour  les  lec- 
teurs du  Bulletin  qui  ne  reroivenl  pas  la 
Revue  : 

Le  Perche  est  un  pays  accidenté  et 
encore  en  partie  boisé,  avec  une  altitude 
qui  varie  de  180  à  2G0  mètres.  Le  cli- 
mat est  humide  et  relativement  froid. 
Ces  conditions  font  du  Perche  un  pays 
de  culture  difficile  et  de  fertilité  mé- 
diocre. 

Mais  ces  difficultés  mêmes  imposées 
à  la  culture,  en  exigeant  plus  d'effort 
et  plus  d'énergie  de  la  part  du  cultiva- 
teur ont  encore  accentué  le  caractère 
agricole  du  Percheron,  ont  développé 
en  lui  la  ténacité  et  l'attachement  au 
sol  :  c'est  un  paysan  renforcé. 

D'autre  part,  les  habitations  sont  gé- 
néralement éparses  et  placées  au  milieu 
du  domaine.  Les  gros  villages  sont  in- 
connus ;  peu  de  bourgs  atteignent  200 
habitants.  Chacun  s'enferme  sur  son  do- 
maine, se  mettant  autant  que  possible 
à  l'abri  de  toute  influence  extérieure,  de 
tout  empiétement  du  voisin,  au  moyen 
d'épaisses  clôtures  de  haies  vives.  Par 
là,  le  Perche  se  rattache  bien  à  ces  ré- 
gions du  nord  de  la  France,  où  les  in- 
fluences parlicularistes  apportées  par 
les  Francs  se  sont  fait  sentir  plus  «pie 
dans  le  midi  resté  profondément  gallo- 
romain  et  communautaire.  Un  voit  d'ici 
toutes  les  conséquences  sociales  qui  ré- 
sultent de  cet  établissement  par  loyers 
épars  et  bien  isolés. 

Mais  comme  le  sol  est  d'une  fertilité 
médiocre,  la  plupart  des  familles  sont 
obligées  de  chercher  un  complément  de 
ressources  en  dehors  de  la  culture.  Elles 
les  trouvent  dans  l'exercice  temporaire 
et  accessoire  de  certains  métiers,  mais 


surtout  en  louant  leurs  bras  pour  les  ré- 
coltes aux  gros  cultivateurs  des  régions 
voisines,  particulièrement  de  la  Beauce. 

En  somme,  le  Perche  renferme  une 
population  de  paysans  vigoureux,  à 
à  mœurs  frugales  et  simples,  à  familles 
nombreuses,  imprégnées  de  traditions 
rurales,  regardant  la  possession  d'un 
petit  domaine  indépendant  comme  un 
grand  but  de  lexistenre.  cherchant,  en 
dépit  des  conditions  défavorables  de  leur 
pays  à  se  maintenir  tous  dans  la  culture, 
recourant,  dans  ce  but,  à  l'exercice  de 
diverses  industries  secondaires,  et  très 
disposés,  dans  le  même  but,  à  émigrer. 

On  comprend  maintenant  pourquoi 
les  Percherons  sont  allés  en  si  grand 
nombre  au  Canada,  où  M.  Gérin  les 
suit  et  montre  comment  leur  formation 
originelle  a  exercé  une  action  décisive 
sur  le  type  social  canadien.  Nous  ren- 
voyons nos  lecteurs  à  cette  remarquable 
étude,  qui  pose  aussi  nettement  le  type 
percheron  que  le  type  canadien. 


LA  SCIENCE  SOCIALE 
AUX  ÉTATS-UNIS. 

Notre  ami,  M.  llerbertson,  do  ITni- 
ver^ité  de  Dundee,  qui  est  venu  suivre 
à  plusieurs  reprises  le  Cours  d'Exposi- 
tion de  Science  sociale,  doit  aller  faire, 
le  mois  prochain,  aux  F.tals-L'nis.  quatre 
Conférences  sur  la  Science  sociale. 

Il  est  difficile  de  donner  une  idée  pré- 
cise de  l'état  actuel  de  nos  éludes,  dans 
un  espace  de  temps  aussi  limité.  M.  ller- 
bertson se  bornera  donc  à  indiquer  les 
grandes  classifications  des  Sociétés  hu- 
maines et  à  ilécriro  quatre  types  à  litre 
de  spécimen,  en  indiquant  la  place  ipiiis 
occupent  dans  les  séries  sociales. 

Voici  le  sujet  de  ces  quatre  confé- 
rences : 
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l°Sociétésù  formation  comnuinautaire 
de  Famille  :  Description  du  type  des 
Pasteurs  nomades. 

2"  Sociétés  à  formation  communau- 
taire d'Etat  :  Description  du  type  de 
l'Empire  Romain  et,  par  comparaison, 
de  la  France  moderne. 

.'}°  Sociétés  à  formation  particulariste 
en  territoire  restreint  :  Description  du 
type  anglo-saxon  en  p]urope. 

4°  Sociétés  à  formation  particulariste 
en  territoire  étendu  :  Description  du 
type  anglo-saxon  aux  États-Unis. 

Ce  plan  a  l'avantage  de  présenter  aux 
auditeurs  quatre  types  bien  caractérisés, 
tout  en  permettant  au  conférencier  de 
signaler  brièvement  les  types  intermé- 
diaires qui  relient  ceux-ci  aux  précé- 
dents et  aux  suivants.  En  somme,  il  s'at- 
tachera, dans  chacun  des  deux  grands 
groupes  sociaux,  à  décrire  le  type  le 
plus  simple  et  le  type  le  plus  compliqué, 
c'est-à-dire  le  point  de  départ  et  le  point 
d'aboutissement. 

Nous  souhaitons  que  ce  premier  ex- 
posé de  la  Science  sociale  aux  F]tats- 
Unis  soit  le  commencement  d'un  mou- 
vement de  propagande  scientifique  dans 
le  Nouveau  Monde  et  nous  adressons 
tous  nos  vœux  de  succès  à  M.  Herbert- 
son. 


LA  SCIENCE  SOCIALE  EN  ANGLETERRE. 

Un  autre  de  nos  amis,  notre  collabo- 
rateur, M.  Paul  de  Rousiers,  est  en  ce 
moment  en  Angleterre,  où  il  entreprend 
une  enquête  sur  la  question  ouvrière.  Il 
poursuit  actuellement  ses  observations 
dans  les  comtés  du  Sud.  Au  mois  d'août, 
il  retournera  dans  ce  pays,  pour  assis- 
ter au  Summer  Meeting  d'Edimbourg  et 
continuer  ses  études  dans  les  comtés  du 
Nord  et  en  Ecosse. 

Nous  avons   reçu  un  certain  nombre 


de  programmes  du  Summer  Meeting 
d'Edimbourg  ;  nous  en  enverrons  un 
exemplaire  à  ceux  de  nos  lecteurs  rpii 
seraient  disposés  à  se  rendre  à  cette 
réunion. 

Nous  rappelons  qu'elle  se  tiendra  du 
lundi  31  juillet  au  samedi  "IQ  août,  elle 
durera  donc  quatre  semaines,  pour  ceux 
qui  désirent  assister  à  toutes  les  con- 
férences et  excursions.  Les  dix  conféren- 
ces de  M.  Demolins  doivent  avoir  lieu 
pendant  les  deux  premières  semaines. 

Si  on  ne  veut  pas  se  loger  à  l'hôtel, 
on  peut  être  reçu  dans  les  bâtiments 
annexes  de  l'Université,  moyennant  27  à 
35  francs  par  semaine.  Ce  prix  com- 
prend la  nourriture  et  la  chambre.  Un 
bâtiment  spécial  est  réservé  aux  dames. 

Enfin,  le  prix  du  voyage  h  Edim- 
bourg, aller  et  retour,  et  par  trains  ex- 
press, est  de  115  à  IGO  l'rancs  suivant  la 
classe.  Nous  sommes  à  la  disposition  de 
nos  lecteurs  pour  tous  les  renseigne- 
ments complémentaires. 


A  TRAVERS    LES    FAITS   DU  MOIS. 

Le  discours  de  M.  Zola  aux  étu- 
diants. —  Nous  ne  voulons  retenir  qu'un 
passage  de  ce  discours,  celui  où  le  ro- 
mancier exhorte  au  travail  la  jeunesse 
de  notre  temps  :  «  Travaillez,  jeunes 
gens!  Je  sais  tout  ce  qu'un  tel  conseil 
semble  avoir  de  banal,  il  n'est  pas  de 
distribution  de  prix,  où  il  ne  tombe, 
parmi  l'indifférence  des  élèves.  Mais 
je  vous  demande  d'y  réfléchir,  et  je 
me  permets,  moi  qui  n'ai  été  qu'un 
travailleur,  de  vous  dire  tout  le  bienfait 
que  j'ai  retiré  de  la  longue  besogne  dont 
l'effort  a  empli  ma  vie  entière.  J'ai  eu 
de  rudes  débuts,  j'ai  connu  la  misère 
et  la  désespérance.  Plus  tard,  j'ai  vécu 
dans  la  lutte,  j'y  vis  encore,  discuté,  nié. 
abreuvé  d'outrages.  Eh  bien ,  je  n  'ai  eu 
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qu'ano  loi.  f|u"Line  force,  le  travail.  Ce 
qui  m'a  soutenu,  c'est  l'immense  labeur 
que  je  m'étais  imposé.  En  face  de  moi. 
javais  toujours  le  but,  là-bas,  vers  le- 
quel je  marchais,  et  cela  suffisait  à  me 
remettre  debout,  à  me  donner  le  cou- 
rage de  marcher  quand  même,  lorsque 
la  vie  mauvaise  m'avait  abattu.  Le  tra- 
vail dont  je  vous  parle,  c'est  le  travail 
réglé ,  la  tâche  quotidienne,  le  devoir 
qu'on  s'est  fait  d'avancer  d'un  pas  cha- 
que jour  dans  son  œuvre. . . 

«  Le  travail!  Messieurs,  mais  songez 
donc  qu'il  est  l'unique  loi  du  monde,  le 
régulateur  qui  mène  la  matière  organi- 
sée à  sa  fin  inconnue!  La  vie  n'a  pas 
d'autre  raison  d'être,  nous  n'apparais- 
sons chacun  que  pour  donner  notre 
somme  de  labeur  et  disparaître.  » 

Pousser  au  travail  est  une  œuvre  émi- 
nemment louable;  mais,  même  dans  ce 
court  passage  qui  comptera  certaine- 
ment parmi  ce  que  l'auteur  a  écrit  de 
plus  méritoire,  que  de  choses  à  repren- 
dre, si  l'on  voulait  bien  ! 

Ne  chicanons  pas  M.  Zola  sur  cette 
«  fin  inconnue  ».  Ce  qui  nous  étonne 
dans  le  conseil  de  M.  Zola,  c'est  l'exem- 
ple dont  il  se  sert  pour  étayer  .ses  con- 
seils. Cet  exemple,  c'est  le  sien.  M.  Zola 
est  le  type  du  romancier  qui  a  réussi. 
Par  quels  moyens?  Nous  ne  l'examine- 
rons pas.  On  sait  assez,  en  général,  les 
causes  qui  président  à  la  réussite  d'un 
homme  de  lettres  ou  d'un  artiste  :  les 
dons  personnels,  le  moment,  l'attention 
qu'on  a  eue  de  flatter  apport  unément  telle 
ou  telle  passion  de  la  foule,  jouent  rer- 
lainement  dans  le  succès  un  rôle  plus 
important  que  le  travail.  Ni  Chateau- 
briand, ni  Lamartine,  ni  Musset,  pour 
n'en  pas  citer  des  milliers  d'autres,  n'ont 
été  à  proprement  parler  des  travailleurs. 
Lu  revanche,  combien  se  sont  épuisés 
dans  un  travail  ingrat,  sans  arriver  à 
décrocher  celte  célébrité  qui  faisait  leur 
rêve  ! 


C'est  précisément  une  des  différen- 
ces qui  distinguent  les  arts  libéraux  des 
professions  usuelles.  Il  peut  y  avoir  dans 
un  pays  des  milliers,  des.  millions  de 
gens  qui  réussissent  dans  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce,  et  le  travail 
joue  un  rùle  prépondérant  dans  les  réus- 
sites de  cet  ordre-là.  Mais  il  est  maté- 
riellement impossible  que  plus  de  cent 
hommes,  dans  le  ménîe  pays .  parvien- 
nent simultanément  à  la  gloire  dans  la 
culture  des  lettres  et  des  arts. 

Pousser  donc  ces  jeunes  gens  à  écri- 
vailler,  à  se  mettre  nerveusement  à  leur 
bureau,  à  plonger  leur  tète  dans  leurs 
mains,  à  ruminer  des  romans  ou  des 
poèmes  et  leur  promettre  après  cela  le 
succès,  c'est  tout  simplement  un  leurre. 

J'ai  réussi,  dit  M,  Zola,  donc  vous 
réussirez.  Mirage  rétrospectif.  Chacun 
des  étudiants  qui  écoutait  le  roman- 
cier doit  bien  se  dire  qu'il  a  quatre- 
vingt-dix-neuf  chances  sur  cent,  même 
en  travaillant  autant  que  M.  Zola, 
de  rester  éternellement  dans  l'obscurité, 
et  que  son  travail,  appliqué  à  une  pro- 
fession utile,  serait  plus  fructueux  d'a- 
bord, et  ensuite  plus  moral  que  s'il  le 
ilépensait  à  écrire  toute  sa  vie  des  ro- 
mans naturalistes. 


Un  socialisme  pratique.  —  Le  fait 
qui  vient  se  passer  dans  les  ateliers  de 
M.  (élément,  fabricant  de  vélocipèdes, 
est  un  indice  significatif  de  l'état  d'es- 
prit où  patrons  et  «uivriers  commencent 
à  se  trouver  dans  notre  pays. 

M.  Clément  constate  qu'on  le  vole  :  il 
fait  surveiller  ses  (tuvriers,  la  police  en 
pince  dix-sept.  .Vussilôl,  voilà  lalelier  en 
grève.  Les  ouvriers  en  chonir  ilerlarent 
qu'ils  ont  lous  fait  comme  leurs  amis. 
qu'ils  considéraient  comme  un  droit  l'u- 
sage de  s'approprier  par-ci  par- la  quel- 
ques menus  objets,  etc.  Entin  ils  procla- 
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menl  «  qu'en  envisageant  les  choses  de 
près,  le  patron  était  plus  voleur  que  les 
ouvriers,  car,  s'il  n'avait  pas  tant  exploité 
ces  derniers,  il  est  certain  qu'il  ne  serait 
pas  arrivé  à  sa  situation  actuelle  ». 

Voilà  du  pur  socialisme,  socialisme 
rationnel  et  intellectuel,  socialisme  d'ou- 
vrier parisien,  lecteur  de  brochures  et 
de  journaux,  auditeur  de  conférences 
et  de  meetings. 

Que  fait  M.  Clément?  —  Il  baisse  pa- 
villon; il  maintient,  pour  la  forme,  ses 
poursuites  contre  deux  coupables ,  et 
ferme  les  yeux  sur  tout  le  reste.  Volé  et 
content! 


M.    Fouquier  et   les    politiciens.    — 

M.  Fouquier  en  a  assez  d'être  député.  Il 
a  vu  le  monde  politique,  il  en  a  tâté,  il 
en  sort  écœuré.  Voici  dans  quels  termes 
il  annonce  sa  retraite  :  «  Pour  moi,  c'est 
vraiment  en  philosophe  que  j'écoute  ce 
qui  se  dit  et  que  je  vois  ce  qui  se  passe. 
Car  j'en  ai  assez  de  la  vie  politique  ac- 
tive et  du  Parlement!  Il  ne  m'a  pas  fallu 
de  longues  années  pour  arriver  à  une 
désillusion  que  je  m'étonne  de  ne  pas 
trouver  chez  tous  les  députés.  Je  m'en 
vais  volontairement  et  librement,  moins 
dégoûté  encore  de  la  sauvagerie  imbé- 
cile et  basse  des  luttes  électorales,  des 
querelles  et  des  haines  de  personnes, 
des  intrigues  plates,  du  manque  de  com- 
préhension philosophique  dans  le  mi- 
lieu parlementaire,  de  l'ingratitude  en- 
vers les  hommes  et  de  l'incompétence 
vis-à-vis  des  idées ,  qu'effrayé  de  ce 
qu'on  risque  de  devenir  intellectuelle- 
ment en  devenant  un  vieux  député!  Ah! 
mes  jeunes  amis  ambitieux ,  qui  grillez 
d'envie  de  prendre  nos  places,  ne  vous 
gênez  pas! 

«  Vous  m'en  direz  des  nouvelles!  Et  je 
ne  parle  pas  ,  remarquez-le,  des  petites 
misères  et  des  lourdes  corvées  de  la  vie 


de  député.  Quelques  sottes  calomnies 
de  plus  ne  sont  pas  pour  peser  sur  mes 
épaules  assez  larges.  Quant  aux  services 
à  rendre,  comme  on  les  rend,  en  géné- 
ral, à  de  braves  gens  reconnaissants, 
c'est  tout  plaisir  :  il  y  a  un  peu  de  bien 
à  faire.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  rebutant, 
c'est  de  voir  s'écouler  quatre  années 
pendant  lesquelles  on  eût  pu  faire  une 
œuvre,  à  assister  à  la  comédie  parle- 
mentaire ,  qui  fait  rire  pendant  trois 
mois  et  donne  envie  de  pleurer  le  reste 
du  temps!  Je  ne  sais  pas  de  dissolvant 
plus  terrible  que  l'esprit  de  parti.  A  la 
Chambre,  j'ai  vu  les  intérêts  locaux  et 
particuliers  défendus  souvent  avec  ta- 
lent, toujours  avec  une  rare  énergie  : 
j'ai  vainement  attendu  une  parole  où 
l'on  découvrît  la  passion  généreuse 
d'une  idée  juste,  dégagée  de  toute  pen- 
sée d'utilité  personnelle.  Quel  peut  être 
l'endroit  du  monde  où  l'on  faille  moins 
de  politique,  étant  donné  que  la  politi- 
(jue  est  autre  chose  que  la  cuisine  des 
politiciens,  et  qu'elle  n'existe,  digne  de 
son  nom,  que  par  des  idées  générales  et 
comme  une  application  de  la  doctrine 
philosophique  qu'on  peut  avoir  sur  la 
vie  des  peuples? 

«  Non  que  je  veuille  médire  desin  ten- 
tions des  représentants  du  pays  :  mais 
ces  bonnes  intentions  sont  étouffées  par 
les  préjugés,  par  les  nécessités  ,  par 
les  habitudes  mortelles  de  cette  Bourse 
des  portefeuilles.  On  ne  dit  guère  ce 
qu'on  y  pense,  et  on  n'y  pense  pas  tou- 
jours ce  qu'on  y  dit.  La  préoccupation 
de  l'électeur,  l'ambition  du  pouvoir,  le 
désir  d'y  rester,  hallucinent  et  hypnoti- 
sent les  esprits ,  qui  y  perdent  leur  li- 
berté. Ce  que  feront  de  nouveaux  venus, 
je  l'ignore  :  mais  je  serais  étonné  s'ils 
ne  faisaient  pas  ce  que  firent  leurs  de- 
vanciers, pris  qu'ils  seront  comme  nous 
par  l'implacable  rouage  parlementaire, 
parles  considérations  ministérielles,  les 
querelles,  les  petitesses,  les  atermoie- 
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ments.  Si  quelque  chose  de  grand  se  fait 
chez  nous,  j'imagine  que  l'opinion  l'im- 
posera au  Parlement  et  que  c'est  en 
dehors  de  lui ,  avec  l'indépendance 
pleine  de  l'esprit  que  donne  le  désinté- 
ressement de  toute  ambition  politique, 
qu'on   peut  le  mieux  servir  son  pays.  » 


Le  congrès  ouvrier  catholique  de 
Reims.  —  Une  congrès  ouvrier  s'est 
tenu  à  Reims  le  mois  dernier,  sous  l'im- 
pulsion et  la  direction  de  M.  Harmel. 
Deux  ouvriers,  MM.  Cotly  et  Renaud, 
présidaient  la  séance  d'ouverture,  où 
a  été  lu  un  discours  de  M.  Robert,  ou- 
vrier serrurier. 

Dans  une  séance  postérieure,  le  con- 
grès, constatant  la  misère  des  ouvriers 
de  la  région,  a  proposé  comme  remè- 
des : 

1"  Les  unions  professionnelles,  selon 
le  plan  qui  a  été  adopté  par  la  3^  sec- 
tion, et  ayant  comme  objectif  le  relève- 
ment des  salaires; 

2°  Les  institutions  qui  sont  capables 
de  faire  produire  davantage  au  salaire 
de  l'ouvrier,  entre  autres  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  ; 

3''  La  suppression  des  gaspillages  des 
deniers  publics  dans  les  dépenses  inu- 
tiles et  dans  la  création  d'emplois  de 
complaisance; 

4"  La  diminution  de  l'impôt  foncier  et 
des  droits  qui,  directement  ou  indirec- 
tement, tombent  sur  la  consommation; 

5°  Le  remplacement  de  ces  impôts  par 
l'impôt  sur  la  fortune  mobilière,  pour 
autant  tpic  rèquilil)ro  du  Inulget  l'exige. 

Le  congrès  a  étudié  également  des 
projets  organisant  des  syndicats  d'ou- 
vriers et  des  syndicats  de  patrons,  et  ré- 
glant leurs  rapports  au  moyen  de  délé- 
gués respectifs  constituant  des  conseils 
de  métier.  La  com|)ètence  des  syndicats 
comprendrait  :  le  salaire,  la  durée  du 


travail  des  hommes,  des  femmes  et  des 
enfants,  l'assurance  sous  toutes  ses 
formes  et  tout  ce  qui  peut  : 

1"  Redresser  les  griefs  légitimes  des 
ouvriers  ; 

2"  Favoriser  l'ascension  sociale  par 
le  développement  matériel,  moral  et 
intellectuel  des  ouvriers. 

Il  ne  paraît  pas  que  cette  tentative  de 
congrès  ouvrier  catholique  ait  pleine- 
ment réussi  au  gré  de  ses  inspirateurs, 
car  ceux-ci  ont  eu  beaucoup  de  peine 
à  empêcher  le  vote  de  propositions  ré- 
volutionnaires et  à  maintenir  les  délibé- 
rations dans  la  voie  qu'ils  s'étaient  tra- 
cée. Ce  n'est  pas  par  des  institutions 
de  ce  genre  qu'on  améliorera  la  situa- 
tion des  ouvriers  et  qu'on  favorisera  le 
développement  de  l'industrie  qui  les  fait 
vivre. 


Gauche  libérale.  —  Le  Comité  cV action 
de  la  gauche  libérale  a  publié  récemment 
son  manifeste.  Après  s'être  déclarés 
«  les  adversaires  résolus  du  radicalisme 
et  de  la  politique  de  concentration  », 
les  signataires  ajoutent  : 

«  Nous  estimons  qu'une  seule  ques- 
tion domine  aujourd'hui  les  menus  inci- 
dents de  la  politique  courante  :  c'est  la 
question  île  la  propriété  individuelle. 

«  Il  serait  puéril  de  nier  qu'elle  est  gra- 
vement posée  :  les  socialistes  de  toutes 
les  écoles  ont  décrété  la  suppression  de 
la   propriété 


«  Nous  sommes  partisans  de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  pro|iriété  indivi- 
duelle. 

«  Nous  sommes  adversaires  du  socia- 
lisme d'Klal. 

«  Mais  ces  grands  principes,  sauve- 
garde de  la  dignité  cl  de  l'activité  hu- 
maines, étajit  mis  iiors  de  cause,  nous 
voulons  étudier  et   tâcher  de  résoudre 


-)-) 


LE   MOUVEMENT    SOCIAL. 


pratiquement  les  problèmes  de  la  souf- 
france et  de  la  misère.  Nous  ne  sommes 
ni  des  cœurs  durs,  ni  des  satisfaits.   .   . 

«  Seulement  nous  voudrions  que  les 
questions  ouvrières,  au  lieu  d'être  agi- 
tées comme  des  armes  de  combat,  fus- 
sent étudiées  avec  le  simple  et  sincère 
désir  de  trouver  des  solutions  prati- 
ques. » 

C'est  également  notre  vœu,  comme 
on  le  sait ,  et  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir à  cette  sage  et  courageuse  ini- 
tiative. Elle  accuse  une  notable  diminu- 
tion de  préjugés  dans  certaines  sphères, 
chez  les  jeunes  principalement.  Puisse 
cette  élite  entraîner  le  reste. 


L'Administration     de    l'Algérie.    — 

S'il  est  difficile  à  l'homme  de  se  corriger 
de  ses  défauts,  cette  conversion,  pour 
une  société,  l'est  peut-être  encore  davan- 
tage. 

Nous  avions  analysé  ici  même,  il  y  a 
quelques  mois,  un  rapport  de  M.  Jules 
Ferry  sur  la  question  algérienne,  et  nous 
l'avions  loué,  comme  étant  l'expression 
d'une  tendance  à  une  certaine  décentra- 
lisation. 

Déclarons  bien  vite  que  cette  décen- 
tralisation était  fort  relative.  Il  s'agissait 
d'affranchir  l'Algérie  de  la  tutelle  mul- 
tiple et  compliquée  des  divers  ministères, 
d'augmenter  la  compétence  et  la  respon- 
sabilité du  gouverneur  général,  et  de  ne 
soumettre  l'administration  de  notre  co- 
lonie algérienne  qu'à  la  haute  surveil- 
lance du  président  du  conseil. 

Eh  bien,  la  hardiesse  de  ce  projet  a 
effarouché  nos  sénateurs. 

On  a  vu  se  reproduire,  à  peu  près 
exactement,  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
propos  des  universités.  L'ombre  même 
de  la  décentralisation  a  paru  dange- 
reuse. 


M.  Tirman,  qui,  en  sa  qualité  d'ancien 
gouverneur,  devrait  pourtant  se  montrer 
généreux  pour  ses  successeurs,  a  pro- 
posé de  soumettre  ceux-ci  au  contrôle, 
non  point  d'un  seul  ministre,  mais  à  celui 
de  chaque  ministre,  suivant  lanaturedes 
affaires;  ce  qui  signifie,  en  d'autres  ter- 
mes, que  toutes  les  décisions  du  gouver- 
neur, avant  d'être  appliquées  à  l'Algérie, 
devront  aller  se  faire  approuver,  dans  le 
plus  grand  détail,  parles  mille  et  un  bu- 
reaux de  nos  ministères.  C'est  exacte- 
ment la  situation  actuelle.  On  aura  beau 
augmenter  sur  le  papier  les  attributions 
du  gouverneur  général ,  il  n'en  sera  pas 
plus  indépendant  que  par  le  passé. 
Comme  dans  la  question  des  universités, 
on  remplace  bonnet  blanc  par  blanc 
bonnet;  puis  l'on  s'essuie  le  front  comme 
si  l'on  avait  fait  un  grand  pas. 

Tout  ceci  prouve  que  le  césarisnie  ne 
se  dépouille  pas  volontiers.  C'est  le  type 
du  monsieur  qui  prête  cinq  francs  à  con- 
dition qu'on  lui  confiera  cent  sous. 


Les  bureaux  de  placement.   —  Les 

tendances  tyranniques  des  syndicats 
s'accentuent  de  plus  en  plus.  Beaucoup 
d'ouvriers  en  viennent  à  considérer  l'as- 
sociation non  point  comme  une  liberté, 
mais  comme  un  instrument  d'oppres- 
sion à  l'égard  d'autrui. 

C'est  ainsi  que  M.  Dumay,  appuyé  sur 
une  notable  fraction  de  la  Chambre, 
s'est  déchaîné  l'autre  jour  contre  les  bu- 
reaux de  placement,  dont  il  a  réclamé 
la  suppression. 

Cette  prétention  du  socialisme,  comme 
toutes  les  autres,  se  traduirait  donc  par 
une  nouvelle  restriction  de  l'initiative 
privée.  Réduite  en  loi,  elle  aurait  pour 
effet  d'ériger  les  syndicats  en  corps  of- 
ficiels, gouvernant  en  maîtres,  —  et  en 
maîtres  peu  tendres,  comme  on  le  sait, 
—  leurs  industries  respectives. 
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Toul  ouvrier,  pour  se  placer,  serait 
donc  obligé  d'en  passer  par  les  volontés 
du  syndicat.  Tout  recours  à  la  concur- 
rence lui  est  radicalement  enlevé.  Et  M. 
Dumay  se  réclamait  de  1  789  et  de  la  Ré- 
volution. Il  est  facile  de  voir  que  son 
projet  remonte  tout  droit  au  moyeu 
âge,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
du  travail. 

M.  Yves  Guyot  a  parfaitement  fait 
sentir  l'injustice  et  les  inconvénients  du 
système  : 

«  Croyez-vous  que  les  syndicats  ou- 
vriers sont  des  espèces  de  Bétiques  dans 
lesquelles  tous  les  membres  filent  des 
idylles?  Croyez-vous  qu'il  n'y  a  pas  de 
compétitions,  de  rivalités  et  de  jalousies? 
Croyez-vous  qu'il  n'y  a  pas  dans  les 
syndicats  des  majorités  et  des  minorités? 
Kst-ce  que  les  majorités  ne  peuvent  pas 
opprimer  les  minorités?  Pensez-vous 
que  tel  ouvrier  qui  aura  été  mal  vu  par 
la  majorité  de  tel  ou  tel  syndicat,  parce 
qu'il  n'aura  pas  voulu  concourir  à  l'é- 
lection de  tel  ou  tel  président ,  sera  placé 
par  le  syndicat  dont  vous  parlez?» 

Les  ouvriers  ne  voient  pas  cela,  ou 
plutôt  les  politiciens  qui  les  mènent  ne 
leur  laissent  pas  le  loisir  d'envisager  ces 
conséquences.  Dans  sa  faiblesse,  la  masse 
ouvrière  française  ne  voit  de  défense 
contre  les  abus  des  placeurs  que  dans 
l'institution  d'un  grand  et  unique  pla- 
ceur, sacré  et  appuyé  par  la  Loi.  (Juanl 
à  s'organiser  entre  eux  pour  mettre  un 
terme  à  ces  abus;  quant  à  créer  des  bu- 
reaux de  placement  par  leur  propre 
initiative,  c'est  à  quoi  sans  doute  ils 
songent  le  moins.  La  grande  panacée, 
—  la  loi,  —  ne  tient-elle  pas  lieu  do 
tout  etVort?  «  Vous  avez  inculqué  ;\  ceux- 
ci,  ilit  encore  M.  <iuyol.  l'iilée  ipie  limitât 
pouvait,  avec  dix  lignes  de  noir  sur  du 
blanc,  créer,  ruiner,  enricbir.  ou  dénu)- 
lirune  industrie.  Fi\)uvrier  vous  ret|uiert 
1res  logiquement  de  mellre  c(>lte  toute- 
puissance  à  son  service.   >  VA  le  despo- 


tisme socialiste  est  le  produit  de  cette 
illusion. 

G.    d'AzaMIîI  JA. 


SOCILTÉ    DE  SCIENCE  SOCL\LE 


LE  DÉVELOPPEIVIENT  DE  L'INITIATIVE  PRIVÉE 

II'  r, A 
VULGARISATIOX  DE  LA  SCIEXCE  SOCIALE. 

Nouveaux  membres   (1)  : 

Andhade  (Giulio^,  avocat,  (Juil<» 
(Equateur),  présenté  par  M.  Paul  Porth- 
mann. 

BouREAu  (leD'i,  Président  du  syndi- 
cat agricole  de  Dolus  (Indre-et-Loire  , 
présenté  par  le  même. 

Calan  fCb.  de  la  Lande  de;,  avocat, 
docteur  en  droit,  Paris,  présenté  par 
M.  Edmond  Demolins. 

EscuMANX,  industriel,  Paris,  présenté 
par  M.  Paul  Portlimann. 

IlÉLOï  (J.),  chirurgien-dentiste,  Paris, 
présenté  par  M.  Edmond  Demolins. 

y eillard  [Charles ),  avocat,  Poitiers, 
présenté  par  M.  A.  Mascarel. 


M.  Léon  Say  et  l'initiative  privée. 
—  Le  M  mai  dernier,  au  banquet  du 
Journal  des  Débats,  M.  f.éon  Say  a  pro- 
noncé un  discours  préconisant  la  poli- 
tique d'apaisement,  répudiant  la  politi- 
que déconcentration,  signalant  une  fois 
de  plus  les  périls  que  font  courir  à  la 
société  les  teiii lances  socialistes,  enliu 
arborant,  coiuiui'  |irttgrauune.  le  déve- 
loppement de  liiiiliative  privée. 

"   Entre  le  socialisme  et   nous .  a  »lit 


(lU.os  noms  ilos  nuMulm-s  rnn  aikfs  sont  onni- 
poscs  on  «'viMTALKs;  ooMX  «lies  nu'inhros  soiiscri/i- 
Ifurs  on  itnlù/ues.  Voir  los  oondilions  d'adnnssion 
sur  la  ooiivorUire  do  la  Uomio. 
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M.  Léon  Say,  il  y  a  une  différence  de 
principe.  Notre  principe  est  la  liberté; 
le  principe  des  socialistes  fait,  au  con- 
traire, de  l'individu  l'esclave  de  l'État. 
Jamais,  plus  que  dans  ce  système,  l'in- 
dividu n'a  été  déprimé,  absorbé,  sup- 
primé :  or,  qui  supprime  l'individu 
supprime  l'initiative  individuelle,  c'est- 
à-dire  la  force  la  plus  active  de  l'huma- 
nité et  un  des  caractères  les  plus  actifs 
et  les  plii3  féconds  de  notre  race.  (Très 
bien,  très  bien). 

«  Quant  à  nous,  nous  continuerons  à 
lutter  pour  la  liberté  et  la  dignité  hu- 
maines. Nous  pensons  que  l'État  a  le 
devoir  d'exciter  l'initiative  individuelle 
et  non  de  l'endormir,  car  s'il  l'endort, 
il  fera  de  l'homme  un  esclave,  comme 
ceux  des  civilisations  antiques.  Mais  ce 
qui  était  possible  à  Athènes  ou  à  Rome 
ne  l'est  pas  chez  nous.  Détruire  l'initia- 
tive individuelle  en  France,  mais  ce 
serait  détruire  la  France  elle-même! 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Croyez-vous  donc 
que  nos  progrès  ne  s'arrêteraient  pas, 
si  nous  arrivions  à  faire  des  Français 
de  simples  machines  au  service  de 
l'Etat?  Ce  ne  serait  plus  des  hommes 
libres  mais  des  esclaves?  »  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Léon  Say  a  raison  d'affirmer  que 
l'initiative  individuelle  est  «  un  des  ca- 
ractères les  plus  actifs  et  les  plus  féconds 
de  notre  race.  »  Malheureusement,  trois 
siècles  de  centrahsation  et  de  bureau- 
cratie ont  singulièrement  engourdi  et 
atrophié  cette  initiative.  Travaillons  du 
moins  de  toutes  nos  forces  à  la  ressusci- 
ter. C'esllàle  véritable  terrain  de  la  con- 
centration pour  tous  les  esprits  éclairés. 
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Les  populations  agricoles  de  la 
France,  par  Henri  Baudrillart.  — 
Les  populations  du  Midi,  1  vol.  in-8", 
Guillaumin. 

Ce  volume  est  publié  par  M.  Alfred 
Baudrillart,  d'après  les  manuscrits  lais- 
sés par  son  père.  Il  comprend  les  po- 
pulations du  Midi  :  la  Provence,  le  comté 
de  Nice,  le  Comtat-Venaissin,  le  Rous- 
sillon,  le    comté  de  Foix,   le  Langue- 
doc.  Suivant  le  plan   adopté  pour  les 
précédents  volumes,  l'auteur  étudie  non 
seulement  l'état  actuel,  mais  le  passé  de 
chaque  région.  Le  volume   se    termine 
par  un  appendice  qui  comprend  des  no- 
tes sur  les  populations  rurales  du  Péri- 
gord    vers    1830,   le   département    des 
Landes,  le  Pays  basque,  l'Agénois.  C'é- 
taient là  les  pierres  d'attente  du  volume 
suivant  que  M.  Baudrillart  devait  écrire 
pour  continuer  cette  enquête  qu'il  pour- 
suivrait à  travers  la   France   et  que  la 
mort  est  venue  interrompre  si  malheu- 
reusement pour  la  science,  pour  sa  fa- 
mille et  pour  ses  amis.  Nous  étions  de 
ceux-là,  car  M.  Baudrillart  suivait  nos 
travaux  avec  un  vif  intérêt  et  il  prépa- 
rait  même,  pour  la   Revue  des  Deux- 
Mondes,  un  grand  article  sur  la  Science 
sociale,  qui  est  resté  inachevé.  L'œuvre 
de  M.  Baudrillart,  sur  les  populations 
agricoles  de  la  France  sera  étudiée  dans 
cette  Revue   par  un  de  nos   collabora- 
teurs. 


Le  Direcleur-Gérant  :  Edmond   Demoli.ns. 
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